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HISTOIRE 

• , , t 

Du mariage que la ComteJJe de Bossu a 
prétendu avoir contracté avec Henri 
de Lorraine, Duc de Guise. 

et événement a donné lieu à 
des queftions curieufes & fin- 
gulieres, & à des conteftations 
célébrés par leur mérite & leur 
importance, & par la qualité 
des Parties ; ainfi tout concourt à faire de 
cette Caufe une des plus intéreffantes de 
ce Recueil. Les Loix du Royaume fe font 
élevées contre ce mariage ; mais les loix de 
Tome X. A 
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s Histoire du Mariage 

la confcience du Prince, qui vouloit rom- 
pre ce lien, l’autorifoient- elles? Et n’a- 
t-il point terni fes qualités éminentes, en 
foutenant un mariage nul , qu’il avoit con- 
tracté de bonne foi ? Ne doit-on pas dé- 
plorer la condition de la Comtefle de Bol- 
iu , à qui l’on a difputé fa qualité de femme 
du Duc de Guife , après qu’elle a rempli , 
ce femble , toutes les formalités qu’une 
Dame étrangère pou voit obferver pour 
époufer valablement un Seigneur François? 
Quelque refpeét qu’on doive avoir pour 
les décidons du Parlement, on n’y donne 
point atteinte , en difant que plufieurs rai- 
îons d’équité parloient pour la Comtefle de 
Bofiu , parce que l’on n’ignore pas que ces 
Magiftrats font obligés dans ces Caufes fa- 
meufes, à facrifier les raifons particulières r 
au bien public & aux droits du Royaume. 

Henri, Duc de Guife , fils de Charles de 
Lorraine , & d’Henriette Catherine , Du- 
chefîè de Joyeufe , veuve d’Henri de Bour- 
bon, Duc de Montpenfier, & fille unique 
d’Henri de Joyeufe, Maréchal de France, 
& de Catherine de la Valette, étoit né le 
ï 4 Avril 1614. Son pere mourut à Floren- 
ce, le 30 Septembre 1640, & il étoit de- 
venu l’ainé de fa Maifon par la mort de 
François de Lorraine, Prince de Joinville, 
fon frere, arrivée le 7 Novembre 1639. On 
l’avoit deftiné à l’état Eccléfiaftique pen- 
dant la vie de fon ainé; il avoit été nom- 
mé à l’Archevêché de Rheims , & avoit eu 
fes Bulles ; il pofi'édoit l’Abbaye dû Saiat- 
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pü Doc de Guise. 3 

Denis , & trois autres Abbayes , vacantes 
par la mort du Cardinal de Guife, Ion on- 
cle. Il prit le rang de Chef de fa branche, 
avec le nom de Duc de Guife. La voca- 
tion des grands Seigneurs à l’Églife , qui 
a pour fource la politique, change par le 
môme principe. Il quitta la Cour au mois 
de Janvier 1641 , & alla fe joindre, à Se- 
dan , au Comce de Soiflbns , Prince du 
Sang ; au Duc de Bourbon , & à plufieurs 
autres Seigneurs qui s’étoient révoltés con- 
tre le Roi , parce qu’ils croyoient que le 
Cardinal de Richelieu abufoit de l’autorité 
que ce Monarque lui avoit confiée. 

Le Duc de Guife s’engagea dans le Ser- 
vice de l’Empereur & du Roi d’Efpagne, 
contre la France , par un Traité du 10 
Mars 1641. 

Le Cardinal Infant , Gouverneur des 
Pays-Bas, & porteur des pleins-pouvoirs de 
PEmpereur & du Roi Catholique, ratifia 
ce Traité, il lui promit 15000 livres par 
mois, dont il lui avança une partie. La 
guerre étoit ouverte entre les deux Cou- 
ronnes. Quelques mois après , le Roi or- 
donna au Parlement de faire le Procès au 
Duc de Guifè , à caufe de fa rébellion ; on 
faifit tous les revenus de fes Bénéfices. Le 
Comte de Soiflbns donna la bataille à Mar- 
ié, près de Sedan, le 6 Juillet 1641, il la 
gagna , & il y fut tué au moment de fa 
victoire. Sa mort fit perdre tout le fruit 
de la bataille : un feul homme de plus ou 
de moins change du tout au tout la face de 
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4 Histoire du Mariage 

la fortune. Tous les Seigneurs qui avoient 
fuivi fon parti , eurent recours à la bonté 
du Roi , & obtinrent des Lettres d’aboli- 
tion : le Duc de Guife ne fut point com- 
pris dans cette grâce, fans doute parce qu’il 
ne la demanda point. 

Arrêt II intervint contre lui un Arrêt par con- 
du Parle- tumace, le 6 Septembre 1641 , par lequel 
condam^ ^ uc Guife fut déclaré atteint & con- 

«eparef- vaincu de rébellion S crime de le^e-majef- 
%ie, le té; pour réparation , privé de tous honneurs 
Guife^à ^ tous °ffi ces ^ dignité , condamné à avoir 
avoir la ^ a tête tranchée , J'es biens acquis & con - 
tetetran- fifqués au Roi; défenfes à toutes perfbnnes 
chee. de le retirer ni lui bailler aide, à peine d’ê- 
tre déclarés adhérants , & punis comme cri- 
minels de le^e-majefté. Le n du même 
mois l’Arrêt fut exécuté par effigie. 

Le Duc de Guife le rendit à Bruxelles 
pour y commander les Troupes confédé- 
rées de la Maifon d’Autriche; il y con- 
nut Dame Honorée de Berghes , Comtefle 
Douairière de Boflu, fille de Godefroy de 
Berghes , Comte' de Grimberghe , & de 
Dame Honorée de Homes (a). 

(a) Sauvai , dans fon Hiftoire des galanteries des 
Rois de France, dit que le Duc de Guife aimoit la 
Princefie Anne de Gonzague : que Ion mariage étant 
traverfé nar le Cardinal de Richelieu , de dél'efpoir il 
fortitdu Royaume, & fe retira à Cologne, où fa Maî- 
trefle le vint trouver en habit dliomme : qu’il l’obli- 
gea à s’en retourner ; & qu’il pafla à Bruxelles , où 
il fe joignit à ceux que le Cardinal avoit fait exiler. 
La Ducheffe de Chevreufe, qui étoit de ce nombre, 
l’embarqua avec la Comtefle de Boflu; celle-ci lui 
ayant inlpiré de l’amour, le mena à fa mailbn de cam- 
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du Duc de Guise. 5 
, La Maifon de Boffu eft une Maifon des 
plus diftinguées du Pays-Bas, les Chefs 
Rappellent les Princes de Chimay. La Mai- 
fon de Berghes defcend en droite ligne, Se 
par les mâles, de Jean lit, Duc de Bra- 
bant ; elle a donné aux Pays-Bas plufieurs 
Gouverneurs-Généraux , Grands-Baillifs, 
Capitaines - Généraux , qui font dans ce 
Pays les plus grandes dignités de l’État; 
plufieurs Chevaliers de laToifon d’or; S c 
dans l’Etat Eccléfiaftique, des Archevêques 
de Malines & de Cambray : elle eft alliée 
aux Maifons de Bavière, de Naflau, d’Eg- 
mont, de Montmorency. 

Le Roi d’Efpagne érigea depuis le Com- 
té de Grimberghe en Principauté, pour le 
Comte de Berghes, qui vivoit alors, & fes 
defeendants mâles & femelles, le 20 Mai 
1686; ainfi la Maifon de Berghes pouvoit 
bien s’allier à celle de Lorraine , fans que 
celle-ci s’abailsât. 

pagne , où elle fit rendre Mansfeld , Aumônier d’ Ar- 
mée ; elle engagea ce Prince paffionné , par furprife , 
àl’époufer. Mansfeld leur ayant donné la bénéaiftion 
nuptiale, ce mariage, quoique tenu fecret , vint à la 
connoiflance de la Ducheffe de Chevreufe & du Duc 
d’Klbeuf, qui accablèrent le Duc de Guife de repro- 
ches : il y eut fi peu d’égard , qu’il vécut avec la Com- 
tefie de Boffu en bonne intelligence tant qu'il demeura 
à Bruxelles. La Princefle de Gonzague venue à Colo- 
gne , & renvoyée par le Duc de Guife , qui en étoit 
amoureux , ce Prince furpris par la Comtefle de Boffu, 
toutes ces circonltances ne font pas vraifemblables. 
Si le Duc de Guife s’étoit marié à la campagne , & 
non à Bruxelles , l’Avocat qui plaida contre ce maria- 

f e ,• n’auroit pas omis une circonftance fi impor taire, 
auval a voulu faire un Roman plutôt qu’une Hiftoire. 

A iij ‘ 
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6 Histoire dü Mariage 

Le Duc de Guife rechercha en forme , 
à Bruxelles, la Dame Douairière de Boffu, 
qui logeoit à l’Hôtel de Grimberghe, chez 
la Dame fa mere : une paflîon mutuelle 
forma les liens de ce mariage, dont les 
conventions furent palfées le 16 Septem- 
bre 1641. 

La Dame Douairière de Boffu joignoit 
à la grandeur de fa Mai Ton tous les agré- 
ments de Ion fexe. On a dit qu’elle étoit 
partagée également des dons du corps & 
de l’efprit; elle avoit vingt-deux ans, & 
le Duc de Guife avoit vingt- fept ans & de- 
mi. (a) Le Duc de Saint- Agnan , dans l’é- 
loge qu’il fait de ce Prince , dit qu’il étoit 
bien fait lans préfomption , propre fans af- 
fectation, civil fans baflefle, brave fans em- 
portement , libéral fans profufion , adroit 
fans artifice ; fa franchifè , pourfuit-il , éga- 
loit fa valeur. Je ne faurois lbulcrire à l’é- 
loge de cette tranchife, quand je lui vois 
contefter un mariage que lui & fon époufe 
avoient contracté de bonne foi. 

Des conventions de ce mariage font , que 
l’époufe aura pour douaire 40000 florins, 
qui revenoient alors à 50000 livres de no- 
tre monnoie , & pour préciput une cham- 
bre garnie, & pierreries de la valeur de 
60000 florins, fait t porte le contrat, que 
de ce mariage il y ait des enfants , nu non , 
le tout à prendre fur le plus clair bien dudit 
Prince , fans aucune charge de dettes : & 
comme , à caufe de la guerre , ledit Prince 
M Voyez les Mémoires du Due do Guife. 




Digitized by Google 


du Doc de Guise. 7 

s'tft mis fous la protection de Sa Majefté , 
& que pour ce , le Roi de France a confifqué 
tout fon bien , icelui voulant pourvoir à tous 
événements , procurera envers Sadite Ma - 
jejlé que ladite Dame fera comprife dans le 
'l'raité de Paix, au regard de ce qui lui 
compétera. Il n’eft point parlé dans le con- 
trat de mariage de la dot que l’époufe ap- 
porte; cette ftipulation n’étoit-elle pas né- 
cédai re? 

Le Duc de Guife avoit alors pour tout 
bien l’efpérance de fon rétabliflèment , & 
ne jouifl'oit que des bienfaits du Roi d’Ef- 
pagne. La célébration du mariage fut faite 
le même jour dans la Chapelle de L’Hôtel 
de Grimberghe , par le Sieur Mansfeid , 
"Vicaire-Général , Commiflaire délégué du 
Saint Siégé, pour exercer dans les Armées 
du Roi Catholique la Jurifdiâion Ecclé- 
fiaftique : il avoit accordé la difpenle de 
trois Bans. Les commencements de ce ma- 
riage furent fort heureux. Ces jours fereins 
furent fuivis d’un temps bien orageux. Le 
Cardinal Barberin fut le premier qui an- 
nonça la tempête. On ne fait à l’inftigation 
de qui il écrivit en Flandre à M. Stravius, 
Internonce du Pape, que le Duc de Guife 
n’étoit pas libre, lors de fon mariage avec 
la Comteffe de Bofiu ; qu’il étoit engagé 
avec la Princefle Anne , fille du Duc Charles 
de Mantoue : il dit que l’Archevêque de 
Mali nés devoit procéder exemplairement 
contre celui, qui avoit fait le dernier ma r 
riage, qu’il falloit contraindre le Duc de 

A iv 
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8 Histoire du Mariage 
Guife à fe féparer de celle qu’il avoit épou- 
fëe à Bruxelles , & à retourner à fa pre- 
mière femme. 

L’Internonce à Bruxelles , voulut éclair- 
cir fa religion fur le fait , pour en pou- 
voir rendre un compte exaCt au Cardinal 
Barberin. Il manda le Sieur Mansfeld, qui 
déclara que le Duc de Guife, avant de 
contracter le mariage, avoit juré fuivant la 
forme ordinaire, qu’il étoit libre & en état 
de pouvoir contracter. Ce Prince donna 
lin certificat à l’Internonce , qui fait foi 
qu’il ne s’eft point engagé avec la Prin- 
cefle Anne de Mantoue devant aucun Prê- 
tre; que l’ayant vue en Champagne, en 
1537 , il lui fit une promefie par écrit de 
n’èn point prendre d’autre qu’elle ; mais 
que cette parole étoit demeurée fans ef- 
fet : & pour époufer cette Princefie , il au- 
roit fallu une difpenfe, attendu qu’ils font 
parents au troifieme degré, tant du côté 
paternel que du côté maternel; & que fur 
ce fondement il avoit déclaré qu’il n’avoit 
point d’engagçment avec elle, & avoit juré 
au Sieur Mansfeld qu’il étoit libre. Ce cer- 
tificat, du 21 Février 1642, eft figné Henri 
de Lorraine , Duc de Guife , Lieutenant- 
Général des Armées de 1 ‘ Empereur contre 
la* France. C’eft ainfi que le Duc de Guife 
prit foin de difiiper lui-même les premiers 
nuages qui pouvoient troubler la paix du 
mariage qu’il avoit contracté. Il paroît par 
plufieurs Lettres, que le Duc de Guife écri- 
vit dans le cours de l’année 1642, à Don 
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Francifco de Mellos, Gouverneur-Général 
des Pays-Bas, qu’il n’étoit pas exactement 
payé de ce qu’on lui avoit promis par fon 
Traité; & comme il ne pouvoit pas jouir 
de fes biens de France, qui étoient con- 
fifqués, il avoit été obligé de faire plufieurs 
dettes , & étoit preffé par des créanciers 
inquiets fur la deftinée de leurs créances. 

Quoique ce mariage ait été contefté, & 
que le Parlement l’ait déclaré nul, cepen-' 
dant , comme la Comteflé de Boflu a été 
reconnue par les Têtes couronnées Du- 
chefle de Guife, que fon mariage n’a été 
jugé invalide qu’après la mort du Duc de 
Guife & la fienne, on me permettra dans la 
narration , de l’appelier Duchefl'e de Guife. 

La DuchelTe de Guife engagea la Com- 
telfe de Grimberghe, fa mere, de payer à 
l’acquit du Duc de Guife les créanciers les 
plus preflants. Elle mit en gage fes pierre- 
ries au Mont de Piété de Bruxelles ; fa fille 
s’obligea de lui en tenir compte fur fon 
bien. 

La tendrefle d’une femme qui facrifie fon 
bien à un mari , n’eft-ce pas un véritable 
amour conjugal? Elle n’avoit pas encore 
exercé fes reprifes fur la Maifon de Boflu , 
qui lui devoit rendre fa dot, fon préciput, 
& le prix de fes autres conventions ma- 
trimoniales. Le Duc de Guife obtint au 
Confeil de Malines une Sentence, le 18 
Juillet i6a 2, qui condamne le Comte de 
Boflu, l’heritier, à lui payer toutes fes re- 
prifes. Le Duc de Guife toucha 8000 flo- 
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rins en deniers comptants , avec les in- 
térêts jufqu’au jour du payement ; il en , 
donna quittance conjointement avec la Du- 
cheffe de Guife fa femme, le 1 1 Août 1642. 

Le 28 du même mois il reçut encore de 
îa Maifon de Boffu des diamants, des pen- 
dants d’oreilles , une boîte à portrait enri- 
chie des pierreries de la Ducheffe de Gui- 
fe, que fon premier mari avoit engagée; 

11 en donna pareillement quittance con- 
jointement avec la Dame fa femme; il l’au- 
torifà dans tous les Aétes comme mari, & 
elle prend avec lui qualité de DucheiTe de 
Guife. Toutes ces fommes & ces effets s’a- 
bymerent pour fournir aux dépenfes né- 
ceffaires au Duc de Guife, & pour payer 
des dettes indifpen fables. La Ducheffe de 
Guife, toujours autorifée par le Duc, trans- 
porta aux créanciers de ce Prince jufqu’à 
près de 40000 florins, à prendre fur les re- 
prises qui lui étoient encore dues par la 
Maifon de Boffu. * 

Toutes ces obligations ne font-elles pas 
des preuves de la communauté de fortune, 
que le Duc de Guife a voulu contracter 
avec la Comteffe de Boffu ? 

Cependant n’ayant point d’enfants, ce 
fut là la fource de tous lès malheurs. Quand 
l’amour s’ufe entre les deux époux, les en- 
fants le réveillent & l’entretiennent ; un 
mari refpeéte une femme qui le fait revi- 
vre dans d’autres lui-même. Il s’en falloit 
plus de 50000 florins que le Duc n’eût payé 
fes pertes ; la Comteffe de Grimberghe, qqi 


Digitized by Google 



dü Duc D2 Guise. ii 

voyoit tout le bien de fa fille fè difliper , fè 
pourvut devant M. le Chancelier de Bra- 
bant, & fit faifir le douaire de là fille pour 
fûreté des Tommes qu’elle lui avoit prêtées. 

Le Duc de Guife , qui n’avoit plus de 
refiource, travailla à obtenir une Amnif- 
tie & des Lettres d’abolition ; il en vint à 
bout. Il partit pour Paris en 1643 , & laifla 
la Duchefle en Hollande, expofée aux pour- 
fuites de Tes créanciers; il la fit venir quel- 
que temps après incognitô en France; elle 
n’y demeura pas long- temps, elle n’y pa- 
rut point en public, elle s’en retourna bien- 
tôt dans Ton Pays. Au commencement de 
l’année 1645, comme fi le Duc de Guife 
eût eu beloin d’un temps confidérable pour 
vaincre tous Tes remords , il préfenta une 
Supplique au Pape Innocent X , où il ex- 
pofa qu’il avoit contracté un mariage , qui 
étoit nul, avec la Comtefie de Boflu, & 
qu’il foubaitoit d’en faire prononcer la caf- 
(ation; que la guerre l’empêchoit d’aller 
difeuter les droits en Flandre, qu’une af- 
faire auffi importante ne pouvoit être trai- 
tée eh aucun lieu auffi convenable qu’à la 
Rote ; & il demanda au Pape une Audience 
pour la juger en dernier reffort, fans qu’il 
lui fût permis d’appeller, réclamer, ni pren- 
dre aucune voie de recours, ni reftitution 
contre le Jugement qui interviendroit : Sine 
quacumqut appellatione ; reclamatione , re- 
curfu, & rejtitutione , ce font fes termes; 
avec pouvoir de citer Honorée de Berghes. 
Sur la Supplique du Duc de Guife, le Pape 
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commit le Sieur Conadus, Auditeur, qui 
délivra en conféquence, le 3 Avril 1645, 
une Commifiion pour citer la Ducheffe de 
Guife, & pour compulfer les pièces nécef- 
faires. 

Une aétion contraire à la bonne foi de- 
vroit, ce femble, coûter plus aux Princes 
qu’à des Particuliers , parce qu’ils font pré- 
fumés avoir eu une éducation plus excel- 
lente qu’eux. Je penfe que plus ils ont 
des qualités éminentes, plus ces aétions-là 
doivent nous choquer. Les taches bleflènt 
extrêmement la vue dans les étoffes pré- 
cieufes. 

La Ducheffe de Guife, avertie du def- 
fein du Duc de Guife, préfenta une Re- 
quête au Roi d’Efpagne, où elle expofe 
que le Duc de Guife fon mari , après lui 
avoir diffipé tout fon bien , l’avoit enga- 
gée en plufieurs dettes , l’avoit entretenue 
pendant long-temps par des promeffes de 
la faire palier en France, & de lui donner 
un équipage qui répondît à fa dignité, & 
l’avoit enfin abandonnée, & fait des pour- 
fuites à Rome pour contefter Ion mariage. 
Elle repréfente les fervices de ceux de fa 
Maifon, & elle demande deux grâces : l’u- 
ne, qu’il plaife au Roi Catholique lui don- 
ner dequoi la dégager de fes créanciers, Ôc 
vivre dans un Monaftere : la fécondé grâce 
a pour objet, de la faire jouir fous fa pro- 
tection , des privilèges de fon Pays. 

A quelles triftes réflexions ne fe livre 
pas une femme , qui fe voit abandonnée 
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par un mari qui veut brifer les liens du ma-, 
riage qui l’uniffoient ! Tous les hommes , 
dont elle fait un parallèle avec fon mari , 
lui paroiflènt bien odieux. ' , 

Le Gouverneur-Général des Pays-Bas , 
fur l’avis du Confeil d’Ëtat , répond au 
premier chef concernant le payement des 
dettes, que le Roi y aura tel égard que de 
raifon : au fécond chef concernant la pro-. 
teétion demandée par la Duchefie, que le 
Roi la lui accorde, de forte qu’elle pourra 
jouir des privilèges du Pays, pourvu qu’elle 
vînt s’y rendre inceflàmment, lui permet- 
tant d’y retourner quand bon lui femble- 
roit, avec afiurance qu’elle y feroit reçue 
& protégée félon la condition. 

La Duchefie de Guife revint à Bruxel- 
les, & préfenta une fécondé Requête au 
Roi Catholique : & fur le fondement des 
privilèges des Pays Bas, qui ne permettent 
pas qu’aucune perfonne (bit traduite en 
Cour de Rome, notamment en première 
Inftance, elle demande qu’il plût au Roi 
d’Efpagne d’ordonner à fon Ambafladeur 
à Rome de repréfenter au Pape les Privi- 
lèges du Pays , d’infifter à ce que la Com- 
miffion de la Rote fût révoquée, & la Caufe 
renvoyée au Confeil de Malines , comme 
à l’Ordinaire , ou en quelque autre lieu du 
Pays. 

Sur ce Placet on envoya ordre à l’Am- 
bafiadeur du Roi d’Efpagne à Rome, d’in- 
terpofer fon miniftere pour empêcher qu’on 
ne donnât atteinte aux Privilèges des Pays- 
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Bas. Comme on fut à la Rote que le Duc 
de Guife avoit confommé tout le bien de 
la Duchefîè , & que fon douaire étant faifi , 
elle n’étoit pas en état de fournir aux frair 
néceflaires pour défendre fa Caufe , on obli- 
gea le Duc de Guife de configner tous les 
deniers néceflaires pour les fraix communs. 
Je fuis perfuadé que les premières vues de 
l’Auditeur de Rote avoient pour objet de 
venir au fecours de l’impuifiance de la Du- 
chefle;mais ces fécondés vues n’avoient- 
elles point pour objet (on intérêt? Cela 
détermina'la Duchefle à plaider à la Rote. 
Elle jetta les yeux fur le Sieur Othonin 9 
Chanoine en l’Églife Métropolitaine deBe- 
fançon , qui réfidoit à Rome depuis quel- 
ques années pour d’autres affaires, & qui 
parut vouloir bien faire en ceci office d’ami 
à la Maifon de Berghes. 

Le Duc de Guife fe rendit lui-même à 
Rome, ainfi qu’il nous l’apprend au com- 
mencement de fes Mémoires. 

Yoici comme il parle : “ Une malheu- 
„ reufe affaire , qui n’a que trop éclaté 
„ malgré moi dans toute l’Europe , m’o- 
„ bligea de demander permiffion à la Reine- 
,, mere, alors Régente, de m’en aller à 
„ Rome, pour me tirer de l’embarras 
„ qu’elle me caufoit, auffi préjudiciable 
„ à ma réputation, qu’à l’établiflement de 
„ ma fortune. 

On lui pouvoit répondre, que l’éclat de 
cette affaire étoit fon ouvrage, & par con- 
féquent il ne devoit fe prendre qu’à lui* 
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même du préjudice qu’elle caufoit à fa ré- 
putation ; que s’étant allié à une Maifon 
qui n’étoit pas beaucoup au defious de la 
fienne, ce mariage ne le déshonoroit point: 
mais n’étoit-ce point les atteintes qu’il y 
vouloit porter, qui pou voient lui nuire? 

Ce Prince n’efpérant point de faire ju- 
ger cette affaire à fon avantage par quel- 
que coup d’autorité, borna tout fon crédit 
à éloigner le Jugement, croyant qu’il laffe- 
roit la Ducheffe ; & qu’étant fatiguée, elle 
feroit portée à entendre à des propofitions 
d’accommodement. Sur la fin de l’année 
1647, après plus de trois ans de pourfui- 
te, le Duc de Guife fe flatta de faire la 
conquête du Royaume de Naples. Appellé 
par le Peuple de cette Ville, il s’y rendit, 
il y lutta quelque temps contre fa defti- 
née ; mais n’étant point foutenu par la 
Cour de France, il échoua dans cette en- 
treprife , & fut fait prifonnier : il y fit de 
grands prodiges de valeur. Voici comment 
parle le Duc de Saint-Agnan , dans l’éloge 
qu'il fait de ce Prince. 

• „ Toute la Noblefle du Royaume de 
„ Naples l’a vu avec étonnement lui ré- 
„ fifter prefque feul, & percer, l’épée à la 
,, main, tout ce qui s’oppofoit aux efforts 
„ de fon courage. L’hiftoire vante les ac- 
„ tions de Célar & d’Alexandre, quand 
r, l’un traverfa un bras de mer à la nage , 

„ tout couvert des traits de fes ennemis, 

„ & que le dernier attaqua fur le Grani- 
„ que une Armée en bataille, qui l’atten- 
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„ doit à l’autre bord. Tout cela me femble 
„ égalé par le paflage du Duc de Guife 
„ pour fe jetter dans Naples ; il brava les 
„ vents & la mer, & lui quatrième dans 
„ une félouque, méprifa toute une Flotte 
„ ennemie , pour aller fecourir Tes amis. 

Malgré cet éloge magnifique , bien des 
gens fenfés ont appellé cette entreprife la 
folie de Naples. Si elle a voit été couron- 
née d’un autre fuccès, elle auroit eu un au- 
tre nom. Suivant le jugement commun, la 
mauvaife fortune fait des fous, & la bonne 
fortune des fages. 

Le défàftre du Duc de Guife rappella 
toute la tendrefle de la Ducheffe : elle 
donna tous fes foins pour procurer la li- 
berté à fon mari. Sujette du Roi d’Efpa- 
gne , dillinguée par fa naiflance , alliée des 
perfonnes les plus qualifiées de la Cour de 
Madrid , elle employa toutfon crédit pour 
mettre la demiere main à cet ouvrage. Elle 
réfolut de fe rendre à Madrid pour folli- 
citer cette grâce elle-même en perfbnne : 
mais auparavant elle voulut fe régler avec 
les créanciers de fon mari , auxquels elle 
étoit obligée. Ils tenoient fon douaire faiû 
depuis plufteurs années : leurs créances fu- 
rent liquidées, la diftribution des deniers 
fut réglée par Ordonnance d’un Confeiller- 
Commiflaire , député à cet effet du Confeil 
de Malines. On diftribua jufqu’à concur- 
rence de la fomme de 31050 & tant de flo- 
rins, à quoi montoient les arrérages du 
douaire, qui aYoient été faifis. Cette Or- 
donnance 
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donnance eft du 26 Février 1649. Outre 
cela elle employa du refte de fes reprîtes 
une fomme de 39000 florins, qui ne fut 
pas fuffifante ; elle vendit encore, par con- 
trat du 6 Août 1649, deux rentes qui lui 
reftoient de fon propre bien , pour achever 
de payer les dettes, auxquelles elle avoir 
été condamnée à l’acquit du Duc de Guiiè 
fon mari. 

Tout ce détail montre que pour bien 
des raifons d’honneur, le Duc de Guife 
n’auroit point dû travailler à rompre ce 
mariage*, & il n’eft perfonne qui ne s’at- 
tendriflè fur le fort de la Duchefle de Gui- 
iè : & quand cet attendriflèment vient juf« 
qu’à un certain point, tout le monde en- 
vifage les intérêts d’un infortuné comme 
les fiens propres. 

La Duchefle de Guife obtint enfuite du 
Duc de Lorraine une Lettre de recomman- 
dation auprès du Roi d’Efpagne. Ce Prince 
fupplie Sa Majefté Catholique de témoi- 
gner l'honneur de fes bonnes volontés à la 
Duchefle de Guife. Ce font les termes de 
la Lettre. 

Par une précaution fage, elle ne voulut 
point fe mettre en chemin qu’elle n’en eût 
obtenu la permiflion du Roi d’Efpagne : 
elle obtint d’une maniéré diftinguée ce 
qu’elle demandoit; ce Monarque eut la 
bonté de lui faire réponfe. Elle prit un 
Pafleport de l’Archiduc Léopold- Guillau- 
me , Gouverneur de* Pays-Bas. Il lui fai- 
loit auffi un Pafleport du Roi, parce qu’il 
Tome X B 
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fclloit qu’elle pafsât par la France pour ffe 
rendre à Madrid. Le Roi lui accorda ce 
Pafieport en ces termes : Pour ma très- 
chere & bien-aimée de JSerghes , DucheJJe 
de Gulfe > s'en allant en Ejpagne. Elle ar- 
riva en France au mois de Décembre de 
l’année 16^2. 

La Mailon de Guife tiroit alors fon prin- 
cipal éclat de l’alliance que la Maifon de 
Lorraine avoit contractée avec l’augufte 
jMaifon de Bourbon , par le mariage de fet* 
Monlieur, oncle du Roi, avec Margue- 
rite de Lorraine , fœur propre du Duc de 
Lorraine. Ainfi c’étoit Madame qui étok 
à la tête de la Maifon de Lorraine en Fran- 
ce, & en faifoit tout le crédit. 

Ce fut à cette Princeffe que la Duchefle 
de Guife alla rendre fes refpeéts fitôt qu’elle 
fut arrivée; elle fut reçue comme femme 
du Duc de Guife, avec des témoignages 
d’eftime*, que Madame a renouvellés dans 
la Lettre qu’elle écrivit à la Comteflè de 
Grimberghe. 

La Reine-mere, Régente, reconnut aufll 
fon état , & lui donna le tabouret à la Cour, 
©ri ne lui confeilla point d’aller à Madrid 
folliciter la liberté de fon époux , on lui 
fit entrevoir que fa négociation feroit in- 
fruétueufe, à en juger par la fituation où 
étoit cette affaire. Elle retourna à Bruxelles* 

Le Duc de Guife recouvra enfin fa li- 
berté en 1654, & revint en France fur la 
fin de Septembre de la même année. Ses 
amis firent partie d’aller au devant de lui*. 
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Mademoifelle de Pons (a) fe mêla parmi 
eux. Elle croyoit avoir des droits fur fon 
cœur, qu’elle vouloit faire valoir : ils n’é- 
toient fondés que fur fes charmes , & fur 
la fenfibilité du Duc de Guife. C’eft fans 
doute cette fenfibilité que le Duc de Saint-* 
Agnan a eu en vue* quand il a dit en par- 
lant de ce Prince : 

: Ou ne l’a jamais blâmé que d’un vi* 

,, ce. Il aimoit, dit-on, avec un peu trop 
r> d’ardeur. Si la dureté eft une tache a 
la beauté d’une ame , la tendreife en 
„ doit augmenter l’éclat St le prix. 

Cela ne peut regarder que le penchant 

3 u’on a pour le fexe* car on n’a jamais 
it que celui *qu’on a pour lès amis fuit 
un vice. 

On écrivit à la Duchefie de Guife, afin 
qu’elle fe rendît en France pour aller au- 

(fl) Mademoifelle de Pons était ime des fix Filles 
d’honneur de la Reine , qui étaient toutes belles & 
coquettes ; elle avoit pour galants les principaux Sei- 
gneurs de la Cour ; elle était de I’illuftre Maifon de 
Guyenne; elle furpaffoit en agréments les autres Filles 
d’honneur. Le Duc de Guife Ta rechercha en mariage. 

L’hiftoire des intrigues de cette Belle feroit un Ro- 
man fort diyerfifié. Elle le trompa vilainement. In- 
digné , il lui redemanda des préfents qu’il lui avoit 
laits. Elle l'avoit facrifié à Maiicorne , iunple Gentil- 
homme. 

Le Duc de Gnife demanda à Mademoifelle de Pons , 
«i Juftice, des pendants d’oreille, eftimés cinquante 
mille écus; il ne réuilit point dans fa demande. Une 
grande ame qui oublie la Matîrefle, doit oublier les 
préfents qu’il lui a faits. Mademoifelle de Pons avoit 
été la principale caufe qui avoit obligé le Duc de Guife 
à demander la caflation de fon mariage. 

Bij 


Digitized by Google 



46 Histoire du Mariage: 

devant de fon mari ; mais elle ne voulut 
point fe compromettre avec la Demoifelle 
de Pons : elle fentit bien qu’une tendreflè, 
il laquelle le devoir ôte toute la force, ne 
tiendroit pas contre l’amour qu’on a pour 
une maîtrefîe. -> 

- La beauté elle-même perdroit tout (oa 
crédit , fi , n’ayant plus les charmes de la 
nouveauté , elle mefuroit fes agréments avec 
ceux d’une pareille rivale. - < * 

La Duchefle de Guife prit le parti d’é- 
crire à Madame & à Mademoifelle , elle 
leur demanda leur protection auprès de 
fon mari. Elles lui firent réponfe, & la lui 
promirent ; Madame l’appella Duchefle de 
Guife, & Mademoifelle l’appella maTante. 

Elle reprit fes pourfuites à la Rote. Le 
Duc de Guife tenta de faire revenir la Du- 
cheflè de Guife fon époufe en France. Son 
Avocat a dit en plaidant, que fon vérita- 
ble defiein étoit , lorfqu’elle feroit arrivée 
en France, de fe rendre maître de ft per- 
fonne & de fes papiers, & de la contrain- 
dre par force de figner les ACtes qu’il juge- 
roit convenables à les intérêts. Mais je ne 
puis croire que ce Prince ait été capable 
d’une femblable aétion , dont la noirceur 
feroit un grand contrafte avec les vertus 
dont le~Duc de Saint- Agnan a fait la ma- 
tière de fon éloge. Le Duc de Guife avoit 
une fœur Religieufe, & Coadjutri ce à l’Ab- 
baye de Montmartre ; il fè fervit d’elle 
pour écrire à la Duchefle de Guife, qu’il 
avoit rompu avec la Demoifelle de Pons , 
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qu’elle devoit profiter de cette conjoncture; 
elle lui manda qu’elle lui répondoit qu’une 
entrevue produiroit entre eux un grand 
effet. Elle affeéta dans fa Lettre de n’em- 
ployer aucun terme qui marquât qu’elle 
reconnoiffoit Ion état. Cette affectation au- 
roit dû infpirer de la méfiance à la Du- 
cheffe de Guife; mais foit que fa tendreffe ‘ 
pour fon mari la rendît extrêmement cré- 
dule, fbit la confiance qu’elle avoit dans 
les moyens de fa Caufe, elle donna dans 
le piege qui lui étoit tendu; & fuivant l’a- 
vis du Duc François- Henri de Lorraine, 
elle vint en France. Elle fe retira dans l’Ab- 
baye de Montmartre auprès de Mademoi- 
felle de Lorraine, fœur du Duc de Guife, 
Elle reçut dès le lendemain la vifite du Duo 
de Guife. Elle s’eft plainte des voies dont ^ 
on s’eft fervi pour extorquer d’elle des con- 
fentements qu’elle nedonna pourtant point.' 
Ges moyens -là n’approchoient pas de la 
force ouverte : c’étoit fans doute des me- 
naces dont on tentoit de l’intimider , 8e 
des difcours pleins de dureté qui tenoient 
de l’oppreffion. Elle fit en fecret des pro- 
teftations devant Notaire, contre tous les 
Aétes qu’on pourrait lui furprendre, qui 
feraient préjudiciables à fes intérêts. La 
Reine Régente , pour la mettre à l’abri de 
la furprife, donna ordre qu’elle fût trans- 
férée de l’Abbaye de Montmartre dans le 
Monaftere de Charonne , où elle fut con- 
duite. Elle fut alors perfuadée que le Duc 
de Guife ne recoonoîtroit point fon état» 

T» iîî 


Digitized by Google 



ai Histoire dü Mariage 

elle réfolut de retourner en fbn Pays. La 
Reine lui offrit une efcorte, qui devoit la 
conduire jufqu’à Cambray. Elle écrivit à 
M. le Prince qui commandoit en Flandre, 
& le pria d’obtenir du Comte de Fuenfal- 
dagne , qui commandoit l’Armée du Roi 
Catholique , une efcorte pour le rendre fû- 
rement à Bruxelles. M. le Prince lui fit ré-* 
ponfe de fa main, par une Lettre du 21 
Juillet 1 6^5, & figna, Votre très-humble & 
très-obéiffant Serviteur, Louis de Bourbon. 
Il lui envoya l’ordre qu’elle defiroit du 
Comte de Fuenfàldagne. Malgré fes pré- 
cautions, on ne lui confeilla point de par- 
tir, que la campagne ne fût finie, & que 
les Troupes ne fuflent arrivées de part & 
d’autre dans leur quartier-d’hiver, parce 
que les efcortes n’auroient pas été fuffifan- 
tes. Ainfi elle demeura à Charonne jufqu’au 
mois de Novembre 1655 , qu’elle partit. 
Durant cet intervalle de temps elle fut en 
commerce de Lettres avec Mademoifelle , 
qui fignoit fes Lettres, Votre très - affec- 
tueufe Niece . La fulcription étoit, A Ma- 
dame la Ducheffe de Guife . Elle débutoit 
par i’appeller ma Tante.'. 

Ces Lettres font remplies de témoigna- 
ges d’amitié, d’afiurances de fèrvices. Dans 
une Lettre du 2 Août 1 655, elle lui man- 
de : Votre affaire efi fi jufie, que vous ne 
devez P as douter que je ne vous ferve en 
tout auprès de Monfitur votre mari. 

Mademoifelle, dans ce temps-là, étoit 
inajeure, carelle étoit née le 22 Juin 1627. 
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, Lorfqüe la Duchéfle de Guife fut (ur fon 
départ, Mademoifelle écrivit à la Com- 
tefle de Grimberghe, elle lui témoigna le 
chagrin qu’elle avoit de ce que la Du- 
chefle de Guife n’avoit pas reçu la fatif- 
faétion qu’elle fouhaitoitde fon mari. Pour 
ce qui eft de la femille, ajoute cette Prin- 
celfe , elle l‘a reconnue entièrement pour 
Madame la Duchejfe de Guife. Ce font fes 
propres termes. Avant fon départ, elle prit 
congé de la Reine-mere , qui lui donna en- 
core le tabouret. Elle écrivit à la Comtefle 
de Grimberghe fa mere, le 14 Novembre, 
elle lui mande qu’elle partoit le lendemain , 
accompagnée desGardes du Roi de France 
jufqu’à Cambray, 8 1 qu’elle demeureroit au 
Château de -Boflu jufqu’à ce qu’on eût ré- 
glé les difficultés qu’elle avoit pour le rang 
avec les femmes des Grands d’Efpagne. 

Le Duc de Guife, piqué de voir tous 
fes defieins avortés, fit taire une Informa- 
tion contre la conduite que fa femme avoit 
tenue en France; il prétendit qu’elle avoit 
été plus que galante. Ces fortes d’informa- 
tions, qui fouvent ne prouvent rien, ne 
laiflènt pas de ternir l’honneur d’une fem- 
me. Quelle apparence, que la Duchefle de 
Guife, fi jaloufe de fon état, &: que fon 
illuftre famille avoit reconnue, fe fût ou- 
bliée ? Si elle en avoit été capable, fon in- 
trigue auroit été fi fecrete, qu’elle n’auroit 
eu pour confidence que fon ombre & celle 
de fon amant. Certainement elle n’aurait 
pas choiû un amant indiferet. 

B iv 
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< Je prévois bien qu’on peut répondre, - 
qu’un fecret fe trahit par bien des voies ; 
mais j’en reviens toujours à la délicatefie 
d’une famille diftinguêe,qui ne Pauroit pas 
comblée d’honnêtetés dans fon déforare. 

Le Chevalier de Guife , qui fut depuis 
Duc de Guife , fe rendit à Bruxelles , où 
une affaire importante l’appelloit. Made- 
moifelle lui écrivit , que la Duchefie de 
Guife fouhaitoit qu’il l’allât voir comme 
fa belle-fœur ; elle lui manda que puifque 
toute la famille l’avoit reconnue, cette dé- 
marche ne lui feroit pas de la peine. 

. Le Chevalier de Guife alla voir la Du- 
chefle de Guife, la reconnut pour fa belle- 
fœur, lui remit une Lettre que Mademoi- 
felle lui avoit écrite. 

La Duchefle de Guife étant de retour 
en Flandre , écrivit au Duc François de 
Lorraine ( a ) , où elle lui rendit compte de , 
fon voyage, & de la conduite du Duc de 
Guife; le Duc François lui fit réponfe au 
mois de Décembre 1655 , où il lui dit qu’il 
étoit bien aife d’apprendre fon retour en 
Flandre , que ce feroit toujours un fujet de 
confolation pour elle d’avoir fait connoî- 
tre, par fa conduite, les fentiments qu’une 
femme doit avoir pour fon mari. Dans 1 a 
Lettre il débute par. Madame ma Coufine. 

Il ligne. Votre ajfeéionné Coufin, le Duc 
François de Lorraine , & la fufcription eft 
à Madame ma Coufine , Madame la Du • 
chejje de Guife. 

(a) Frere du Duc de Lorraine. ; 
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'Yoilà les preuves de reconnoifiance & 
de la poflefiion d’état de la Duchefle de 
Guife. Dès qu’elle fut arrivée dans fon Pays, 
elle prefla fes pourfuites à la Rote. 

Après plufieurs procédures, il intervint 
une Sentence provifoire à la Rote, le 16 
Mai 1656, par laquelle, en connoiflance de 
Caufe, on adjuge à Madame la Duchefle de 
Guife une provifion alimentaire de 6000 
écus Romains par chacun an , payable de 
fix mois en fix mois. 

> Cette Sentence fut fuivie de Lettres exé- 
• cutoriales , décernées par la Rote à Ma- 
dame la Duchefle de Guife , pour fe pou- 
voir aider de la Sentence qui lui étoit ad- 
jugée. 

Le Duc de Guife a furvécu à ce Juge- 
ment huit années après, & n’en a point in- 
terjetté appel. Elle obtint une fécondé Sen- 
tence, qui lui permit de prouver que fon 
mari étoit au Service du Roi Catholique. 
Le Nonce à Cologne, qui étoit le Com- 
miflaire député pour faire cette preuve, la 
traîna en longueur. Le bruit fe répandit 
alors que le Duc de Guife devoit fe ren- 
dre à Rome, & mettre tout en ufage pour 
faire rompre fon mariage ; qu’il employe- 
roit pour cela tout le crédit de la Reine 
de Suede; qu’il y pouvoit compter, parce 
que cette Princefie travailleroit pour elle, 
puifqu’ils doivent s’époufer : elle étoit fi ex- 
traordinaire, & toutes fes aétions étoient 
fi peu mefurées, qu’on la pouvoit croire 
capable de toutes fortes d’eatreprifes» 
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La Duchefle de Guife avoit eu les re- 
venus faifis pendant dix ans , Tes princi- 
paux avoient été confuraraés par le Duc de 
Guife; elle avoit pendant ce temps- là vécu 
d’emprunt , elle fe voyoit làns fecours, obli- 
gée de pourfuivre fon Procès, Sa fituatioti 
déplorable la jetta dans une grande mé- 
lancolie. Nos chagrins n’ont une fi grande 
prife fur nous, que parce que notre ima- 
gination eft ingénieufe à nous tourmenter : 
elle a d’autant plus de force, que les dou- 
leurs que caufe la perte des biens, s’aigrif- i 
lent tous les jours, & que le temps, qui eft 
le remede à tous les maux , ne fait qu’em- 
pirer celui-là. 

Comme le Duc de Guife ne fournifloit 
point aux frais du Procès, ainfi y 

étoit obligé , il falloit qu’elle les fît : elle 
tâcha de faire un fonds de fes épargnes pour 
cet ufage. La caufe de la cefiation des pour- 
fuites venoit, de la part du Duc de Gui- 
fe, parce qu’il ne fouhaitoit pas un Juge- 
ment qu’il craignoit; de la part de la Du- 
chefle, parce qu’elle travailloit à faire des 
fonds pour pourfuivre, Lorfqu’elle fe vit 
en état d’agir, le Duc de Guife mourut, le 
a Juin 1664. Le 17 Juin la Duchefle forma 
oppofition au fcellé ; elle a dit qu’on le 
leva fans appeller le Procureur qu’elle avoit 
conftitué. Elle crut qu’avant que d’être 
écoutée en France, elle devoit obtenir un 
Jugement à Rome, qui aflurât fon état. 

Elle prit au commencement du mois de 
Janvier 1665 , une Comnuffion de la Rote , 
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en vertu de laquelle elle fit afiigner les hé- 
ritiers du Duc de Guife , pour faire juger 
avec eux l’Inftance qui étoit liée avec le 
défunt à ce Tribunal. La Commiffion porte 
la claufe ordinaire , défenfes de faire au- 
cune procédure au préjudice de cette Ju- 
rifdiétion, & à tous Juges de rien attenter. 

Le Duc de Guife laifToit deux héritiers, 
Mademoifelle de Guife fa fèeur, & un ne- 
veu, fils de fon frere, c’étoit Jofeph-Louis 
de Lorraine. 

La Commiffion de la Rote fut fignifiée 
aux deux héritiers, & affignation donnée 
en conféquence au mois d’Août 1665. La 
Duchefie de Guife prenoit dans fes procé- 
dures la qualité de veuve. Mademoifelle 
de Guife fe pourvut à la Cour, & elle y 
obtint , tant en fon nom que comme tu- 
trice de Jofeph-Louis de Lorraine, un Ar- 
rêt fur Requête, le dernier Mars 1665, qui 
la reçoit appellante comme d’abus des for- 
malités de la Rote. 

La Duchefie de Guifè cheminoit tou- 
jours dans fa procédure. Elle pourfuivit 
fans relâche un Jugement à la Rote; elle 
alla même en perfonne à Rome, pour tâ- 
cher par fa préfence de faire finir une af- 
faire qui la faifoit languir depuis tant d’an- 
nées. Enfin, le 8 Juin 1 666, après un rap- 
port de plufieurs féances, après une am- 
ple difcuffion de railbn de part & d’autre, 
en grande connoiflance de caufe, intervint 
une Sentence définitive, qui déclare Hono- 
rée de Berghes véritable & légitime époufe 
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du Duc de Guife , & prononce le mariage- 
bon & valable pour tous effets. 

Les moyens de part 8c d’autre font tous 
expliqués dans le vu de la Sentence, les 
Lettres y ont été vues, & les Juges y ont 
enfuite bien voulu rendre compté au Pu- 
blic des raifons qui leur ont paru viéto- 
rieufes, & des motifs qui ont fervi de fon- 
dement à la décifion. 

Quand il fut queftion de faire fignifier 
cette Sentence aux Parties intéreffées, la 
Ducheffe de Guife ne trouve point d’Huif- 
fier qui voulût s’en charger, à caufe de 
l’Arrêt fur Requête du 1 6 Septembre 1 665, 
qui avoit été publié à la Communauté , 8c 
qui leur faifoit défenfe de faire aucun ex- 
ploit en exécution de la Commiffion de la 
Rote, à peine d’interdiétion. 

La Ducheffe de Guife ne pouvant plus 
faire aucune procédure à Paris, attendit 
impatiemment la fin de la guerre qui étoit 
entre les deux Couronnes, pour agir 8c 
pourfuivre fes reprifes contre les héritiers 
de fon mari , en exécution de fon Contrat. 
Et les Princes étant enfin convenus d’en- 
voyer les plénipotentiaires à Nimegue en 
1678 , pour y traiter de la Paix entre eux, 
elle écrivit à M. de la Fuente, Plénipoten- 
tiaire d’Efpagne, pour obtenir, qu’en con- 
cluant la paix, on engageât le Roi à lui 
/ faire rendre juftice par la Maifon de Guife 
fur les claufes de fon Contrat. Ce fait pa- 
roît clairement prouvé par la Lettre que 
le Marquis de là Fuente écrivit en répoofe 
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à la DuchelTe de Guifè , où il lui mande 
=qu’il a différé de lui répondre jufqu’à la 
fin de fa députation. 

Cependant les héritiers du Duc de Guife 
fe rendirent encore Appellants comme d’a- 
bus de la Sentence définitive de la Rote, 
& obtinrent un Arrêt, qui défendit à la 
Ducheffe de Guife de faire aucune exécu- 
tion en vertu de cette Sentence. Cet Ar- 
rêt , qui fut publié à la Communauté des 
Huiffiers , qui leur impofoit la peine de 
l’interdiétion s’ils y contrevenoient , lioit 
les mains à la Ducheffe de Guife. Made- 
moifelle étoit unie avec les héritiers du Duc 
de Guife : cette union paroît étrange, après 
toutes les reconnoiffances qu’elle avoit fai- 
tes de l’état de la Ducheffe de Guife. La 
politique & l’intérêt ont des droits plus 
forts fur les Princes que fur les autres ; ôt 
par conféquent leurs inconftances , quand 
ces motifs en font le principe , trouvent 
bien des partifans. 

La Ducheffe de Guife fe pourvut à la 
Cour d’Efpagne , en exécution du Juge- 
ment de la Rote. Le Roi Catholique donna 
un Arrêt de fon Confeil d’État à Madrid, 
au mois de Mars 1667, portant ordre de 
traiter la Ducheffe de Guife à Bruxelles 
comme les femmes des Grands d’Efpagne; 
l’ordre fut envoyé en conféquence de Ma- 
drid au Pays-Bas par Don Pedro Fernand » 
del Campo , Miniftre du Roi d’Efpagne. 

- Au commencement de l’an 1668 l’Im- 
pératrice étant accouchée d’un fils , Ma- 
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dame la Duchefie de Guife prit la liberté 
de lui écrire, & de la complimenter fur la 
naiflance de ce Prince, qu’on appella l’An- 
chiduc ; à quoi l’Impératrice lui fit réponfe 
par une Lettre du 20 Mars de la même 
année , pleine d’honnêtetés & de témoi- 
gnages d’affeétion particulière , la traitant 
dans la Lettre & fur la fulcription , de ma 
Coufme la Duchefie de Guife. 1 

Elle jouit de l’honneur ftérile de fort 
état , pendant que les héritiers demeurè- 
rent en pofleflion de la fuccefllon. Elle mou- 
rut en 1679, dans le Monaftere des Reli- 
gieufes Hofpitalieres de Malines , où fa 
fituation l’avoit obligée de fe retirer. 

Ainfi l’alliance illuftre qu’elle contracta 
fut la fource intarifîable de tous fes cha- 
grins, qui la conduifirent au tombeau . Quoi- 
que fon état fût reconnu par un Jugement 
folemnel, ce Jugement inefficace pour la 
reûitution de fa dot, & pour l’exécution 
de fes conventions matrimoniales , la laifi- 
Ibit toujours dans une fituation déplora- 
ble. Cette featence étoit bien le remede 
de fon honneur offenfé ; mais que l’on fé- 
p^re les biens de l’honneur, que cet hon- 
neur eft trifte, que la jouifiance en eft pé~ 
nibie , l’on repréfente fon rôle bien dou- 
loureufement i Elle inftitua par fon Tefta>- 
ment le Prince de Berghes fon héritier, 
qui pafia plufieurs années à raflêmbler tous 
les Aétes néceffaires , St à taire tous les pré- 
paratifs pour réclamer les droits de la Du- 
chefie de GuUe- Il vint enfin en France en 
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1687, où il informa Mademoifelle de Guife 
de fcs prétentions ; il les afiàifonna des ter* 
mes les plus refpeétueux ; ignorant tous le* 
Arrêts qui avoient été rendus en faveur 
de Mademoifelle de Guife, il porta fà de* 
mande au Châtelet, le 13 Août 1687 : il 
demanda dans fes conclurions, que le con- 
trat de mariage de l’année 1641, entre 
Meflire Henri de Lorraine, Duc ae Guife,, 
&Dame Honorée de Berghes, fût déclaré 
exécutoire contre fes héritiers. La guerre 
fe renouvelant entre les Couronnes , le 
Prince de Berghes partit le ao Août pour 
la Flandre. D’abord après fon départ. Ma* 
demoifelle de Guife fe pourvut encore à la 
Cour pour obtenir un Arrêt, qui défendit 
au Prince de Berghes de faire fes pourfui- 
tes ailleurs qu’au Parlement. 

La guerre fufpendit les pourfuites du 
Prince de Berghes pendant le cours de 
cette guerre , Mademoifelle de Guifë 8e 
Mademoifelle décédèrent. Le Prince de 
Berghes forma oppofition au fcellé de Ma- 
demoilèlle de Guife : elle avoir fait fon 
Teftament ; elle laifloit pour héritière Ma* 
demoifelle du côté maternel, & du côté 
paternel la Ducheife Douairière d’Hanover. 

Henri de Lorraine, Duc de Guife, étoit 
ifiu de germain de la mère de Madame la 
Princelle. Mademoifelle, qui mourut en- 
fuite, inllitua Monfieur pour héritier. 

Le Prince de Berghes, inftruit de ce* 
fucceffions, eut l’honneur de voir Mon- 
fieur & M. le Prince, & en obtint k per- 
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jniffion de Te pourvoir. H prit une Com- 
miflion en Chancellerie , en vertu de la- 
quelle il fit affigner à la Cour Monfieur, 
frere unique du Roi , M. le Prince , Ma- 
dame la Princefle, & Madame la Princefle 
Douairière d’Hanover, comme héritiers & 
biens-tenants de Mademoifelle de Guife f 
pour reprendre l'Jnjlance pendante à la Cour 
fur les appellations comme d'abus par elles 
inter jettées , & voir dire que le Prince de 
Berghes y fût reçu oppofant. 

Les Parties affignées comparurent. 

Ces appellations comme d’abus n’étoient 
interjettées que des procédures faites à la 
Rote. Monfieur le Prince y joignit un ap- 
pel comme d’abus de la célébration du ma- 
riage fait à Bruxelles le id Novembre 1641, 
de la permifîion donnée par le Curé de 
Sainte-Gudule de Bruxelles , & de la dif- 
penfe des trois Bans ; & donna une Re- 
quête le 3 Juin 1 699, par laquelle il con- 
clut, à ce qu'en plaidant fur les appellations 
comme d'abus , mentionnées dans les jirrtti 
de 1 665 Ôflddd, I e * Parties fujfent tenues 
de plaider fur l'appellation d'abus de la cé- 
lébration du mariage , permijjîon du Curé , 
& difpenfe de Bans ; faifant droit fur les ap- 
pellations comme d'abus , il fût dit qu'il a 
été mal, nullement & abujivement procédé 
& célébré, tant par le Curé de Ste. Gudu - 
le, que par le Sieur Mans f tld , Vicaire - 
Général de l'armée; qu'il a été pareille- 
ment mal , nullement & abujivement procédé 
& jugé à la Rote, & en conféquence que le 

Prince 
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Prince de Berghes fût débouté de fes de- 
mandes & apportions , avec dépens. 

Tout le réduifoit à une queftion , elle 
avoit pour objet la validité ou invalidité 
du mariage dont il s’agit. Cette queftion 
entraînoit toutes les autres : s’il n’y avoit 
point de mariage, il n’y avoit ni douaire, 
ni préciput , ni aliment ; les demandes les 
plus confidérables étoient anéanties. 

M*e- Robert de Saint-Martin dans cette plaidoyer 
Caufe célébré , défenfeur de Monfieur & de Mre. 
Confors , divifa fa Caufe en trois parties. Robert 
Jamais le mot de Confors n’a été employé Efieiic 
plus noblement, puifqu’il comprend Mon- & Con- 
fieur le Prince , Madame fon époufe, & Ma- lors - 
dame la Princefle d’Hanover : quels illus- 
tres Confors ! Cette exprefllon paroîtra auffi 
étrange aue le nom de Maître d’Elbœuf, 
qui fut aonné au Prince de ce nom par 
M re * Dumont, dans une Caufe que cet Avo- 
cat fut obligé de plaider dans l’Hôtel de 
ce Prince , qui voulut abfolument rompre 
une lance avec lui , en foutenant une quef- 
tion de droit , contraire à celle de cet 
Avocat. 

Comme je n’ai eu qu’un Mémoire fom- 
maire de M**- Robert, où il a ralfemblé 
tous fes moyens làns les orner , je n’ai point 
voulu y fuppléer, ni leur donner plus d’é- 
tendue ; ainü on ne verra point ici d’Exorde 
ni de Peroraifon. J’ai cru que je devois 
donner ce Mémoire précis, afin de don- 
ner un exemple d’un Plaidoyer fort fim- 
ple, & qui n’emprunte de l’art aucun fe- 
- Tome X. C 
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cours. On jugera fi l’art eft abfolument né- 
cdîaire, ou fi l’on peut s’en paffer. 
Première La première Partie comprend les appel- 
Partie. étions comme d’abus interjettées par Ma- 
demoifelle, & Mademoifelle de Guife, 8t 
reprifes par Monfieur, Monfieur le Prince 
& Madame la Ducheffe de d’Hanover ; lef- 
quelles appellations comme d’abus font in- 
teijettées des Commifiions de la Rote, ci- 
tations données en conféquence. Senten- 
ces préparatoires, & Sentence définitive du 
ij Juin 1666 , qui a déclaré le mariage dont 
il s’agit, valable, ad quofcumque effeStus 9 
pour toutes fortes d’effets. Il y a quatre 
moyens d’abus. 

Premier Le premier eft la contravention à la Pra- 
moyen gmatique-Sanétion & au Concordat : Tit. 
d’abus Caujis. Omnes & fingula Caufce apud 
Senten- illos J udices qui de jure , aut confuctudinc. 
ce de la cognitionem habent , in Regno terminari 
£? finiri debent. “ Toutes les Caufes, fui- 
„ vant le Droit ordinaire de la connoif- 
„ fance des Juges du Royaume , y doivent 
„ être terminées. ,, Le Duc de Guife étoit 
né à Paris, Sujet du Roi : fon domicile 
étoit à Paris , il n’en avoit jamais eu d’au- 
tre : fon .voyage & fon féjour en Flandre 
n’étoient que des égarements des premiè- 
res années de fa vie. Il n’étoit à Bruxelles 

3 ue comme un étranger, il avoit l’efprit 
e retour en France , où étoit la fituation 
de fes biens , de lès honneurs & de fa for- 
tune; il y eft revenu, & il y eft mortrainft 
la queftion de la validité , ou invalidité de 
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fon mariage, a dû être jugée & terminée 
en France. Et quand la Rote de Rome a 
voulu prononcer fur ce mariage, elle a ex- 
cédé Ton pouvoir : Ton Jugement eft donc 
uhe contravention formelle au Concordat, 
& par conféquent un abus Ça). 

Le fécond abus réfulte de ce que depuis 
a mort du Duc de Guife, arrivée en 1664 , 
les Juges d’Églife, ni à Rome, ni même 
en * rance, ne pouvoient plus connoître 
de la queftion de la validité ou invalidité 
de fon mariage avec la Comtefle de Boffu : 
parce que le pouvoir qui appartient aux 
Juges d’Eglife de connoître des Caufes de 
mariage, eft limité au Sacrement entre les 
deux perfonnes, entre lefquelles il s’agit 
du lien du mariage ; defœderc matrimonii. 
Mais quand l’un des deux eft décédé, la 
oueftion d’Etat eft relative au temporel, 
dont la connoiftance appartient unique- 
ment à la Juftice Royale. Et d’ailleurs 
quand, entre le Duc de Guife & la Com- 

CO Quand H s’agit en France de juger les Caufes 
de mariages qui furviennent entre les Sujets du Roi 
1 rès-Lhrétien , il faut qu’en première inftance l’affaire 
joit portée devant l’Lvèque, ou l’Official des Parties. 
Quand un Seigneur de France , dit Papon , obtint , 
au commencement du dernier fiecle , un Brefdu Pape 
pour tirer du Tribunal de l’Official de Paris un* 
conteftation furvenue au fuiet de fon mariage ’& la 
taire commettre à l’Archevêque de Lyon , & dix au- 
tres Prélats du Royaume , qu’il pourrait choifir à fa 
volonté; il y avoit cette claufe dans le Bref, qu'il 
itoit accordé nonobftant Us Privilèges de ÜEglife Gai. 
Ucane pour cette fois feulement , & du confcntemcnt du 

u,: K uesfurl T - L 
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tefle de BolTu , il y auroit eu Procès pard©- 
vant des Juges d’Églife en France, & qu’a-r 
près avoir palTé dans les premières Jurifc- 
diétions Eccléfiaftiques, il auroit été porté 
à Rome ; le Pape auroit dû déléguer des 
CommifTaires en France , & non pas les Au- 
diteurs de la Rote de Rome. 

Dans le fait, l’alïignation donnée à 
Mademoifelle, & à Mademoifelle de Gui- 
fe , à la requête de la Comtefl'e de BolTu , 
étoit une aétion perlonnelle : la fin de 
cette aétion étoit par rapport aux biens 
de la fucceffion du Duc de Guife ; & ainfi 
» cette aétion ne pouvoit être portée à Ro- 
me , ni pardevant aucuns Juges d’Églife , 
qui en étoient incompétents, fuivant les 
Articles i , 2 , 3 & 4 de l’Ordonnance de 
3539. Et comme en matière de Juges d’É- 
glife , leur incompétence eft un abus des 
procédures faites pardevant eux , il y a 
eu abus d’avoir cité à la Rote Mademoi- 
felle de Guife , tant en fon nom , que 
comme tutrice de Louis-Jofeph , Duc de 
Guife, fon neveu, & Mademoifelle com- 
me héritière du Duc de Guife. 

Troi- Le troifieme moyen d’abus réfulte de 
fieme ce que la Comtefife de Boflu a continué 
moyen p a procédure au mépris & au préjudice 
contre la des défenfes exprefles portées par les Ar- 
Senten- rêts du Parlement des 31 Mars & 16 Sep- 
ce de la tembre 1665, dont le dernier fait pareil- 
Rote * lement des’ défenfes à Mademoifelle de 
Guife de procéder à la Rote. Ainfi ces 
procédures & cette Sentence forment ua 
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attentat non- feulement à l’ordre public 
des Jurifdiétions, mais encore à l’autorité 
fouveraine des Arrêts de la Cour , ce qui ' . 
eft le plus grand de tous les abus. 

Le quatrième moyen d’abus , le voici : Qua- 
La Comtefle de Boflu a voulu porter à la trieme 
Rote de Rome une Caufe dont la Juftice d’abus* da 
Royale étoit faifie, par fon propre fait, au i a Sen- 
moyen de l’oppofition qu’elle avoit formée’ tence da 
au fcellé du Duc de Guife, le 10 Juin 1664, 13 Rote * 
dans laquelle elle fe qualifie Duchefle de 
Guife. Mlle, de Guife avoit demandé main- 
levée de cette oppofition, & fbutenoit que 
la Comtefle é^bit mal fondée dans fa qua- 
lité de Duchefie de Guife; ainfi la Juftice 
Eccléfiaftique ne pouvant jamais prendre 
connoiffance des affaires dont la Juftice 
Royale eft faifie, tout ce que la Comtefle 
de Boflu a fait à la Rote depuis cette oppofi- 
tion par elle formée, eft un abusmanifefte. 

Le Prince de Berghes objeéte en pre- objec., 
mier lieu , que c’étoit le Duc de Guife qui tion du 
s’étoit le premier pourvu à la Rote, & qui Procéda t 
y avoit fait alfigner la Comtefle de Boflu. &Ye g sRé- 

Réponfe. Premièrement , le confente- ponfes. 
ment du Duc de Guife n’a pu autorifer 
cette procédure. Le pouvoir des Juges ne 
dépend point du confentement des Parties, 
ni pour les Juges établis dans le Royaume , 
ni encore moins pour les Juges hors le 
Royaume. La difpofition en eft exprefle 
dans les articles 31, 44 & 45 des Libertés 
del’Églife Gallicane, fur lefquels les Arrêta 
font rapportés dans les preuves des libertés. 

C iij 
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Secondement, le confentement du Duc 
de Guife ne pouvoit produire aucun effet 
après fa mort. La nature de l’affaire avoit 
changé , il ne s’agiffoit plus defœdere ma - 
trimonii , du lien du mariage, mais feule- 
ment des droits temporels. Jamais Made- 
moifelle St Mademoifelle de Guife n’ont 
procédé à la Rote ; ainfi le confentement 
de Duc de Guife, nul en foi, étoit devenu 
caduc & inutile. 

Troifiémement, la Comteffe de Boffu n’a 
jamais voulu comparaître, ni avec le Duc 
de Guife , ni avec les* héritiers. Quand le 
Duc de Guife a voulu procéder à la Ro- 
te , elle n’y a pas voulu procéder. Quand 
les héritiers du Duc de Guife ont voulu 
procéder en France, la Comteffe de Boffu 
eft allée à Rome pour y furprendre une 
Sentence par défaut. Ainli toute cette pro- 
cédure eft , de la part de la Comteffe de 
Boffu , irrégulière & abufive. 

Le Prince de Berghes objeéte en fécond 
lieu , que le concordat fait une exception , 
omnes caufe excepiis' major ibus in jure de- 
nnminatis; & prétend que la queltion de 
ce mariage étoit une caufe majeure , & com- 
me telle, réfervée à la Cour de Rome. 

Réponfe. Premièrement , il n’a jamais 
été dit qu’une caufe de mariage foit une 
caufe majeure ; & au contraire , c’eft une 
caufe ordinaire entre les Sujets du Roi. Les 
caufes majeures font les élections , tranfla- 
tions d’Évéchés , abfolutions en certains 
cas, crimes d’héréfie, difpenfes de parenté 
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én certains degrés , & autres cbofes de cette 
qualité , dont le pouvoir eft attribué au Paint 
Siégé en y procédant canoniquement; ainfi 
une cauPe majeure ne s’entend point de la 
queftion de la validité ou de l’invalidité 
d’un mariage d’un Sujet du Roi. 

Secondement , Pi quelquefois les Papes ont 
pris connoiflànce des cauPes de mariages des 
Rois& autres Souverains , ce n’eft pasune 
conféquence pour les Sujets du Roi; & 
même en ce cas, les Papes ont commis des 
Archevêques ou Évêques Pur les lieux , pour 
en connoitre: & jamais cela n’a été porté à 
4 a Rote de Rome, qui eft le Tribunal de la 
Juftice des Papes comme Princes tempo- 
rels, & non pas comme Chefs de l'Églife* 
. Le Prince de Berghes objecte en troi- 
fieme lieu, que la Comtefle de Boflu n’a 
point eu connoiflànce des Arrêts de la Cour 
des 31 Mars, 16 Septembre 1665 , & 10 
Décembre 1666. 

: Réponfè. Premièrement, ces Arrêts ont 
été fignifiés à Baudouin, Procureur au Châ- 
telet, chez qui elle avoit élu fon domicile, 
& encore aux Sergents, porteurs des Com- 
mifilons & citations de la Comtefle de Bof- 
fu; & M r «- Nouet, Avocat du Prince de 
Berghes, dans P Audience du Lundi 7 Dé- 
cembre 1699 , a été obligé de convenir que 
la Comtefle de Boflu avoit eu connoiflànce 
de l’Arrêt du 31 Mars 1665. 

Secondement , ces Arrêts ont été publiés 
dans toutes les Communautés des Huif- 
fiers, des Sergents & des Notaires. 

C i? 
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Troifiémement, la Comtefle de Boflu a 
fi bien connu ces Arrêts, qu’elle y a obéi, 
qu’elle n’a jamais fait lignifier les Senten- 
ces de la Rote des 31 Mai 1655, & 9 Juin 
1 666 , & n’a jamais formé d’oppofition à 
ces Arrêts, parce qu’elle favoitbien qu’elle 
y feroit mal fondée. 

Cin- Le cinquième moyen d’abus réfulte de 
quieme la Sentence du 31 Mai 1656, qui eft une 

Sus" Se r ntenc , e par défaut * q ui a adjugé une pro- 
contre la y 1 ” 011 alimentaire de 1500 livres par mois. 
Senten- Les Juges d’Eglife ne peuvent pas pronon~ 

Rotï la Ç * T le tem Porel. Quand en France les 
• Officiaux & autres Tuges d’Églife ont en- 
trepris de donner de pareilles Sentences , 
le Parlement les a toujours déclarées abu- 
fives ; & à plus forte raifon il y a abus 
dans une Sentence pareille rendue à la Ro- 
te : c’eft une entreprife d’une Jurifdi&ion 
étrangère furie temporel du Royaume, où 
font fitués les biens du Duc de Guife (<z). 

La Sentence du 9 Juin 1666 eft aufil une 
Sentence rendue par défaut , pleine d’une 
infinité d’abus. Premièrement, elle porte 
que les Procureurs du Duc de Guife fe- 

00 G allia nullo modo poteft Juiex Eccleftafticut , 

ne quidem accejjbriè , de dote cognofcere. Molinæus ad 
dift. cap. prudentia, de donat. inter vir. & uxor. SimuU 
atque tontificius Juridicus fuper feedere funclus eft offi- 
cio , nullum illi fupereft de dote judicium, paclifve con . 
jugalibus aut arrabone , ceeterifque hujufmodi paclorum 
connubialium appcndicibus ; Pontificio enim Juridico pro- 
nuntiante fuper eoquod inter eft ob non impletum padum 
nuptiale locum ejfe provocatione ad Senatum pluribut 
Arrejlit judicatum eft. Chap. 1 . z, polit, c. i , num. 15 
& 1511. .. 1 
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roient tenus d’occuper , même depuis fa 
mort : ce qui eft contre les premiers prin- 
cipes du Droit. Secondement, elle porte 
que Mademoifelle , & Mademoifelle de 
Guife n’ayant point comparu, l’Auditeur 
de Rote a nommé un Procureur pour elles. 
Pompeio Ter cio ad hanc litem à nobis eleëfo. 
Ce qui eft inoui , & contre tout l’ordre ju- 
diciaire. Troifiémement , elle porte qu’il 
ne fera pas permis d’en interjetter appel. 
Quatrièmement, cette Sentence contient 
cette ancienne erreur de la Jurifdiétion Ec- 
cléfiaftique , qui menaçoit d’anathême ceux 
qui n’y obéiroient pas, qui à tant de fois 
.été réprouvée & condamnée par des Ar- 
rêts de la Cour. Cinquièmement, cette Sen- 
tence déclare le mariage dont il s’agit, va - 
lidum & legitimum ad quofcumque effecfus , 
valide & légitime pour toutes fortes d’ef- 
fets. En forte qu’elle prononce fur les ef- 
fets civils qui regardent le temporel du 
Royaume. Delà il s’enfuit qu’elle eft in- 
feétée de plufieurs abus également con- 
traires aux droits du Roi , aux Loix de 
l’État, à l’autorité de la Cour, à la pro- 
cédure judiciaire , & à l’ordre public des 
JurifdiCtions. 

La fécondé Partie comgrend les abus 
qui fe rencontrent dans la prétendue cé- 
lébration de mariage dont il s’agit. 

Il y en a cinq principaux. Le défaut de 
préfence du propre Curé, le défaut de té- 
moins , le défaut de publication de Bans , 
le défaut de Bénédiction & de folemnité 


Seconde 

Partie. 
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de l’Églife , & le vice eflentiel de la clair- 
deftinité. 

l. Moyen Dans le Droit , à l’égard de la préfence 
tabou du Curé , la Loi eft confiante, écrite dans 
Défaut le chap. i , feét. 24, de reformations ma - 
de pré- trimonii , du Concile de Trente, 
propre U Le Concile eft reçu en cela en France , 
Curé, fuivant les Ordonnances de 1580, 1639, & 
1697. Il eft pareillement obfervé à Bruxelles 
par un Concile Provincial tenu à Malines 
en 1570, qui porte ces termes : Qu<e de 
JTponfalibus & matrimoniis per Concilium. 
Tridentinum décréta funt, eadem Provin - 
cialis Synodus hic non innovât. “ Ce que 
„ le Concile de Trente a ordonné fur les 
„ fiançailles 8t fur les mariages, le Con- 
„ cile Provincial n’y apporte aucun chan- 
„ gement. 

Dans le fait, Charles Mansfeld, qui par 
Ibn certificat dit que ce mariage a été cé- 
lébré en fa préfence, n’étoit point Curé. 
Ainfi ce mariage n’a point été célébré en la 
préfence d’un Curé. 

Le Sieur Mansfeld n’a eu aucun pou- 
voir de célébrer ce prétendu mariage, ni 
en vertu delà permifîion du Curé de Sainte* 
Gudule, qui eft tranfcrit au haut de fon 
certificat , ni comme Subdélégué de la Dé- 
légation Apoft&lique dans les Armées du 
Roi d’Efpagne en Flandre. 

Contre la permifîion du Curé de Sainte- 
Gudule, il y a plufieurs moyens qui en dé* 
truifent l’effet. > ■ 

Premier moyen. Le Curé de Sainte-Gu* 
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dule pouvoit donner une permiffion par 
rapport à la Comtefie de Boflfu , qui étoit 
ià Paroilïlenne ; mais il n’en pouvoit don- 
ner par rapport; au Duc de Guife , qui n’é- 
toit point ion Paroiffien, & qui n’ayant 
point d’autre domicile que l’Hôtel de Guife 
a Paris, n’a voit point d’autre Paroifle que 
celle de Saint-Jean en Grève de cette ville 
de Paris. L’article 1 , de l’Ordonnance de 
1639 , porte : Faifons très-expreffe défenfe 
à tous Prêtres y tant Séculiers que Régu- 
liers , de célébrer aucun mariage qu'entre 
leurs vrais & ordinaires ParoiJJiens , fans 
la permiffion par écrit des Curés des Parties 
ou de l’Évêque Diocéfain , nonobftant les 
Coutumes immémoriales , & Privilèges que 
Vffi pourrait alléguer au contraire. Ainfi la 
permiffion du Curé de la Comtefle de Bof- 
fu, fans la permiffion du Curé du Duc de 
Guife, étoit invalide. 

Le fécond moyen réfulte de ce que le 
Duc de Guife étant à Bruxelles en qualité 
d’Étranger , un Curé ne pouvoit point le 
marier fans la permiffion expreffe& par écrit 
de l’Archevêque de Malines , fuivant la Loi 
écrite dans le Concile de Trente, feff. 24 , 
chap. 7, & dans le même Concile de Mali- 
nes au titre de fponfalibus , & qui eft en- 
core répétée dans le Concile Provincial de 
Cambray, tenu en même temps, titre 11 , 
chapitre 2. Le Sieur Mansfeld favoit bien 
que le Duc de Guife étoit François, par 
çonféquent Étranger à Bruxelles, & il le 
qualifie Henri de Lorraine, Duc de Guife. 
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Et ainft le Curé de Sainte-Gudule ne pon-^ 
vant valablement le marier fans la permif- 
fion par écrit de l’Archevêque de Malines, 
la permifiion du Curé ne donnoit pas au 
Sieur Mansfeld un pouvoir que le Curé 
n’avoit pas lui-même ; & il y eut en cela 
d’autant plus d’affeftation, que l’Archevê- 
que de Malines étoit alors à Bruxelles à 
l’occafion de la mort du Cardinal-Infant, 
qui mourut le 9 Novembre 1641a Bruxel- 
les, & duquel il célébra lui -même les fu- 
nérailles le 15 du même mois. 

Troifieme moyen. Le Duc de Guife, ni 
la Comteflè de BofTu , n’étant point nom- 
més dans la permifiion , elle eft abufive en 
foi, & le Sieur Mansfeld n’a pu s’en fervir 
que dans un efprit de fraude, qui rend tout 
ce qu’il a fait nul, & de nul effet. 

H y a L’abus de la permifiion en foi fe préfente 
appel d’abord. C’eft une permifiion particulière, 
?Sd e ^quelle ne contenant point les noms, ni 
la per- les qualités, ni les perfonnes pour qui elle 
million, eft accordée , eft un Aéte incertain , Sz par 
conféquent nul, fuivant le principe, acïtis 
încerti nulli faut. Et fi ce principe a lieu 
dans les affaires temporelles, comme pour 
les tuteles, les donations, les legs, les ven- 
tes, & autres Aétes; à plus forte raifon a- 
t-il lieu pour les affaires Eccléfiaftiques. Si 
un Évêque donnoit un Dimifloire à un 
homme fans le nommer, s’il donnoit suffi 
la Provifion d’un Bénéfice fans nommer la 
perfonne, le Dimifloire & la Provifion fe- 
io.ent nuis & abufifs. Ainfi quand le Con- 
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cile de Trente a autorifé les mariages faits 
par un Prêtre qui avoit la permiffion du 
propre Curé , cela s’entend d’une permif- 
fion expreflè & légitime, & non pas d’une 
permiffion vague & incertaine. L’Édit du 
mois de Mars if><>7 , porte permiffion fpé- 
ciale, & en cela cet Édit n’a fait qu’expri- 
mer le fens & l’efprit du Concile, qui fup- 
pofe dans le Curé une connoiffancedes per- 
sonnes qui fe marient, & fans laquelle fa 
permiffion , étant deftituée de cette con- 
noiffance, eft nulle. Et en effet, aux ter- 
mes de cette permiffion , le Sieur Mansfeld 
pouvoit marier telle perfonne qu’il auroit 
jugé à propos, avec telle Paroiffienne qu’il 
auroit voulu de la Paroiffe de Sainte-Gu- 
dule. Et d’ailleurs les termes de cette per- 
miffion ne convenoient ni à la Comteffe de 
Boffu, ni au Duc de Guife, puilque l’un 
& l’autre étoient des perfonnes très-con- 
nues & très-diftinguées ; en forte que la 
fuppreffion de leurs noms & qualités ne 
peut provenir que d’un concert de fraudes 
& de fuppofitions, pour cacher un mariage 
qui n’auroit pas été fait, & pour lequel la 
permiffion n’auroit pas été accordée , fi l’on 
avoit fu que c’étoit pour eux. Il n’importe 
d’examiner fi le Curé a fu ou n’a pas fu 
l’ufage que l’on vouloit faire de cetje per- 
miffion ; s’il l’a fu , il a trahi fon devoir, & 
abufé de fon autorité; s’il ne l’a pas fu, il 
a été trompé, fa permiffion lui a été extor~ 
quée par fubreption & obreption , & elle 
eft par conféquent nulle de plein droit. 
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Mais ce qui eft certain , c’eft que le Sieur 
Mansfeld a abufé de cette permiffion, en 
s’en fervant pour le mariage d’un Prince 
de la Maifon de Lorraine, Chef de la Mai- 
fon de Guife, Duc & Pair de France , quoi- 
que la permiffion ne portât que Nobili viro 
militari , à une perfonne noble militaire : 
ce qui ne peut point fuppléer cette quali- 
té , Sereniffimus Princcps Dux Gtiijiœ , Son 
Altefle Séréniffime le Duc de Guifè. Et 
l’on ne peut pas préfumer que ni le Duc 
de Guife, ni la Comtefle de Boffii aient ja- 
mais demandé cette permiffion , puifque 
n’ayant point exprimé leurs noms , ce fe- 
rait de leur part une furprife qui annulle- 
roit cette permiffion ; & s’ils ne l’ont pas 
demandée, comment eft-il poffible qu’on 
ait pu fe fervir à leur égard d’une permif- 
fion où ils ne font point nommés, & qu’ils 
n’avoient pas demandée ? 

La permiffion ne porte point qu’il y ait 
eu aucuns Bans publiés dans la Paroifiè de 
Sainte-Gudule, elle ne porte aucunes con- 
ditions d’obferver les formes prefcrites par 
les Canons; elle n’eft point tranfcrite fur 
les Regiftres des mariages de Sainte-Gu- 
dule, comme le prefcrit l’art, J , de l’Or- 
donnance de 1539 ; elle eft fous feing pri- 
vé; elle eft du même jour 16 Novembre 
1641, que la prétendue célébration. Ainfi 
cette permiffion étant abufive en foi , fur- 
prife par un efprit de fraude, contraire à 
la caufe finale du Concile, & dénuée de 
toutes les circonftances d’un Aéte iégiti- 
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me, bien loin d’autorifer le Sieur Manf- 
feld , elle fait voir qu’il a abufë de cette 
permiffion , & qu’il n’a eu aucun pouvoir 
légitime de célébrer ce mariage , qui , par 
conféquent , a été fait fans la préfènce du 
propre Curé, & fans fa permiffion légitime. 

Quant au prétendu pouvoir du Sieur 
Mansfeld, en qualité de Vicaire militaire 
dans les Armées du Roi d’Efpagne & en 
Flandre , il eft auffi mal fondé , par plu- 
fieurs moyens. 

Premier moyen. La Bulle du Pape Ur- 
bain VIII, fur laquelle le Sieur Mansfeld 
fonde fon pouvoir, eft uniquement rela- 
tive aux fecours (birituels dont une Ar- 
mée peut avoir befoin pour les Sacrements 
de i’Éuchariftie 8c de la Pénitence , pour 
abfoudre de tous les cas, même réfervés, 
confacrer des Autels portatifs, bénir des 
Églifes polluées, exercer la Jurisdiétion 
fur ceux qui font dans les Camps & Ar- 
mées, & qui, ne pouvant en fortir, ni tra- 
verfer les paflages fermés pendant la guer- 
re, ne peuvent pas s’adreffer à des Juges 
ordinaires : mais elle ne parle point du Sa- 
crement de mariage , ni encore moins du 
pouvoir de le célébrer , ni de fuppléer à 
la préfence du propre Curé, à la publica- 
tion des Bans , & aux autres folemnités re- 
quifes par les Conciles Oecuméniques j 8c 
les Ordonnances des Rois. Tous les Cano- 
niftes diftinguent les Sacrements de nécefc 
fité , comme l’Euchariftie & la Pénitence, 
des Sacrements de choix 8c de volonté , 
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comme l’Ordre & le Mariage. L’on ne dira 
pas que le Sieur Mansfeld eût le pouvoir 
de conférer les Ordres fàcrés, ni d’exer- 
cer cette pui fiance rôfervée aux Archevê- 
ques & aux Évêques. Ainfi l’on ne dira 
pas qu’il eût pouvoir de célébrer des ma- 
riages , ni de s’arroger ce pouvoir que 
toute l’Églife & tous les Rois Chrétiens ont 
attribué au miniftere des Curés. Ainfi en 
fuppofant , contre la vérité , que la Bulle 
parlât de cette difpenfè , il y auroit lieu 
d’appeller comme d’abus de fon exécu- 
tion , parce que cela feroit contraire aux 
Décrets du Concile de Trente , & fujet à 
de terribles inconvénients. 

Le fécond moyen ell , que cette Bulle 
ne donne pouvoir au Délégué Apoftoli- 
que fur ceux qui compofoient les Ar- 
mées , que dans le temps qu’ils font ac- 
tuellement dans les Camps. Profalubri di- 
redtione , S anima rum faluit eorum qui in 
Caftris degunt & morantur. Quand les Ar- 
mées font féparées, les chofes retournent 
dans le Droit commun; le Vicaire mili- 
taire , qui avoit pouvoir fur les Soldats 
dans le Camp, n’en a plus fur les Soldats 
qui ne font plus dans le Camp. Il ne peut 
pas excéder les termes de fa Commiffion 
ou Délégation ; & quand il l’excede , c’eft 
un abus & une nullité , par le défaut de 
fon pouvoir. Non eft major defeffus quam 
potefiatis. Dans le fait , ce prétendu ma- 
riage a été célébré dans la ville de Bruxelles 
le 1 6 Novembre 1641 ; par conféquent dans 

un 
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un temps où il n’y avoit plus d’ Armées 
aflemblées, où le Duc de Guife & la Com- 
tefle de Bofiu n’étoient point fous le pou- 
voir d’un Vicaire militaire , mais chacun 
ibus celui de leurs Supérieurs ordinaires. 

Le troifieme moyen réfulte de l’excep- 
tion portée par la même Bulle. In eos qui 
ibi pro Sacramentis Ecclejiafiicis militibus 
miniftrandis jpro tempore erunt , qui tamen 
in propriâ Diœcefi [Ub quâ illorum Ordi- 
narii jurifdidiionemfuam ordinariam in eos 
exercere poffint , non funt. Et ainfi du mo- 
ment que les Soldats , ou autres perfonnes 
attachées aux Armées , font retournés dans 
un Diocefe, où ils peuvent avoir recours à 
leurs Supérieurs ordinaires & légitimes, le 
pouvoir du Vicaire militaire celle abfolu- 
ment à leur égard. 

Dans le fait, ce mariage a été célébré 
dans la ville de Bruxelles, qui eft du Dio- 
cefe de Malines : le pafiàge de Bruxelles à 
Malines n’étoit point interdit ; l’Archevê- 
que de Malines étoit même alors à Bruxel- 
les, à l’occafion de la mort du Cardinal- 
Infant, décédé le 9 du mois de Novembre 
1641, dans Bruxelles, dont l’Archevêque 
célébra, on le répété, les obfeaues le 15 
du même mois, veille du jour de la célé- 
bration du mariage. Ainfi le Sr. Mansfeld 
n’avoit aucune jurifdi&ion ni pouvoir. 

Le quatrième moyen eft , que ni la Com- 
teffe de Bofiu, ni le Duc de Guife, ne peu- 
vent être compris fous le terme de Mili- 
tantes. . 4 

Tome X. D 
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A l’égard de la Comtefle de Boflu qu* 
n’avoit jamais été à l’Armée, de quel droit 
le Sieur Mansfeld a voit-il pouvoir de cé- 
lébrer Ton mariage? 

A l’égard du Duc de Guife , il n’a jamais 
été engagé dans l’Armée du Roi d’Eisa- 
gne; il n’étoit point fon Sujet, il étoit en- 
core actuellement Archevêque de Rheims r 
Abbé de Saint-Denis, & de plufieurs au- 
tres Abbayes ; il commandoit un Corps 
d’Armée des Troupes de l’Empereur. Dans 
un Pafi'eport, que le Prince de Berghes a 
communiqué, aonné par le Duc de Guife 
le 2 Décembre 1641, il eft qualifié Henri 
de Lorraine, Duc de Guife, Général de 
la Ligue confédérée , commandant les Ar- 
mées de Sa Majefté Impériale aux Pays- 
Bas. Ainfi une perfonne de fa qualité Si 
du rang qu’il tenoit alors , ne peut être 
confondue dans une elaufe générale de 
Militantes. Digniores perfome fub clan - 
fula generali non includuntur. Des per* 
fonnes d’une fi grande dignité ne font point 
renfermées dans urie elaufe fi générale. 

Quand le Sieur Mansfeld auroit eu pou- 
voir de célébrer quelques mariages dans 
l’Armée, cela s’entendroit tout au plus du 
mariage d’un Soldat avec une Vivandière ; 
mais que cela s’entende du mariage d’un 
Pair de France, Chef d’Armée, Archevê- 
que & Abbé, cela ne tombera dans le fens 
de qui que ce Ibit, principalement fi l’on 
confidere que cette Bulle eft de l’année 
1626, qu’elle parle des Armées comman- 
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dées par le Marquis de Spinola, qui étoit 
mort long-temps avant l’année 1641. 

Il eft donc confiant que le Sieur Manfi- 
feld n’a eu aucun pouvoir de célébrer ce 
mariage , ni par la permiffion du Curé de 
Sainte-Gudule, ni comme Vicaire militai- 
re ; & que par confëquent c’eft un mariage 
fait hors la préferice du propre Curé, & 
par confëquent nul & abufif. 

Le fécond moyen d’abus, qui eft le dé- M- 
faut de témoins, réfulte de la feule leéture 
du certificat du Sr. Mansfeld , qui eft figné _? *!** 
de lui feul ; en forte aue toute la foi de la de té “ 
vérité & l’exiftence ae ce mariage, roule moins, 
uniquement fur le feul témoignage du Sieur 
Mansfeld : ce qui eft contre toutes les Loix 
divines & humaines, & contre la difpofi- 
tion exprefTe du Concile qui demande deux 
ou trois témoins dignes de foi, & de nos 
Ordonnances qui en demandent quatre. 

Il eft vrai que le certificat porte que ce 
mariage s’eft tait en préfènce de la Com- 
tefie de Grimberghe, mere du Comte de 
Minghen, oncle de la Comtefle de Bofiu, 

& des Sieurs Happart & Vendevel, Cha- 
noines d’Anvers & de Cambray. Mais ces 
quatre perfonnes, ni le Duc de Guife, ni 
la Comtefle de Boflu , n’ont point figné ce 
certificat. Et ainfi ce n’eft qu’une énoncia- 
tion , & non pas une preuve ; & tout réfide 
en la feule fignature du Sieur Mansfeld : ce 
qui 1 ne peut être autorifé en Juftice dans 
une affaire de l’importance de celle dont il 
s’agit , principalement dans un Aéte ve- 
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nant “d’un Pays étranger , & d’une main 
suffi fufpeéte que celle du Sieur Mansfeld. 

Le Prince de Berghes a fait deux objec- 
tions. 

La premiete, que, fuivant l’ufage des 
Pays-Bas, les témoins ne lignent point. Et 
la fécondé, que ce mariage eft infcrit fur 
le Regiftre des mariages de la Paroiflè de 
Sainte-Gudule. 

On répond premièrement à l’égard de ce 
prétendu ufage : il n’eft juftifié que par un 
certificat de quelques Curés de Bruxelles, 
du 12 Décembre 1698, depuis que le Pro- 
cès dont il s’agit a été intenté. Ainft, ou- 
tre que des certificats de cette qualité ne 
font d’aucune confidéfation en Juftice, il 
eft évident que c’eft un effet du crédit du 
Prince de Berghes, Gouverneur de Bruxel- 
les, qui a extorqué ce certificat, pour s’en 
faire une preuve dans le Procès dont il s’a- 
git. D’ailleurs s’il paroiffoit un Aéte de cé- 
lébration figné par un Curé , cela feroit dans 
le cas de ce certificat: mais il s’agit ici d’un 
mariage célébré par un autre Prêtre , qui 
n’avoit aucun caraétere public. Ce pré- 
tendu ufage ne fuppléeroit pas au défaut 
de la preuve, qui doit être complette, 8c 
qui ne peut jamais être formée par le cer- 
tificat , où la dépofition d’un feul homme 
fans caraétere public paroît dans un ma- 
riage où l’on a violé les principales réglés. 
Et enfin ce prétendu ufage pourrait être 
ton entre les Flamands, mais il n’a aucune 
force entre une Flamande 8c un Françoise 


Digitized by Google 



du Duc de Guise. 53 

Il fàlioit mettre les choies en état que l’ Afte 
pût avoir foi en France. Ainfi c’eft un Aéfce 
qui ne peut avoir aucune exécution. De Us 
qu<e non funt , 6? qu<c non apparent , idem 
efto judicium. On confond les chofes qui 
ne parodient point, avec celles qui n’ont 
aucune exiftence, 

Qn répond en fécond lieu, à l’égard de 
i’infcription fur le Regiftre. 

Premièrement , ce Regiftre n’a point été 
apporté à la Cour; & ainfi tout ce qu’en 
rapporte le Prince de Berghes , font des 
difcours frivoles : St quand il a fait plaider 
que l’Aéte de ce mariage étoit écrit de la 
main du Curé de Sainte-Gudule, c’eft une 
allégation fans aucune preuve. 

Secondement , ce qui eft écrit fur le Re- 
giftre eft encore figné du Sieur Mansfeld 
feul ; & ainfi quand il feroit vrai (ce qui ne 
paroît pas) que le Curé auroit infcrit ce 
mariage fur fon Regiftre, il feroit vrai en 
même temps qu’il n’auroit pas voulu en- 
gager fa foi pour cet Aéte, mais feulement 
l’abandonner fous la foi du Sieur Mans- 
feld, qui a écrit au bas, ita eft , Carolus à 
Mansfeld. 

Troifiémement, ce qui eft écrit fur ce 
Regiftre ne fe rapporte point au certificat 
donné par le Sieur Mansfeld , le 30 No- 
vembre 1641, dans un point efientiel. Le 
Regiftre ne fait aucune mention , ni de la 
publication des Bans, ni d’aucune difpenfe 
de cette publication ; St il en eft feulement 
parlé dans le certificat du Sieur Mansfeld., 
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qui dit avoir accordé la difpenfe des trois 
Bans. Ainfi cette contradiction entre le Re- 
giltre & le certificat, détruit la foi de l’un 
& de l’autre. 


Quatrièmement, dans une copie figurée 
de ce Regiftre , trouvée dans le fac de 
M re - Nouet , & compulfëe avec le Prince 
de Berghes, il paroît que ce mariage a été 
infcrit fur ce Regiftre après coup; car par 
l’ordre de l’écriture, ce prétendu mariage, 
daté du 1 6 Novembre 1641 , eft après d’au- 
tres mariages, datés des 25 Novembre 1641, 
& 6 Février 164a : ce qui fait voir que 
cette mention du mariage dont il s’agit, 
n’a été mife dans ce Regiftre qu’après coup. 

Cinquièmement , ce qui eft fur ce Re- 
giftre ne peut avoir d’autre effet que le cer- 
tificat du Sieur Mansfeld ; & fi aux termes 
du certificat il y a des abus, comme l’on 
n’en peut pas douter , ils ne font pas cou- 
verts par l’énonciation dans le Regiftre. 
lu. Le troifieme moyen d’abus rélulte du 
Moy<« défaut de publication de Bans, foit dans 
d'abus. ^ p aro iff e d e Saint-Jean à Paris, qui étoit 
Défaut la Paroilfe du Duc de Guife, foit dans la 
catiJn de de Sainte-Gudule à Bruxelles , qui 

Bans, étoit celle de la Comtefie de Boflu ; & de la 
difpenfe abufive des trois Bans, énoncée dans 
le certificat du Sr. Mansfeld , comme don- 
née par lui pour caufes qui l’ont déterminé. 


Faciâ à nnbis proclamatlonum dijpenfatio- 
nc, ob caufas animum nofirum moventes. 

L’abus de la difpenfe des trois Bans eft 
fondé fur le Concile de Trente , loco fuprà 
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éîtato , qui ne permet d’accorder la difpenfe 
des Bans qu’aux Archevêques & Évêques; 
& fur l’Ordonnance de Blois, qui veut que 
ces dilpenfes ne foient accordées que pour 
caufes légitimes , & à la requifition des plus 
proches parents des Parties contractantes. 
Ainfi le Sieur Mansfeld n’a point eu de 
pouvoir d’accorder cette difpenfe, Sz il ne 
peut pas le prétendre comme Subdélégué 
du Saint Siégé, tant par les termes de la 
Bulle du Pape Urbain VIII, qui n’eti fait 
aucune mention, que parce que quand les 
Archevêques & Évêques donnent la dif- 
penfe des Bans, c’eft en vertu de l’auto- 
rité qui leur appartient dans leurs Diocefes 
comme Ordinaires , & non point comme 
Délégués du Saint Siégé. 

A l’égard du défaut de publication de 
Bans, c’eft un abus dans la célébration de 
ce mariage , puifque c’eft une contraven- 
tion au Concile & à l’Ordonnance , qui 
requièrent cette publication pour rendre 
les mariages folemnels & valables ; & quoi- 
que cette publication de Bans ne foit pas 
répétée dans les claufes irritantes du Dé- 
cret du Concile, elle ne laiflè pas de faire 
partie des folemnités requifes par le Con- 
cile; c’eft une Loi dont les Magiftrats le 
fervent, fuivant les différentes circonftan- 
ces des affaires qui fe préfentent, & qui, 
par la Jurifprudence des Arrêts , a tou- 
jours fervi d’un moyen d’abus dans deux 
circonftances , qui fe rencontrent dans l’ef- 
pece dont il s’agit. 

D iv 



( 
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La première , lorfqu’il paroît que l’on a 
affeété de ne point publier de Bans, parce 
que, s’il y en avoit eu de publiés, il y au- 
roit eu des oppofitions qui auroient empê- 
ché le mariage ; car alors la Loi fe venge 
du mépris qu’on a fait de fa difpofition 
& de Ion autorité. On ne peut pas dou- 
ter, que, s’il y avoit eu des Bans publiés, 
foit à Paris, foit même à Bruxelles, la Du- 
chelfe de Guife, mere du Duc de Guife, 
s’y feroit oppofée , & auroit empêché ce 
mariage ; les parents , les amis du Duc de 
Guife l’en auroient détourné ; le Duc de 
Guife lui-même fe feroit garanti de la fur- 
prife qui lui fut faite par la Comtefie de 
Boffu. 

La fécondé circonftance eft à l’égard des 
enfants de famille qui fe marient à l’inlu 
de leurs peres & meres, & contre leur con- 
fentement, qui eft le cas auquel l’on ne 
s’arrête point à la majorité de 25 ans, mais 
on exige qu’ils aient 30 ans ; le défaut de 
publication de Bans dégénéré dans un rapt 
& uneclandeftinité, qui produit un moyen 
d’abus invincible. Cela eft fondé fur l’Or- 
donnance de 1556, & toutes celles qui ont 
été faites depuis au fujet des mariages , 8s 
fur les anciens Arrêts de Machaut & de 
k Marguerie, 8c fur les nouveaux Arrêts 
deSenecq, Charlet,Brion,8t une infinité 
d’autres. Le Duc de Guife en 1641 , n’a- 
voit que 27 ans , il avoit Madame fa mere 
vivante , il n’avoit point d’autre domicile 
que l’Hôtel de Guife ; par ce défaut de 
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publication de Bans , on lui enleve fon fils 
ainé , Chef de fa famille , on le dérobe à _ 
fa Patrie & à fa mere , avant qu’elle en ait 
eu aucune nouvelle ; elle s’en: plainte de 
ce mariage; fes procurations de 1644 & 

1645, rapportées en bonne forme , jufti- 
fient qu’elle n’a jamais voulu reconnoître 
la Comtefle de Bofiu : ainfi ce défaut de 
publication de Bans fe trouve dans les cir- 
conftances dans lefquelles il a toujours été 
jugé un moyen d’abus. 

Le quatrième moyen d’abus eft fondé ir. 
fur le défaut de Bénédiction nuptiale & Moyen 
de folemnité dans l’Églife. a * 

Ce moyen réfulte du certificat du Sieur Défaut 
Mansfeld , qui porte , præfati de verbo de de Béné- 
prtefenti celebrarunt matrimonium. Le Sieur 
Mansfeld ne dit point qu’il ait donné la nup 
Bénédiction nuptiale, ni que ce mariage 
ait été célébré dans une Églife , Chapelle 
Oratoire. Dans le Droit, les mariages par 
paroles de préfent, font expreffément pro- 
hibés par l’Article 44 de l’Ordonnance de 
Blois. Le Concile de Trente porte , que 
le Prêtre prononcera la Bénédiction , Ego 
vos coujungo , dans l’Églife , intra Mijfa- 
rum folemnia. L’omifiion de toutes ces fo- 
lemnités ne donne aucune idée d’un ma- 
riage , ce n’en eft tout au plus que la figu- 
re. M«*-Nouet, Avocat du Prince de Ber- 

É es , a dit en plaidant , que le Sieur Mans- 
d avoit adminiftré le Sacrement de Ma- 
riage, & que la célébration s’étoit faite 
dans la Chapelle de l’Hôtel de Grimber- 
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ghe : mais outre que le Duc de Guife 
étoit feui fans être affilié d’aucun parent, 
ami , ni même d’aucun Officier ou domes- 
tique de fa Mai Ion ; l’Hôtel de Grimber- 
ghe, c’eft une circonftance qui fert à prou- 
ver la féduélion exercée contre le Duc de 
Guife , féduétion dont il s’eft toujours 
plaint. Le certificat du Sieur Mansfeld , 
auquel on ne peut rien ajouter , ne fait 
aucune mention ni de Bénédiélion nup- 
tiale , ni de Chapelle , & ainfi ce difcours 
de Mre* Nouet eft une allégation fans preu- 
ve, qui tombe d’elle-même. 

Le cinquième moyen d’abus eft la clan- 
deftinité de ce mariage, qui eft prouvée 
par plufieurs circonftances. 

Premièrement, par l’omiffion de toutes 
les folemnités , de préfence du Curé , de 
Bans, & de Bénédiélion nuptiale. 

Secondement, par la précipitation des 
Aéles , qui font tous du même jour, plu- 
tôt du même temps, 16 Novembre 1641 ; 
le contrat du mariage, la permiffion du 
Curé de Sainte-Guaule , la difpenfe des 
Bans , l’Aéle de la célébration : tout cela 
n’a qu’une même date, 16 Novembre 1541. 

Troifiémement , le complot fait pour 
furprendre & féduire le Duc de Guife feul, 
à qui l’on fait figner un contrat de ma- 
riage fans appeller même un Notaire; cec- 
Aéteeft un Ecrit fous feing-privé, qui n’eft 
point fait double , dont la minute origi- 
nale eft en même temps emportée par la 
Comteffe de Bofiu ; Écrit par lequel on fait 
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promettre , par le Duc de Guife, des avan- 
tages exceffîfs à la Comtefle de Boflu ; un 
douaire de cinquante mille livres par an , 
qui eft plus fort que celui qui fe donne 
aux Princelfes du Sang , même aux Filles 
de France; une chambre étoffée, & des 
pierreries pour 75000 livres; pendant que 
de la part de la Comtefle de Boflu , elle 
n’apporte rien en mariage, & que l’on fe 
contente de dire qu’il fera tenu notice de 
fes biens, ce qui n’a jamais été fait; & on 
ajoute que , fl la Comtefle de Boflu meurt 
fans enfants, tous fes biens retourneront à 
fes héritiers collatéraux, fans aucune charge 
de dettes. 

Enfin l’état du Duc de Guife, étranger, 
fugitif à Bruxelles , condamné à mort en 
France pour crime de leze-majefté , comme 
ayant les armes à la main contre le Roi, en- 
core Titulaire de l’Archevêché de Rheims, 

& de cinq ou fix Abbayes : tout cela joint 
aux réclamations du Duc de Guife contre 
ce mariage, au Procès porté à la Rote, au 
voyage du Duc de Guife à Rome , à fa 
plainte de 1655, fait un amas de plufieurs 
circonftances’, dont une feule prouverait 
qu’il a été fait contre l’efprit & la décifion 
au Concile de Trente : mais qui toutes en- 
femble prouvent un mariage qui n’en a été 
que l’abus & la figure, & dans lequel toutes 
les Loix divines & humaines ont été égale- 
ment violées. L’Êglife réprouve ces fortes 
de mariages; le Concile déclare, nullos <$? 
irritas , nuis & fans effet, ceux qui font 


Digitized by Google 



$o Histoire dü Mariage 
Faits fans la préfence du propre Curé , ou 
Ans fa permiffion , ou celle de l’Évêqye , 
avec deux ou trois témoins. Et ainfi le 
prétendu mariage dont il s’agit, eft le plus 
abufif qui ait jamais paru aux yeux du Pu- 
blic & à la lumière de la Juftice, dans le- 
quel l’on a caché au Curé même les noms 
des Parties. 

lyponfe Le Prince de Berghes a obje&é des fins 
aux fins de non-recevoir , & au fond s’eft défendu 
wevoir. P ar ^ es uftges du Pays-Bas, l’autorité du 
Vicaire Apoftolique, des Lettres miflives 
du Duc de Guife, de Madame Marguerite 
de Lorraine, Duchefle d’Orléans, de feue 
Mademoifelle, & même de feu Monfieur 
le Prince, dans lefquelles il prétend avoir 
des preuves que la Comtefle de Boflu avoit 
été reconnue pour Duchefle de Guife; à 
quoi il ajoute un pafieport qu’elle avoit ob- 
tenu en 1653, pour aller en Efpagne, où 
elle eft pareillement qualifiée Duchefle de 
Guife , & plufieurs autres Lettres dans lef- 
quelles on lui a donné la même qualité. 

Quant aux prétendues fins de non-rece- 
voir, il ne peut y en avoir aucune. 

Premièrement, parce que le Duc de Guife 
& fes héritiers ont toujours foutenu la nul- 
lité de ce mariage depuis 1643, que le Duc 
de Guife revint en France , jufqu’à f>ré- 
fent : cela paroît par le Procès porté à la 
Rote, leauel eft demeuré indécis jufqu’à 
la mort du Duc de Guife , comme il eft 
juftifié par la plainte rendue en 1655, & 
même par toutes les Lettres produites par 
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le Prince de Berghes , qui répètent éter- 
nellement ce Procès ; par les appellations 
comme d’abus interjettées par Mademoi- 
felle & Mademoifelle de Guife, non-feule- 
ment des citations à la Rote, mais encore 
de la Sentence du 9 Juin 1 666 , qui avoit 
déclaré ce mariage valable. Le Prince de 
Berghes a afligné Monfieur & Confors en 
reprife des appellations comme d’abus ; 
ainfi comment peut-il dire qu’ils ne foient 
pas Parties capables , puilque lui-même les 
a reconnu Parties néceflaires pour le Juge- 
ment de ces appellations? Que fi Monfieur 
& Confors n’ont pas plutôt interjetté ap- 
pel comme d’abus de la célébration , c’eft 
parce qu’ils n’ont eu aucune connoilfance 
du certificat du Sr. Mansfeld qu’en 1699, 
qu’il a été collationné devant M. Robert, 
Confeiller, au mois de Mars dernier. Cet 
appel comme d’abus eft le même Procès 
commencé par le Duc de Guife, continué 
par Mademoifelle de Guife, & repris par 
les héritiers. 

Secondement, cet appel comme d’abus 
eft la défenfe des héritiers par Mlle, de 
Guife contre les demandes du Prince de 
Berghes; ainfi ils font en droit de s’en lèr- 
vir, & l’on ne peut oppofer aucune fin de 
non-recevoir , fuivant la maxime , Qute 
funt temporalia ad agendum , funt perpé- 
tua ad excipiendum. “ Les moyens qui ne 
„ prelcrivent point pour l’aétion , fontira- 
„ prefcriptibles pour l’exception. „ Au 
fond , tous ces moyens propofés par le 
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Prince de Berghes ne font d’aucune confi- 
dération. A l’égard des certificats, ils ne 
peuvent avoir aucune autorité. 

Ceux de l’Archevêque de Malines, du 
24 Oétobre 1643, & 15 Novembre 1646, 
avec l’addition de 1652, font des Aétes vi- 
fiblement furpris après coup ; ce ne font 
que des fentiments particuliers qui n’ont 
aucune autorité, attendu que l’Archevê- 
que de Malines ne dit autre choie, finon 
fon fentiment, dans un temps qu’il n’étoit 
point Juge du Procès , depuis que le Duc 
de Guife étoit revenu en France. Et enfin 
dans tous ces Aétes , il n’eft fait aucune 
mention que les folemnités qui avoient été 
omifes en 1641, aient été depuis accom- 
plies par aucune nouvelle célébration : en 
forte que ce ne font que des certificats men- 
diés, accordés aux foliicitations des parents 
de la Comtefie de Boflu. 

Tous les autres certificats rapportés par 
le Prince de Berghes, ne font que de la 
préfènte année 1699 : les uns de quelques 
Curés de Bruxelles, qui difent qu’ils tien- 
nent les mariages faits par les Vicaires mi- 
litaires , bons : les autres de quelques Avo- 
cats de Bruxelles , qui difent que les contrats 
de mariage ne font point paffés pardevant 
Notaires ; & enfin un certificat de l’Arche- 
vêque de Malines , qui porte, que ceux qui 
ont le pouvoir de difpenfer des Bans, peu- 
vent les fuppléer en célébrant les mariages. 

A l’égard des certificats des Curés & des 
Avocats, on répond premièrement : 
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Des Aétes de cette qualité ne peuvent 
faire foi en Juftice. 

Secondement , ce font des Aétes accor- 
dés au Prince de Berghes , Gouverneur d» 
Bruxelles , pour s’en fervir dans le Procès 
dont il s’agit, & par conféquent par des 
perfonnes fufpeétes. 

Troifiémement , ces Aétes contiennent 
des erreurs manifeftes, puifque les Vi- 
caires militaires n’ont aucun pouvoir de 
célébrer les mariages, ni de difpenfer des 
Bans ; moins encore quand les Armées 
ne font pas afiemblées, & que les Sol- 
dats ou Officiers font dans les Villes, où 
ils peuvent avoir recours aux Ordinaires. 

A l’égard du dernier certificat de l’Ar- 
chevêque de Malines, du 30 Janvier 1699, 
il n’a aucune application au fait dont il 
s’agit. Le certificat porte que ceux qui ont 
droit de difpenfer des Bans, peuvent les 
fuppléer en célébrant les mariages ; mais 
il ne dit pas qu’un Vicaire militaire ait 
droit de difpenfer des trois Bans , ni de 
célébrer des mariages. Ainfi tous ces cer- 
tificats font des Aétes vifiblement men-* 
diés , Aétes inutiles , qui ne peuvent cou- 
vrir des nullités effentielles. 

Contre les prétendues reconnoiflances 
par Lettres miffives & autres Aétes. On ré- 
pond premièrement, que toutes cesrecon- 
noifiances font inutiles. Il faut remonter 
au principe : les nullités d’un mariage ne 
fè réparent point par des Lettres miffives , 
ni par des qualités prifes dans des Aétes - 
tels qu’ils puiffent être. 
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Secondement, la Comtefle de Boflu n’a 
eu aucune reconnoifiance. Toutes les Let- 
tres miffives que produit le Prince de Ber- 
gkes ne font que des compliments de per- 
fonnes qui paroiflent bien intentionnées 
pour la Comtefle de Boflu. Mais des Let- 
tres miffives font fouvent des témoignages 
fort trompeurs ; & ceux qui les ont écri- 
tes, les défavoueroient eux-mêmes, s’ils 
favoient qu’on s’en voulût fervir en Jus- 
tice. Ces Lettres ont rapport a un Procès ; 
& ainfi elles prouvent que le mariage dont 
il s’agit étoit contefté. Quand on parle 
d’une reconnoifiance , cela s’entend d’un 
partage, d’une tranfaétion, ou de quelque 
autre Aéte de famille ; mais cela ne fe peut 
pas dire de Lettres miffives, quoiqu’elles 
foient de perfonnes de la même famille. 
Ces reconnoifiances ne font point conti- 
nuées par des A&es judiciaires , ni dans 
des Aétes extrajudiciaires. 

Troiflémement , en examinant ces Let- 
tres , elles ne renferment rien dont le Prince 
de Berghes puifle tirer aucun avantage. Le 
principal fait eft de dire que la Reine-mere 
avoit donné le tabouret à la Comtefle de 
Boflu ; mais ce fait , ayant été éclairci , fe 
trouve n’être pas véritable , & au contrai- 
re , la Comtefle de Boflu n’a jamais eu 
l’honneur de voir la Reine-mere qu’une 
feule fois au Val-de-Grace, où elle fut in- 
troduite à la faveur de quelques Religieu- 
fes , où elle demeura debout , & fut appel- 
le la Cymteflc de Boflu , & jamais Du- 

cheflfe 
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chefie de Guife : & de même dans les Cou- 
vents de Montmartre & de Charonne , elle 
n’a jamais été appellée que la Comteflè de 
Boflii. 

Les Lettres du Duc de Guife ont fini 
au commencement de 1(544. Par ces Let- 
tres il l’éloigne toujours d’auprès de lui , 
la détourne de venir en France ; & quand 
on voit qu’auflî-tôt qu’il fut revenu dans 
le Royaume, & qu’il eut obtenu fa grâce 
du Roi , il chercha des moyens pour fe 
pourvoir contre ce mariage ; & fur l’avis 
des plus célébrés Avocats, il entreprit le 
Procès ; on ne peut pas douter que fes vé- 
ritables fentiments n’aient été de ne ja- 
mais reconnoître la ComtdTe de Bofiu , & , 
au contraire , d’implorer le fecours des Loix 
contre la furprife qui lui avoit été faite. 

Les Lettres de Madame la Duchefie 
d'Orléans font inutiles, parce qu’alors elle 
n’étoit pas informée des circonftances de 
ce mariage ; & elle étoit prévenue en fa- 
veur de la Comteffe de Bofiu à tel point, 
qu’elle l’appelle fa fœur , quoiqu’elle ne 
mt point fa parente, & que le Duc de 
Guife n’eût l’honneur de lui appartenir 
que de fort loin. 

Les Lettres de Mademoifelle ne font 
écrites qu’en 1653, dans un temps où Ma- 
demoifelle n’étoit point informée des cir- 
conltances de ce mariage ; & depuis elle 
a même obtenu l’Arrêt du 10 Décembre 
1 666 , qui fait défenfe à la Comteffe de Bofiu 
de fe qualifier veuve du Duc de Guife. „ 
Tome X. ~ E 
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La Lettre de M. le Prince, écrite éa 
Flandre, en 1655, eft une réponiè à une 
Lettre que lui avoit écrite laComteiTe de 
Boffu dans un Pays où elle pouvoit pren- 
dre impunément la qualité de Duchefle de 
Guife, d’autant qu’il n’y avoit perfonne 
qui eût intérêt de la lui contefter ; & d’ail- 
leurs cette Lettre n’a aucun rapport au 
Procès dont il s’agit. 

A l’égard du Pafièport de 1652, c’eft 
un de ces Aétes qui fe délivrent iàns con- 
noiffance de caufe , & dont par conféquent 
on ne peut tirer aucune induétion. 

Quatrièmement, Monfieur, & Confors, 
prouvent , au contraire , que jamais la 
Comtefiè de Boffu h’a été reconnue en 
France que pour la Comteffe de Boffu. Au 
premier voyage qu’elle y fit en l’année 
3659, le Duc de Guife étoit encore en 
prifon à Madrid i & tout ce que l’on au- 
roit pu faire fans lui étoit inutile ; & en 
effet, elle s’en retourna en Flandre fans 
rien obtenir , ni de Madame de Guife la 
naere , qui vivoit encore, ni de M. le Duc 
de Joyeufe, frere du Duc de Guife. 

Au fécond voyage qu’elle fit en 1655s 
après le retour du Duc de Guife, elle ne 
put pareillement rien obtenir , ni du Duc 
de Guife, ni de qui que ce foit; tout fon 
crédit aboutit à avoir une retraite dans le 
Couvent de Charonne, & à être renvoyée 
en Flandre. Le Duc de Guife , bien loin 
de la reconnoître , rendit contre elle une 
plainte au Lieutenant-Criminel du Châte* 
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let, le 8 Novembre 1655, fur laquelle ce 
Magiflrat procéda à une Information qui 
contient la preuve de la conduite déréglée 
de la Comtefle de Boflu : plainte, depuis 
laquelle la Comtefle de Boflu n’eft jamais 
revenue en France , & n’y a fait aucune 
procédure que l’oppofition du iojuin 1664, 
au fcelié du Duc de Guifè , qu’elle aban- 
donna pour s’aller pourvoir à la Rote ; ce 
qui donna lieu à Mademoifelle de Gujfe 
d’obtenir les Arrêts de la Cour de 1665 & 
1666 , qui font des défenfes à la Comtefle 
de Boflu de fe qualifier Duchefle de Gui- 
fe, & qui cafient la Sentence de la Rote: 
Arrêts auxquels la Comtefle de Boflu n’a 
jamais formé oppofition. Si elle a obtenu 
des Sentences à la Rote , ce n’a été que par 
défaut, elle n’a jamais ofè les faire figni- 
fier en France, ni celle de 1656, ni celle 
de 1666 ; elle n’a jamais formé aucune de- 
mande, ni pour douaire, ni pour cham- 
bre étoffée , ni pour aucune autre préten- 
tion , telle qu’elle puifle être : ainfi, bien 
loin d’en avoir aucun Aéfce , ni de recon- 
noiflance, ni de poflefiion; au contraire, 
il demeure pour confiant qu’elle n’a ja- 
mais agi en France , & qu’elle n’y a été 
connue que pour la Comtefle de Boflu. 

Yoici la troifieme Partie de la Caufe de 
M re - Robert. 

Outre les abus de la célébration dont il 
s’agit, qui détruifent le fondement de tou- 
tes les prétentions du Prince de Berghes , 
elles font encore détruites par un autre 

E ij 
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moyen , qui eft, que le prétendu contrat 
de mariage du 16 Novembre 1641, n’a pu 
produire en France aucuns effets civils en 
faveur de la Comteffe de Boffu , & que 
même elle n’y en a jamais eu aucun. 

Cet Aéte n’a jamais pu produire aucuns 
effets civils en France, parce que comme il y 
a des réglés eccléfiaftiques pour l’exécution 
des mariages quant au lien du Sacrement, 
il y a aufii des Lbix politiques pour empê- 
cher l’exécution des contrats de mariage ; 
en telle forte que quand le lien fubfifteroit , 
il ne produirait aucuns effets civils. Dans 
le fait particulier, il y a trois raifons qui 
s’oppofent également aux effets civils de ce 
prétendu contrat. 

La première réfulte de ce cjue le Duc 
de Guife avoit été condamné à mort par 
Arrêt de la Cour du 6 Septembre 1641 , 
exécuté par effigie le 1 1 dudit mois 1641 ; 
& par conféquent le 16 Novembre 1641 , 
il étoit incapable de contracter , comme 
mort civilement. Telle eft la difpofition de 
la Loi : Pofi contra&um capitale crimen , 
au Digeft. de Donationibus , qui eft reçue 
& obfervée en France. Tous les Docteurs 
conviennent qu’elle a lieu non-feulement 
pour les donations, mais encore pour toute 
forte de contrats; & dans l’efpece dont il 
s’agit , ce font des avantages promis par 
le Duc de Guife à la Comteffe de Boffu, & 
par conféquent des donations qui font l’ob- 
jet de la nullité prononcée par cette Loi. 
Les Sacrements ne font pas interdits aux 
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Condamnés à mort par contumace, ils peu- 
vent fe marier, quoad fœdus , félon le lien ; 
mais ils ne peuvent pas valablement le ma- 
rier quant aux effets civils. Il eft vrai qu’au 
mois d’Août 1643 , le Roi révoqua cette 
condamnation , & rétablit le Duc de Guife 
dans la poffeflion de fes biens & de fou 
état ; mais cette grâce que le Roi accorda 
à fa famille, à fon nom & à fa perfonne, 
ne peut avoir d’effet rétroactif pour l’ACte 
du 16 Novembre 1641, par trois raifons. 
Premièrement , parce que la Comteffe de 
Boffu n’y eft point comprife, quoiqu’elle 
eût eftimé que cela lui étoit néceffaire, 
comme il paroît par l’A&e du 16 Novem- 
bre 1641. 

Secondement, pour juger de la validité 
ou invalidité d’un ACte, il faut le regarder 
dans fon principe, dans le temps qu’il a 
été fait, initio infpeiïo , au 16 Novembre 
1641 , temps auquel le Duc de Guife étoit 
condamné à mort , condamnation connue 
à la Comteffe de Boffu , puifque l’Aéte du 
i 5 Novembre 1641, fait mention que les 
biens du Duc de Guife étoient confifqués 
en France. 

Troifiémement , par la nature du crime 
du Duc de Guife, & de la grâce qui lui 
fut accordée. Le crime étoit un crime de 
leze-majefté , le crime d’un Sujet armé 
contre fon Souverain , qui eft le cas au- 
quel, quand il n’y auroit point de con- 
damnation , le crime feul emporte la priva- 
tion & l’incapacité des effets civils , fui- 
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vant la Loi 20. au Digeft. de accufationî- 
bus. La grâce a été un coup de l’autorité 
fouveraine du Roi. Jamais le Duc de Guife 
n’a purgé la contumace, jamais il ne s’efl: 
repréfènté en Juftice, jamais il n’a été ab- 
fous par la voie d’un Jugement : la grâce 
du Prince flétrit ceux qu’il abibut, quos 
abfolvit notât. Depuis l’Arrêt de la Cour, 
qui enrégiftra les Lettres Patentes du Roi 
le 4 Septembre 1643, le Duc de Guilè a 
été libre : la Cour n’a pas jugé qu’il eût 
été libre auparavant, pendant qu’il étoit 
parmi les ennemis, & fous la domination 
de la Comtefle de Boflu. Les Aétes qu’il a 
paflés depuis cet Arrêt du 4 Septembre 
1643 , peuvent être regardés comme les Ac- 
tes d’un homme libre ; mais les Aétes qu’il 
avoit paflés en Flandre pendant fa con- 
damnation Sz Ton crime , font toujours de- 
meurés les Aétes d’un homme mort civile- 
ment, efclave de la peine qu’il avoit mé- 
ritée , & incapable d’autres effets civils : il 
ne faut que voir fur ce fuj et l’article 4 de 
l’Ordonnance de 1639, par lequel le Roi, 
dans toutes ces occafions, défend d’avoir 
égard aux Lettres de réhabilitation , & veut 
que les Procès foient jugés fuivant les. Or- 
donnances. 

La fécondé raifon pour laquelle ce ma- 
riage ne produiroit aucun effet civil, ré- 
fulte de ce que la Comtefle de Boflu étoit 
étrangère , & de ce que par les Édits Sz 
Déclarations du Roi , il eft défendu aux 
Sujets de Sa Majefté de contraéter mariage 
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avec des Étrangers ou Étrangères * non- 
leulement fous peine de privation des ef- 
fets civils, mais encore fous des peines af- 
fliétives contre les hommes & contre les 
femmes , & de confifcation de biens , ou de 
grofles amendes dans les Provinces où la 
confifcation n’a pas lieu : l’Édit du mois 
d’Août 1669, & les Déclarations des 18 
Mai 1682 & 1 6 Juin 1685, y font précifes. 
Que fi cela eft ainfi établi à l’égard de tous 
les Sujets du Roi, cela doit avoir, à pluà 
forte raifon , lieu dans la perlbnne d’un 
Pair de France, Duc de Guifè , ainé de fa 
famille , qu’une Étrangère avoit époufé , 
non-feulement fans la permifiion expreflè 
du Roi , mais pendant qu’il avoit les armes 
à la main contre Sa Majefté. ' 

La troifieme railbn eft, qu’outre la qua- 
lité d’Étrangere, la Comtefl'e de Boflu écoit 
d’une Nation avec qui la France, en 1641, 
avoit la guerre déclarée : circonftance qui 
eft feule un obftacle invincible à tous les 
engagements que le Duc deGuife, né Fran- 
çois, pourroit avoir contractés avec les En- 
nemis de la France. Du moment qu’il fut 
allez heureux pour rentrer dans fa Patrie 
& fon devoir, pour implorer & reflentir les 
effets de la clémence du Roi , il fut dé- 
gagé de toutes les obligations qu’il avoit 
contractées avec les Ennemis ; & de la 
môme maniéré qu’il ne fut point obligé de 
tenir les conditions qu’il avoit fignées avec 
l’Empereur & le Roi d’Efpagne, il ne fut 
pas plus obligé aux conditions que la Com* 

E iv 
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teffe de Boffu lui avoit impofées. Si l’on 
en uloit autrement , fi l’on faifoit fubfifter 
au profit des Ennemis les obligations paf- 
fées par un François dans un Pays enne- 
mi , ce feroit folliciter les Ennemis de ra- 
vir & de dépouiller les Sujets du Roi. 
Tout cela eft effacé par le droit de retour, 
fi fagement établi dans la Politique Ro- 
maine , par lequel l’on ne comptoit point 
dans la vie d’un Citoyen Romain tout le 
temps qu’il avoit paffé parmi les Ennemis. 
Digeft. de jure poftliminii. 

Ainfi, non-feulement le prétendu ma- 
riage eft nul & abufif quant au Sacrement, 
mais encore il n’a pu avoir en France au- 
cuns effets civils; & cette incapacité des 
effets civils fuffit pour détruire toutes les 
demandes du Prince de Berghes , parce que 
les deux perfonnes intéreflees au lien du 
Sacrement, étant l’un & l’autre décédés, 
& n’ayant laiffé aucuns enfants, tout dé- 
généré en des effets civils, dont l’incapa- 
cité dans le Duc de Guifè renverfè toutes 
les prétentions du Prince de Berghes. 

Comment pourroit-il être écouté lorf- 
qu’il veut faire revivre des effets civils dont 
la Comteffe de Boffu n’a jamais joui, & 
que même elle n’a jamais demandés? 

La preuve qu’elle n’en a pas joui eft 
bien facile, puifqu’avant la Sentence de la 
Rote, elle n’a pas été en état d’en jouir ; & 
encore moins depuis cette Sentence , puif- 
qu’auffi-tôt qu’elle fut rendue , la Cour, 
par l'Arrêt du 10 Décembre 1 666, la cafla 


Digitized by Google 



BU Duc DE Güise. 73 
& révoqua , & fit défenfe de l’exécuter ; 
& à la Comtelfe de Boflu , de fe qualifier 
Duchelfe de Guife. 

La preuve que la Com telle de Boflu n’a 
jamais demandé les effets civils eft encore 
plus facile , puifqu’on n’en rapporte au- 
cune demande laite de fa part ; & puifque 
même on a demeuré d’accord qu’elle n’a- 
voit jamais fait fignifier les Sentences de la 
Rote. Il eft vrai qu’elle avoit formé op- 
pofition au fcellé du Duc de Guife, par 
Aéte du io Juin 1664, mais elle abandonna 
cette oppofition. Toulfaint Baudouin, fon 
Procureur, chez qui elle avoit élu fon do- 
micile, étant pourfuivi pour la main-levée, 
déclara par Aéte du 13 Avril 1665 , qu’il 
n’avoit plus de charge, attendu que l’on 
n’avoit point eu d’égard à fon oppofition. 
Il y a eu depuis trois ou quatre fuccelfions 
confécutives dans la Maifon de Guife, par 
le décès des Ducs de Guife & d’Alençon , 
& de Mademoifelle de Guife , fans qu’il y 
ait paru aucune oppofition de la part de 
la Comtelfe de Bolfu. Le Prince de Ber- 
ghes eft donc le premier qui s’avife de for- 
mer ces demandes , lui collatéral de la 
Comtelfe de Boflu, lui étranger, lui qui 
n’a jamais eu aucune part dans cette aven* 
ture. C’eft fans doute la prétention la plus 
jnjufte, la plus chimérique, & la plus 
oaieufe qui ait jamais paru en Juftice. 

Tel eft le précis du Plaidoyer que pro- 
nonça M re - Robert en plufleurs Audien- 
ces. On a renfermé fes moyens dans un pe- 
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tic efpace, ils font dépouillés d’ornemen». 
On a voulu propofer le modèle d’un Plai-* 
doyer où l’on n’a donné aucune étendue 
aux moyens qu’on a mis en œuvre, & on 
n’a employé de la parole précifément que 
ce qu’il en falloit pour rendre la penfee, 
de forte que les raifons s’y trouvent pref- 
que toutes nues. Bien des gens foutien- 
nent que cette méthode eft plus propre à 
gagner un efprit folide, que fi l’on em- 
belliffoit fes moyens ; que les premières im- 
prenions que fait un difcours orné fe dif- 
fipent, au-lieu qu’un difcours où la dic- 
tion eft fimple, lans être négligée, où l’O- 
rateur fonge moins à la parole qu’aux cho- 
ies, fait un effet qui dure toujours, parce 
.qu’il n’eft dû qu’à la force de la vérité. 
Pour moi je crois qu’il y a deux excès à 
fuir, & qu’on ne doit point négliger les 
figures ni les ornements, & qu’on ne doit 
point aufli s’y trop livrer , & que pour don- 
ner plus de jour à un moyen, il faut l’é- 
tendre : l’Orateur véritablement éloquent 
iàit tenir ce jufte milieu. 

A l’égard des réponfes que M re - Robert 
fit aux demandes particulières du Prince de 
Berghes, j’ai cru que je devois les omet- 
tre, parce qu’elles ne feroient pas d’un 
grand ufage pour l’inftruétion de mon 
JLeéteur. . 

plaidoyer M re - Nouet, qui parla pour le Prince de 

ne Mre. Berghes, donne beaucoup de jour, beau- 

Aoue ’ coup de force à fes moyens. On fera le 
parallèle de fon Plaidoyer avec le précé-> 
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dent, & on jugera fi des moyens étendus * 
&, pour ainfi dire, mis au large dans une 
jufte abondance de paroles, doivent pré- 
valoir fur des moyens ferrés & concis, où 
l’on évite avec foin , non-feulement les ré- 
pétitions, mais toutes les exprefîïons qui re- 
tracent à peu près les mêmes idées ; on fe 
renferme précifément dans le nécefiaire, 
& l’on en retranche , non-feulement le fu- 
perflu , on ne donne pas même les féconds 
coups de pinceau, qui, en nous repréfen- 
tant le même objet, femblent le rendre plus 
frappant. 

Voici comme cet Avocat commença. 
J’ai l’avantage que les circonftances de l’af* 
faire que je vais expofer aux yeux de la 
Cour, la rendent infiniment recomman- 
dable & digne de fon Audience : les noms , 
la dignité & l’illuftration des Parties qui 
y font intérelfées , la Angularité des évé- 
nements qui font le tiflu de la narration , 
tout eft plein de grandeur. Mais ce qui 
femble devoir exciter davantage l’atten- 
tion de la Cour , c’eft la nouveauté des 
queftions qui s’y rencontrent. Il raconta 
enfuite le fait du Procès , & il dit : La quef- 
tion qui a pour objet l’appel de la Sen- 
tence de la Rote , ne paroît pas moins ex- 
traordinaire , quand on fait réflexion que 
cette Sentence efl: un Jugement fouverain 
fur un différend , fur une queftion de ma- 
riage qui ne pouvoit être portée devant 
les Juges du Royaume , & dont la Rote 
a été faifie, non-feulement par un Fran- 
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çois , mais même au vu & fu de toute la 
France, qui attendoitde la Cour de Rome 
le fort de cette fameufe conteftation. , 

Quoi donc ! le Duc de Guife & fes hé- 
ritiers n’auroient reconnu le Jugement de 
la Rote , qu’au cas qu’il leur eût été avan- 
tageux? Si la Rote eût prononcé contre 
le mariage , la Dame Honorée de Berghes 
perdoit faCaufe Cms reffource, il n’y avoit 
point d’appel pour elle, on ne l’auroit pas 
fouftért ; & le Duc de Guife , qui a lui- 
même choifi fes Juges , n’y fera fournis 
qu’en cas qu’ils jugent pour lui ? 

La Loi ne doit-elle pas être égale pour 
les deux Parties? Cette égalité n’eft-elle 
pas même en ce cas du Droit des gens? 
Eft-ce là le cas de la contravention aux 
Libertés de l’Églife Gallicane? C’eft unà 
injure que la Cour ne fouffrira point qui 
foit faite au Saint Siégé. Le Roi n’eft-il 
pas Protecteur du Saint Siégé , de la Re- 
ligion , & Fils ainé de l’Églife ? 

La Rote eft la Cour Souveraine de l’É- 
tat du Pape, comme les Parlements en 
France. Ses décifions ne font point fujet- 
tes à être réformées par la voie d’appel. 
Elle eft établie par les Papes dans leurs 
États , à l’inftar des Parlements établis par 
nos Rois dans le Royaume. 

Ne faifons point de confufion de l’efpece 
dans laquelle nous fommes,avec celles qui 
font marquées dans le Livre de nos Liber- 
tés. Que cette différence eft fenfible! Pour 
faire un bon ufage des maximes fonda- 


Digitized by Google 


i 



nu Duc de v Gui si. 77 

mentales que nos Peres ont toujours fou- 
tenues avec tant de fermeté , & que je ne 
prétends point attaquer, il faut demeurer 
d’accord, que la Rote eft incompétente de 
juger entre les François de la dot; mais 
cela s’entend avec la reftri&ion portée ex- 
preffément par l’article 31 des Libertés, 
dans les cas dont la connoiflànce appar- 
tient aux Rois & aux Juges féculiers, ou 
bien quand on porte en première Inftance 
à Rome une Caufe Eccléfiaftique dont la 
connoiflànce appartient à l’Ordinaire des 
lieux dans le Royaume. Qu’un François, 
marié en France, veuille dépouiller fes Ju- 
ges naturels , & aller plaider à Rome fur 
la validité de fon mariage & l’exécution 
de fon contrat, c’eft ce que les Loix du 
Royaume ne permettent point. Voilà le 
cas ; il ne lui eft point permis de dépouil- 
ler les Juges Royaux de France des affai- 
res dont la connoiflànce leur appartient. 
Nous fommes bien éloignés de cette efpe- 
ce , puifque la queftion portée à la Rote a 
pour objet un mariage contracté dans un 
Pays étranger, & que l’époux voulant fe 
pourvoir contre fon mariage, & ne pou- 
vant point attirer en France l’époufe, a eu 
recours au Tribunal de la Rote, Supérieur 
du Juge de l’époufe. 

Mais avant que de combattre les moyens 
d’abus qu’on emploie contre ce mariage, 
nous propoferons préliminairement les fins 
de non-recevoir, qui font des barrières in- 
iurmontables , qui ne permettent pas qu’oa " 
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écoute les Parties illuftres qui les oppo- 
fent. Il fe préfente quatre fins de non-re- 
cevoir de cette efpece. 

Première fin de non-recevoir. Peut-on 
écouter des collatéraux au quatrième de- 
gré, cinquante-huit ans après un mariage 
célébré, & trente-cinq ans après la mort 
du mari dont ils font héritiers; mari qui 
n’auroit pas été lui-même recevable à les 
contefter ? 

Secondement , la Duchefle de Guife a 
pofiédé publiquement fon état, pofleflion 
foutenue d’une cohabitation de mari avec 
la femme , de plufieurs Aétes qu’ils ont 
paflès conjointement, pofièflion confirmée 

S ir la connoifiance de toute la Maifon de 
uile. 

Troifiémement , la queftion d’état a été 
jugée, il faut s’en tenir à ce Jugement. 

Quatrièmement la Duchefle de Guife 
eft morte en poflefiion de fon état, il y a 
vingt ans. La Loi défend qu’on recherche 
l’état des morts après l’efpace de cinq ans. 
Ne de Jlatu defun&orum pofi quinquennium 
quaratur. 

' Première H femble d’abord étrange qu’on veuille 
fin de contefter la validité d’un mariage quand 
non-re- j es p ar ties contractantes font décédées, & 
cevoir ’ qu’il n’y a point d’enfants, dont il s’agifle, 
d’aflurer l’état. La première réflexion qui 
naît quand on parle de ces fortes d’aétions, 
eft d’examiner la qualité de ceux qui l’in- 
tentent , parce que l’appel comme d’abus 
d’une célébration de mariage n’eft pas une. 
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■èâion qui convienne à toutes fortes de 
perfonnes : Quæ cuilibet pojfît competere. 

•On n’a pas même de qualité, quoique l’on 
y (bit intéreflê. 

Un Curé, par exemple, qui a intérêt 
que fes Paroiffiens n’aillent pas faire admi- 
niftrer les Sacrements par d’autres que par 
lui, eft jugé non-recevable à appeller com- 
me d’abus du mariage célébré hors fa pré- 
fonce. C’eft ainfi qu’on l’a jugé par Arrêt 
du 2 9 Décembre 1693 , contre le Curé de 
Rethel en Champagne ; on a jugé la même 
choie contre des Collatéraux éloignés , par 
Arrêt du 20 Mars 1698 , qui a confirmé le 
mariage de Jean Gouin avec Marie Siron. 

La même chofe jugée par Arrêt du 29 Mars 
1672, fur le mariage du Sr. Morifëau avec 
Catherine Villers; mariage célébré à Ber- 
lin, dans l’Hôtel de l’Ambaflàdeur de l’Em- 
pereur vers i’Éleéteur de Brandebourg ; 
mariage confirmé par plufieurs Aétes ap- 
probati fs dans la famille, par plufieurs Let- 
tres des perfonnes intérelfées à le combat- 
tre: néanmoins après la mort de Morifèau, 
deux freres appelants comme d’abus de ce 
mariage , furent déclarés non -recevables 
par Arrêt contradi&oire , comme on le 
voit dans le Journal du Palais. 

Les Loix établies par ees fages difpofi- \ 
lions ne font point dépendantes du rang 8c 
de la condition des perlbnnes intéreflëes , 
clics font égales pour les grands comme 
pour les petits. Ces fortes d’appellations ne ”, 
font tolérables que dans la bouche des per- 
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fonnes dont le confentement étoit nécef- 
faire pour la validité du mariage. 

Eft-ce ici un pere ou une mere qui por- 
tent à la Cour l’appel comme d’abus ? Sont- 
ce des freres & fœurs, qui pour rendre l’ac- 
tion recevable en leur bouche, difent : Nos 
peres & nos meres n’ont point inteijetté 
cet appel , parce qu’ils n’ont point connu 
ce mariage ; il n’y a eu aucune poflelïion 
pendant leur vie ? 

Le mariage dont il s’agit a été célébré 
en 1641. La Duchefie Douairière de Gui- 
fe, mere du mari, vivoit alors; ce mariage 
a été fuivi de plufieurs années de pofief- 
fion publique & paifible , d’une infinité 
d’Aétes approbatifs : aucune aétion inten- 
tée par la mere contre ce mariage, plu- 
lieurs Lettres qui prouvent qu’elle y a con- 
fenti ; elle eft décédée fans l’avoir troublé. 

Mademoifelle de Guife a imité cette 
conduite , & après le décès des Parties 
principales, des Collatéraux au quatrième 
degré, cinquante-huit ans après le maria- 
ge, s’en rendent appelants, quand il n’y 
a plus ni mari ni femme, quand il n’y a 
point d’enfants dont on foit obligé d’afi'u- 
rer l’état. Je crois que l’on ne trouvera 
point d’exemple d’un appel comme d’abus 
.porté à la Cour dans ces circonftances ; & 
de quelle conféquence ne feroit-il point de 
le recevoir? Cet appel comme d’abus peut- 
il être propofé après la polfefiion publique 

2 ui a fuivi ce mariage ? c’eft la fécondé fin 
e non-recevoir. 

Pour 
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Pour prouver cette pofleffion , M e - Nouet , 
après avoir rapporté toutes les reconnoif- 
ïànces du mari , s’écrie : Que peut-on ré- 
pondre à la pofleffion qui réfulte des re- 
connoiflances de toute la Maifon de Guife 
& de toute la Cour de France ? La Maifon 
de Guife étoit branche de celle de Lorrai- 
ne; ainfi ce font les Ducs de Lorraine qui 
font les Chefs de cette illuftre Maifon. Lors 
de ce mariage, Charles de Lorraine y a 
donné fon approbation par une Lettre ori- 
ginale écrite de fa main , que l’on rapporte ; 
il a complimenté la Duchefle de Guife fur 
ce mariage , il lui écrit : à Madame la Du - 
cheffe de Guife , & ligne , Votre affe&ionné 
Coufin. 

, Le Duc François de Lorraine , frere de 
Charles, l’a pareillement reconnue, & lui 
a écrit : à Madame la Ducheffe de Guife , 
& l’a traitée de Coujîne. 

En France , Marguerite de Lorraine , 
fœur du Duc de Lorraine , tenoit le pre- 
mier rang dans la Maifon de Guife , à caufe 
de fon mariage avec feu Monfieur Gafton 
de France : feue Madame a écrit plufieurs 
Lettres à la Duchefle de Guife & à la Com- 
tefle Douairière de Grimberghe, fa mere; 
elle marque exprelfément que tous ceux de 
la maifon de Guife, & que la Reine elle- 
même l’a reconnue. 

Nul témoignage plus important & d’un 
plus grand poids. La Reine a donné le ta- 
bouret à la Duchefle de Guife, nulle re- 
connoiflance plus authentique de fon état. 

Tomt X. F 
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Voilà ce qui s’eft palfé en France, lors dut 
voyage qu’elle fit en 1652. Pour pafler ers 
France , elle eut befoin d’un Pafléport du 
Roi , d’une permifîion du Roi Catholique, 
d’une permiffion de l’Archiduc; elle les 
demanda , elle les obtint. Quelle applica^ 
tion peut donc avoir au mariage de la 
Duchefle de Guife l’article 41 de l’Ordon- 
nance d’Orléans? Cet article eft contre l’a- 
bus des mariages qui fe font par autorité 
& par force majeure r le mariage dont il 
s’agit eft-il de cette efpecé ? 

Comment parle le Roi dans le Pafieport 
qu’il accorda à la Duchefle de Guife ? Aotre 
irès-chere & bien- aimée Coufine Honorée 
de Berghes , Duchtjfe de Guife. Il ne dit 
pas la Comtejfe de Bojfu. 

Comment parle le Roi Catholique dans 
la permiflion qu’il lui donne de pafler en 
_ Efpagne? j (Ju'il lui accorde avec bien de la 
joie la permijjion de venir voir le Dite fou 
mari , & la traite de ma Coufine la Duchejfe 
de Guife. Elle revient encore en France 
en 1665 : reconnoiflance réitérée de toute 
part, de la Reine , de Madame, & de Made- 
moiselle , qui avoit alors vingt-fept à vingt- 
huit ans , & de toute la Maifon de Guife. 

Elle a befoin d’un pafieport & d’efeorte 
pour s’en retourner en France; elle écrit % 
feu M. le Prince, qui commandoit les Ar- 
mées du Roi. M. le Prince écrit, à Ma- 
dame la Duchejfe de Guife , & figne , votre 
très-humble & très- obéijfant Serviteur, Louis 
de Bourbon. 
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Que l’on montre un feul exemple où 
l’on ait reçu l’appel comme d’abus d’un 
mariage qui a été fuivi d’une reconnoif- 
fance au fil fplemnelle. 

Quoi donc ! non-feulement les Chefs de 
k Maifon de Lorraine, mais encore toute 
la Maifon de Guife a reconnu ce mariage; 
il a été reconnu mutuellement par les deux 
Souverains de l’une & de l’autre des Par- 
ties; le Roi , & le Roi Catholique, ont 
également qualifié Honorée de Berghes, 
comme on l’a dit, du titre de Duchefle 
de Guife ; la Reine-mere Régente lui a 
donné le tabouret; le Roi Catholique a or- 
donné qu’elle jouiroit de tous les honneurs 
de Grand d’Éfpagne, elle-en a joui juf- 
ques à fa mort ; c’eft dans cette qualité 
que l’Impératrice lui écrit en 1668 , avec 
des témoignages d’amitié. Encore une fois, 
feu Monfieur, feue Madame, feue Made- 
moifelle, & feu Monfieur le Prince, l’ont 
reconnue ; & quarante-quatre années après 
toutes ces reconnoi fiances folemnelles, M. 
le Prince interjette aujourd’hui appel com- 
me d’abus de la célébration de ce mariage? 
Comment accordera-t-on cet appel avec la 
reconnoiflance authentique de ieu M. Ion 
pere, & de toutes les Têtes couronnées? 
Des Collatéraux éloignés feront-ils reçus à 
contefter aujourd’hui l’état à celle qui a 
été fi parfaitement reconnue par toute la 
famille, il y a près de cinquante ans? Que 
deviendraient les réglés fi judicieufement 
établies pour k repos public? Jufqu’où ne 

F >j » 
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va pas la force de la reconnoilfance de la 
famille ? 

Le Sieur de Beaumont , Gouverneur du 
Château de Saint-Germain', contracta un 
mariage, en 1652, avec Marie Raymond. 
Une lœur, qui étoit héritière prélbmptive 
du mari, appella comme d’abus du ma- 
riage après la mort de fon frere : il y avoit 
plufieurs défauts dans la célébration; ce- 
pendant la reconnoilfance publique de ce 
mariage, & de la plus grande partie de fa 
famille, détermina les Juges à le confirmer 
par Arrêt du 3 Février 1663. Cet Arrêt eft 
rapporté par M. des Maifons. 

Trotte-. Voici la troifieme fin de non-recevoir, 
me fin C’eft ici une queftion d’état, décidée par 
recevoir. un Jugement folemnel & fouverain, il y a 
‘ plus cfe trente-trois ans. Quelles font les 
maximes que nous apprenons par la Jurif- 
prudence des Arrêts? En matière de quefc 
tion d’état, il faut tenir pour certain & 
véritable ce qui a été une fois jugé. C’eft: 
précifément pour les queftions d’état que 
l’on a fait la maxime de Droit : Res judi- 
caia pro veritate accipitur. Dès que l’état 
d’une perfonne eft une feule fois jugé, il 
» n’eft plus permis d’en douter une fécondé 
fois. Y a-t-il jamais eu un Jugement plus 
célébré fur une queftion d’état que la Sen- 
tence de la Rote , qui a déclaré le ma- 
riage de la Ducheffe de Guife bon & va- 
lable? C’étoient des Juges que le Duc de 
Guife avoit lui-même choifis, Juges Sou- 
verains. 
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Premièrement, à caufe de la qualité du 
Tribunal. 

Secondement, le Duc de Guife, en s’a- . 
dreffant au Pape pour le prier de commet- 
tre dçs Juges qui connuffent de la validité 
& invalidité de fon mariage , demanda que 
ces Juges fuffent établis avec pouvoir de 
juger en dernier reflort, fans qu’aucune 
Partie puifle appeller ni réclamer contre le 
Jugement qui feroit rendu , ni fans efpé- 
rance d’aucun recours ni reftitution quel- 
conque. Quâcumqueappcllatione , réclama - 
tione , recurfu , & rejlitutione excludantur. 
Ce font les termes de la Supplique. 

Voilà ce que M. le Duc de Guife a de- 
mandé au Pape, en lui demandant des Ju- 
ges. Voilà ce que le Pape lui a accordé; 
il a commis un Auditeur de Rote pour 
connoître de l’affaire , & procéder confor- 
mément à la Supplique. Audiet Magifter 
. Jacobus , & procédât ut petitur. 

Si l’on demandoit au Roi des Commifc- 
faires pour juger une affaire en dernier ref- 
fort ; fi le Roi faifant droit fur la Requête 
nommoit des Commiffaires avec pouvoir 
déjuger fouverainement, recevroit-on un 
appel qui feroit interjetté de ce Jugement? 

Le Pape a fait ici la même cliofe : il efl 
Souverain dans l’État Eccléfiaftique, c’elt 
de lui qu’émane la Jurifdiétion dans fes 
États fur fes Sujets, comme elle émane du 
Roi dans le Royaume. Le Duc de Guife 
lui a demandé des Juges pour juger en der- 
nier reflort , le Pape lès a commis avec un 
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pouvoir conforme à ce qui lui étoit de** 
mandé : il a pu le faire, le Duc de Guife 
en étoit parfaitement perfuadé; c’eft pour- 
quoi ouvrant enfin les yeux, prévoyant le 
mauvais fuccès de Ion Procès, il chercha à 
reculer le Jugement définitif: c’eft: à quoi 
tendoient toutes les différentes voies dont 
il s’eft fervi lorfque le Jugement interlo- 
cutoire, en 1 656, adjuge à la Duchefle 
de Guife une provifion alimentaire de 6000 
écus par an ; il n’en a interjetté aucun ap- 
pel, parce qu’il favoit bien que les Juges 
étoient revêtus d’un pouvoir fouverain , & 
qu’il avoit demandé au Pape de tels Juges. 

Enfin , la derniere fin de non-recevoir 
eft fondée fur ce que la Duchefle de Guife 
eft morte en pofleffion de fon état, recon- 
nue par fa famille, reconnue en la Cour de 
Erance, en celle de l’Empereur & du Roi 
d’Efpagne. Il y a vingt ans qu’elle eft morte. 

Diftinguons, fi vous voulez, la queftion 
du mariage, d’avec celle qui regarde les 
effets civils. Que cette derniere demeure 
entière : j’avoue que nulle exécution ne 
la peut prefcrire; mais la queftion du ma- 
riage n’eft pas de même nature. Je fbu- 
tiens que les proches parents ne l’ayant 
point agitée pendant la vie de la Duchefle 
de Guife, après la mort du Duc fon mari, 
des Collatéraux plus éloignés ne peuvent 
plus contefter ce mariage : nul trouble de 
la part de Mademoifelle , ni de celle de 
Mademoifelle de Guife, jamais d’appel 
d’abus de la célébration. 
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Difons donc que ce qui a été jugé à la 
Rote, a été jugé fouverainement & en der- 
nier reflort. Et qu’eft-ce que l’on y a jugé? 
=une queftion d’état, qui yétoit pendante il 
y avoit vingt-un ans; queftion fur le ma- 
riage du Duc de Guife avec Madame Ho- 
norée de Berghes : ce mariage a été jugé 
bon & valable. 

Voilà donc Ton état afliiré par un Juge- 
ment folemnei en 1666 ; & l’on prétendra, 
trente-trois ans après ce Jugement, faire re- 
cevoir, en 1695), un nouvel appel comme 
d’abus de la célébration du mariage par 
des héritiers collatéraux au quatrième de- 
gré , par un Légataire univerfel ? Je ré- 
ponds avec l’Empereur au Code , de fîam 
hominum', rebus judicatis ,Jiandum e/t. “ il 
„ faut s’arrêter, fur-tout en matière d’é- 
„ tat, aux queftions jugées. 

Nous n’avons point de maxime plus fa- 
vorable en Droit, que celle qui ne permet 
pas que l’on trouble & que l’on recherche 
l’état des défunts cinq années après leur 
mort. Cette réglé forme un titre entier 
dans le Corps de Droit. Ne de ftatu defunc - 
torum poft quinquennium quceratur. Cujas 
ajoute , in deteriorem conditionem , pour lui 
donner une condition pire que la leur.Tou- 
tes les Loix qui font ramaffées fous ce titre 
établirent cette maxime : Que quand une 
perfonne eft décédée en poifeflion d’un état 
favorable , l’on n’eft plus reçu à former une 
queftion fur cet état cinq années après le 
décès de la perfonne. C’eft encore çe qui 
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a fervi de fondement aux Arrêts qui ont 7 
déclaré des Appelants comme d’abus , non- 
recevables, après des reconnoiflances pu- 
bliques du mariage dans la famille, & une 
polfeffion d’état continuée jufqu’au décès 
des Parties. Ici , l’état a été contefté ; mais 
il a été confirmé par un Jugement folem- 
nel , exécuté jufqu’à la mort de la Duchefle 
de Guifè, qui eft décédée en pofleflion de 
cet état , reconnue par les Têtes couronnées. 

Et, fans rechercher les anciens Arrêts 
qui ont répandu cette Jurifprudence dans 
nos Livres , il y en a plufieurs dont la 
mémoire peut encore être prérente à la 
Cour Ça). 

N’avons-nous pas vu, en 1688, le ma- 
riage de Charles de Cleves, marchand d’é- 
ventails, qui avoit époufé en fécondes no- 
ces la niece de fa première femme, fans 
difpenfe pour caufe de l’affinité ? Charles 
de Cleves étant mort après plufieurs an- 
nées de pofleflion de mariage, un beau- 
frere appelle comme d’abus, & contefte à 
la veuve fa qualité. Il demeuroit d’accord 
de la pofleflion du mariage, mais il difoit, 
le moyen d’abus eft de Droit public. On 
répondit, le moyen d’abus eft bon en foi, 
mais la fin de non-recevoir doit l’empor- 
ter; & par Arrêt contradi&oire du 31 Mai 
1688, l’Appellant fut déclaré non-receva- 
ble, & la veuve maintenue. 

Récemment encore , au mois d’Août 

(a) Voye\ le Journal du Palais , Tome I, & le troi- 
ficme Arrêt. 
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1694, on agita la quellion fur le mariage 
de Jacques Louchet & de Marie Duval* 
mariage contracté par un fils majeur, mais 
fans le confentement de fa mere, & hors la 
préfence du propre Curé. Après fèpt ans 
de pofleffion de mariage, Jacques Louchet ‘ 
étant mort fans avoir eu pour fon mariage 
le confentement de fa mere , elle appella 
comme d’abus. Le moyen de défaut de 
préfence du propre Curé étoit parfaite- 
ment bon, mais la fin de non-recevoir de 
la pofleffion d’état étoit encore plus puifi* 
lànt ; & par Arrêt contradictoire du g Août 
1594, fur les Conclufions de M. l’Avocat- 
Général Dagueffeau , l’Appellante a été dé- * 
clarée non-recevable. 

La même chofe avoit été jugée l’année 
précédente fur les Conclufions de M. l’A- 
vocat-Général du Harlay, pour le mariage 
de la nommée des Hayes, Comédienne, 
avec un fils de famille de cette Ville de Pa- 
ris. Il y en a cent autres. 

En forte que c’eft une maxime que l’ori 
peut dire inconteftable , quand même il y 
auroit quelque défaut dans la célébration 
du mariage, & ici il n’y en a aucun dans . 
le mariage dont il; s’agit : la pofleffion d’é- 
tat durant plufieurs années couvre le défaut. 

Et nous fommes même ici dans une ef- 
pece, où cette maxime a bien plus de force 
que dans les cas fur lefquels ces Arrêts font 
intervenus ; car dans ces cas , il n’y avoit 

â u’une des Parties contractantes qui fût 
écédée ; ici toutes les deux le font il y a 
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plus de vingt ans. Dans ces Arrêts, c’étoit 
une mere , c’étoient des freres & fœurs qui 
conteftoient l’état de la veuve immédiate- 
ment après la mort du mari ; ici ce font 
des collatéraux au quatrième degré , un 
Légataire u ni verfel d’une collatérale, qui 
conteftent l’état trente- cinq ans après la 
mort du mari , & vingt ans après la mort 
de la femme, cinquante-huit ans après la 
célébration. 

On nous dira , que la pofleffion du ma- 
riage étoit confidérable dans ces Arrêts» 
parce que la validité n’avoit point été at- 
taquée du vivant du mari & de la femme , 
qui avoient vécu durant plufieurs années , 
jouiflant paisiblement l’un & l’autre de leur 
état; qu’ici ce n’eft pas la même chofe, 
parce que le Duc de Guife a réclamé lui- 
même contre fon mariage long-temps avant 
(à mort. 

Il eft vrai qu’après une pofleffion cons- 
tante & publique de fon mariage durant 
plufieurs années , il a réclamé ; mais quel 
Succès a eu cette réclamation ? La ques- 
tion a été jugée, & la pofleffion confirmée 
à l’avantage de la femme : c’eft ce qui for- 
me une fin de non-recevoir insurmontable. 

On nous fait ici un conflit de fins de 
non-recevoir, parce que Mademoiselle de 
Guife & Mademoiselle de Montpenfier Sont 
décédées en pofleffion des biens. Mais ces 
Arrêts ont-ils jugé l’état? Ils leur ont con- 
servé leurs biens, il eft vrai. La Loi ne dit 
pas , de bonis defunfforuni , mais de Jlatu. 
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L’Arrêt qui fait défenfe à Dame Honorée 
de Berghes de prendre qualité de veuve 
de Guife , ne lui a jamais été fignifié, il 
ne lui a pas même été connu. . 

Dira-t-on que le Jugement de la Rote 
n’a pas eu une exécution paifible, parce 
qu’il y a eu appel comme d’abus inter- 
jetté par Mademoifelle & Mademoifelle de 
Guife, du vivant de la Ducheffe de Gui- 
fe? Mais cet appel comme d’abus ne tom- 
boit point fur la queftion d’état , puifqu’il 
n’y avoit point d’appel comme d’abus de 
la célébration , 8 z ne regardoit que l’exé- 
cution de la Sentence pour les effets ci- 
vils ; & cet appel n’a jamais même été pour- 
fuivi par une affignation. Et ne fait-on pas 
ce que nous apprend le Jurifconfulte Pa- 
pinien , dans la Loi 2 . au Digefte : Ne de 
jîatu defunfforum poft quinqucnnium qu<c- 
ratur? Il examine fi cette prefcription de 
cinq années, introduite par le Droit, peut 
mettre à couvert de trouble ceux qui font 
morts en poffeffion de leur état. Si cette 
prefcription , dis-je, avoit lieu dans un cas 
où il paroîtroit que le défunt auroit été 
troublé & inquiété fur fon état avant là 
mort, jouiroit-il en ce cas de la faveur de 
la prefcription ? Papinien dit : Si c’eft un 
Procès qui ait été intenté , & enfuite aban- 
donné par un long filence , cela n’empê- 
chera point la prefcription , & fous pré- 
texte de ce Procès on ne fera point reçu 
à troubler l’état du défunt, cinq années 
après fon décès. 
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Prcefcriptio quinque annorum , qua fia- 
tum defuniïorum tuetur , ope lïtis ante mor- 
tem illatæ non. fit irrita , fi utrum caufam 
qui movit longo filtntio defifiente finitam 
probetur . Et la Glofe fur ce mot longo filen - 
tby met fcilicet triennio. 

Nous Tommes ici dans une efpece bien 
plus avantageufe , parce que non-feule- 
ment cet appel comme d’abus eft demeuré 
dans un long filence , n’ayant jamais été 
pourfuivi par les Appellants; mais ce qui 
eft de plus conlidérable , il n’eft jamais 
venu à la connoiflance de la Duchefle de 
Gui Te. La Sentence de la Rote eft du mois 
de Juin 1666 , l’Arrêt qui reçoit Appel- 
ant eft du 10 Décembre fuivant. Ces Ar- 
rêts fur Requête ne lui ayant jamais été 
fîgnifiés, on ne lui a point donné affîgna- 
tion pour défendre contre cet appel comme 
d’abus; elle eft morte en pofièflion paifible 
de l’exécution du Jugement qu’elle avoit 
obtenu à la Rote. 

Au moins, refpeétons Ton état; difcu- 
tons quant aux biens , à la bonne heure , 
réduiftms-nous à la queftion des effets ci- 
vils; & c’eft véritablement où la caufe de- 
voit être renfermée.. Mais d’attaquer l’état 
de la Duchefle de Guife par un appel com- 
me d’abus, après qu’elle ajouijufqu’à la 
mort dans Bruxelles du rang 8c de la qua- 
lité de veuve du Duc de (juife, traitée à 
caufe de ce titre comme les femmes des 
Grands d’Efpagne , ainü que le Roi Ca- 
tholique l’avoit réglé ; 8c il y a vingt ans 
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qu’elle eft morte en cette pofleffion : y 
eut-il jamais une efpece où l’on dût ap- 
pliquer *plus juftement la réglé du Droit, 
Ne de Jlatu defuncïorum pojt quinquennium 
quœratur ? Il ne faut point dire que cette 
réglé n’eft faite qu’en faveur de ceux qui 
font morts en pofleffion de la liberté; elle 
eft conçue en termes généraux , qu’il ne faut 
point chercher l’état des défunts cinq an- 
nées après la mort , Non de Jlatu. 

Et nous apprenons par la Loi derniere 
au Digefte de capit. minut. que dans le 
Droit Romain on confidéroit l’état des per- 
fonnes par rapport à trois différentes eho- 
fes, la liberté, la famille, & le droit de 
Citoyen, libertas , civitas , familia. 

Réunifions donc ici toutes les circonf- 
tances, raflemblons les quatre fins de non- 
recevoir contre l’appel comme d’abus que 
l’on interjette préfentement la célébration 
de ce mariage. 

Sans nous départir des fins de non-rece- 
voir, répondons aux moyens d’appel com- 
me d’abus qu’on nous oppofe. Nous avons 
l’avantage que ces fins de non-recevoir, 
qui font des moyens généraux qui ne per- 
mettent pas qu’on écoute les moyens d’ap- 
pel comme d’abus , feroient , quand on 
voudroit les écouter , des moyens particu- 
liers qui les détruiroient. 

Le Duc de Guife, après fon mariage cé- 
lébré , a demeuré dans une cohabitation 
publique à Bruxelles, à Namur, à Liege, 
jufqu’à fon départ, conjointement avec Ma- 
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dame Honorée de Berghes fa femme, & l’a 
reconnue pour telle. Le certificat par lui 
donné le 21 Février 1642 , pour afi'urer 
qu’il n’avoit point d’engagement avec la 
Princefie Anne , les obligations qu’il a con- 
tractées conjointement avec elle, des pro- 
curations pour agir , des tranfports , les 
procédures qu’il a faites , & la Sentence 
qu’il a obtenue au Confeil de Malines con- 
tre la Maifon de Bofiu , en qualité de mari 
& maître des droits de fa femme, les quit- 
tances qu’il a données, & les tranfports 
qu’il a laits conjointement avec elle , tou- 
jours l’autorifant comme mari , & elle pre- 
nant avec lui la qualité de Duchefle de 
Guife : poflefiion continuelle après fa re- 
traite. Combien de Lettres pendant une 
année, tant à la Duchefle de Guife fa fem- 
me', qu’à la Comtefie de Grimberghe fa 
mere! Quand il écrit à fa femme, à Ma - 
damî la Duchefle de Guife ; quand il écrit 
à la Dame Comtefle de Grimberghe , c’eft 
toujours dans un ftyle refpeétueux d’un 
fils à fa mere. Que de titres de la poflèf- 
fion d’état de la Duchefle de Guife ? 

On a dit que c’étoit un mariage clandef- 
tin , un mariage furpris au Duc de Guife. 
A peine elt-il contracté, que ce Prince en 
donne avis à l’Empereur , au Roi d’Efpa- 
gne. On a dit qu’il étoit dans les Pays- 
Bas ; mais dès qu’il eft en France & en li- 
berté de fa perfonne, félon nos adverfai- 
res, au-lieu de réclamer contre ce maria- 
ge, il le confirme par les Lettres qu’il écrit 
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pendant une année entière. A-t-il pro- 
tefté pendant ce temps-là contre la furprife 
qu’on lui a faite ? 

Le Duc de Guife étoit majeur quand il 
a contracté ce mariage, il avoit vingt-fept 
ans & demi , il a paiTé tous ces ACtes ap- 
probatifs durant les trois premières années 
de fon mariage; ce font autant de recon- 
noifiances réitérées en pleine majorité, & 
jufqu’à l’âge de trente ans pafi'és. 

L’auroit-on écouté en cet état , s’il avoit 
porté à la Cour l’appel comme d’abus de 
fon mariage? Comment pouvoit-il délà- 
vouer une femme qu’il avoit reconnue par 
tant d’ ACtes ? La Jurifprudence des Ar- 
rêts nous apprend que les mineurs, deve- 
nus majeurs, n’y font pas recevables. Vous 
l’avez encore jugé depuis quelques années 
contre François Cron, au fujetdu mariage 
par lui contracté avec la fille d’un Auber- 
gine de cette ville de Paris, nommée Ma- 
rie Morrant. François Cron avoit con- 
tracté ce mariage en minorité, mais il ap- 
pelait comme d’abus en majorité. Vous 
l’avez déclaré non-recevable par Arrêt du 
21 Mars 1687. 

Si des majeurs font non-recevables à in- 
terjeter cet appel comme d’abus , quoi- 
qu’ils aient contracté en minorité ; à plus 
forte raifon un majeur qui a contracté en 
pleine majorité, & qui depuis a continué 
d’approuver fon mariage par plufieurs Ac- 
tes publics, & par une cohabitation de plu- 
fieurs années avec fa femme. 
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Je ne me lafie pas de dire, parce que je 
fuis toujours également frappé d’étonne- 
inent de Poppofition de mes Parties : C’eft 
un mariage célébré, il y a 58 ans, par un 
majeur, fuivi d’une cohabitation publique 
de plufieurs années, durant ce temps con- 
firmée par plufieurs Aétes, & par des re- 
connoi fiances perpétuelles de la part du 
mari & de toute la famille : C’eft un ma- 
riage reconnu par le Pape , par le Roi , 
par le Roi d’Efpagne, par l’Impératrice, 
par toute la Maifon de Lorraine, par celle 
de Guife, par toute la Cour de France,. 
& dans tous les Pays-Bas ; déclaré valable 
par un Jugement lolemnel & fouverain , il 
y a plus de 30 ans; il y a 35 ans que le 
mari eft mort , il y a 20 ans que la femme 
eft morte en poflefiion de fon état. 

’ Chacun de ces faits forme une fin de 
non-recevoir, chacune de ces fins de non- 
recevoir feroit feule fuffifante pour faire re- 
jetter l’appel comme d’abus que l’on in- 
terjette préfentement de la célébration de 
ce mariage : quand on les voit ramaftés, 
peut-on s’empêcher de regarder cet appel 
comme une chofe monftrueufe, fi j’ofe le 
dire, dans l’ordre de la procédure, & d’un 
exemple très-dangereux ? 

Sans fe départir, encore une fois, de ces 
fins de non-recevoir , pourfuivons l’exa- 
men des moyens d’appel comme d’abus 
que l’on propofe contre ce mariage. Sans 
fuivre l’ordre que leur a donné Mre. Ro- 
bert, nous tâcherons de les rappeller tous; 

après 


du Duc de Gui se. 97 
après quoi nous examinerons la préten- tirent/ 

due incapacité qu’on attribue au Duc de 
Guife. du defaut 

. , du pou- 

ün tonde un moyen d’appel comme d’ a- voir du 
bus, fur le défaut du pouvoir de celui qui 
a célébré le mariage; ce n’eft pas, dit-on, brant ’ 
le propre Curé , c’eft le Vicaire-Général 
des Armées, qui a fait la cérémonie de la 
célébration. 

Le mariage dont il s’agit , a été célébré 
en Flandre dans les Pays-Bas Efpagnols, 
entre le Duc de Guifë , engagé alors au 
fervice de la Maitbn d’Autriche, & com- 
mandant dans cette qualité les Troupes con- 
fédérées contre la France ; & la Comtefl'e 
de Boflu , domiciliée à Bruxelles. Quelles 
font les réglés & les ufages des Pays-Bas en- 
vers les perfonnes engagées dans les Trou- 
pes, foit Officiers principaux, foit fubal- 
ternes , ou Soldats ? Le Vicaire-Général 
des Armées, ou les Eecléfiaftiques par lui 
commis & fous là jurifdiétion , peuvent leur 
adminiftrer les Sacrements, ou fpéciale- 
ment célébrer les mariages. 

Le premier Vicaire-Général eft établi 
par une Bulle du Pape Urbain VIII, de 
l’année 1626, qui, comme l’Archevêque 
de Malines, peut exercer, par lui ou les 
Délégués, toute Jurifdiétion Eccléfiaftique 
dans les Armées , tant fur les Miniftres 
chargés d’adminiftrer les Sacrements aux 
Officiers & Soldats , fervant dans les Trou- 
pes, que pour connoître des Caufes qui 
font de la compétence du Juge d’Églife ; 
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&: en un mot, il a le droit d’exercer dans 
les Années la même Jurifdiétiôn que les 
Ordinaires exercent dans le Diocefe. 

Cette Bulle fuc obtenue lur la Suppli- 
que de l’Infante Ifabelle-Ciaire, Gouver- 
nante des Pays-Bas. 

Le motif de la Supplique eft , que dans 
les Armées on ne peut pas facilement avoir 
recours aux Ordinaires des lieux , ni au 
Pape, qui d’ailleurs ne feroient pas fuffi- 
fimiment informés de l’état des perlonnes. 
Cette Bulle eft adrefl'ée à un Archevêque 
de Malines avec faculté de fubdéléguer: 
les Archevêques de Malines ayant d’au- 
tres occupations importantes dans le Dio- 
eefe, munis de ce pouvoir, ont délégué 
la Jurifdiétion dans les Armées au Doyen 
de Sainte- Gudule de Bruxelles (a). 

C’eft fous l’autorité du Vicaire-Général 
que l’on procédé à la célébration des ma- 
riages des Officiers & Soldats ; nul ne peut 
fe marier fans fa permiffion ; & quand ce 
font des perfonnes diftinguées, le Vicaire- 
Général y procédé par lui-même , il eft le 
principal Curé, il eft en poffeffion de don- 
ner des permiffions de célébrer en quelle 
Églife bon lui femble, d’accorder les dil- 
penfes de Bans , & en un mot de faire pour 
les mariages des Militaires, tout ce que 
leroit un Ordinaire dans fon Diocefe : tel 
eft l’uiàge. 

(4) C’eft une Collégiale trës-confidérable, dans la- 

J uelle il y a une Paroiffe , & c’eft la .principale Eglife 
e Bruxelles pour les mariages militaires. 
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Le Yicaire-Général eft tellement le pro- 
pre Curé dans les Troupes, que les Curés 
des Paroiflès dans lefquelles Je trouvent do- 
miciliées les filles qui époufent des Mili- 
taires , quoique Curés r de la fille, ne faü- 
roient procéder à la célébration de mariage 
des filles de leur Paroiflè avec un Officier 
ou Soldat , fans le confentement exprès du 
Vicaire-Général. 

La raifon eft qu’il y avoit des gens dans 
les Troupes qui époufoient fans fcrupule 
une fécondé femme , les premières étant 
encore vivantes ; & afin de détruire cet ufa- 
ge , & de prévenir les inconvénients qui 
arrivoient lorfqu'on n’y tenoit pas la main , 
l’Archevêque de Malines , qui eft Vicaire- 
Général député par la Bulle du Pape, a 
fait publier une Ordonnance expreffe le 31 
Janvier 1638, portant défenfe à tousles Cu- 
rés & Vicaires des Paroiflès de la Ville de 
Bruxelles, de procéder à la célébration du 
mariage des Militaires, fans un confente- 
ment exprès de l’Archevêque de Malines* 
ou de ion Subdélégué dans l’exercice de la 
jurifdiétion fur les Troupes , quand même 
il y auroit eu une publication précédente 
des Bans. 

Le Vicaire-Génétal des Armées exerce fa 
jurifdiétion fur les Troupes pendant qu’el- 
les réfident à Bruxelles, comme il l’exerce 
pendant qu’elles font en campagne. Tel a 
toujours été l’ufage confiant; ce qu’on jus- 
tifie par un grand nombre de certificats. En. 
eftèt , les Officiérs , les Soldats, ne fe ma- 
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rient guères pendant qu’ils font en campa- 
gne; s’ils font des mariages, c’eft durant 
le quartier-d’hiver , c’eft en garnifon : St 
les mêmes raifons n’ont-elles pas lieu pen- 
dant que les Troupes font en garnifon, 
ou en quartier-d’hiver, comme pendant 
qu’elles font en campagne? Car on ne con- 
noît pas l’état d’un Officier, ou Soldat, 
pour quelques mois de réfidence dans une 
garnifon, s’il a voulu le diffimuler, com- 
me on le connoît à l’Armée. Le commerce 
familier que les Chapelains de l’Armée (ce 
que nous appelions ici les Aumôniers) ont 
continuellement avec les Troupes , les inf- 
truit avec bien plus de fùreté de l’état des 
Officiers & Soldats de leur Régiment, que 
ne pourroient être des Curés dans une 
"Ville où le Régiment pafleroit trois ou 
quatre mois. 

Ainfi, foit en campagne, foit en garni- 
fon, ou en quarder-d’hiver, le pouvoir du 
"Vicaire-Général de l’Armée eft égal fur 
les Troupes, quand il s’agit des mariages 
des Officiers. Le Vicaire-Général, avant) 
de donner fon confentement à la célébra- 
tion, prend un certificat du Chapelain , ou 
au moins du Régiment, qui l’afiuxe de l’é- 
tat de celui qui veut fe marier ; & le ma- 
riage, célébré en conléquence par le Prê- 
tre qui a la permiffion du Vicaire-Général, 
eft bon & valable, fans qu’il foit même be- 
foin du confentement du Curé de la fille. 
Son confentement eft fi peu nécellaire , qu’il 
ne peut pas empêcher de faire la célébra- 
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tion du mariage de fes Paroiffiennes, fui- 
vant l’Ordonnance de l’Archevêque de Ma- 
lines, que l’on vient de rapporter, de 1638. 
Ce Vicariat -Général a été renouvellé à 
l’Archevêque de Malines en 1671 , par un 
Bref du Pape Clement X. Ce Bref oblige 
expreflëment le Vicaire- Général de vifiter 
tous les Regiftres, & on a toujours gardé 
le même ufage. On renouvelle ce Bref de 
cinq ans en cinq ans. 

Cet ufage eft certifié non-feulement par 
le Vicaire-Général préfentement en place, 
par les Officiers de Malines & de Bruxel- 
les, par le Secrétaire du Vicaire-Général; 
mais ce qui eft encore de plus fort , par les 
Curés mêmes de la Ville de Bruxelles, qui 
feroient Parties intéreffées à foutenir que 
c’eft à eux de marier leurs Paroiffiennes, 
& qui ont donné une atteftation en for- 
me *Aâe de notoriété , portant que les 
mariages qui fe contractent entre les per- 
Tonnes qui leur font fujettes, d’une part, 
& les Militaires, d’autre, fe célèbrent par 
les Chapelains des Militaires, & ont tou- 
jours été tenus pour bons & valables en 
cette forme; ce qui eft notoire & fe pra- 
tique conftamment : ce font les termes de 
ces Aétes de notoriété. 

S’il arrivoit quelques conteftations fur la 
validité ou invalidité de ces mariages, c’eft 
devant le Vicaire-Général que l’on procé- 
doit, c’eft à lui qu’appartenoit la connoif- 
iànce de ces fortes de caufes. 

On a coôimuniqué plufieurs Sentences 

G iij 


loa Histoire du Mariage 

tirées des Regiftres du Secrétariat du Vi- 
caire-Général de l’Armée , par lefquelles 
il ‘paroît que l’on y a cafTé plufieurs ma- 
riages des Militaires, quand ils ont été cé- 
lébrés fans le contentement du Vicaire- 
Général, ou des Chapelains qui font em- « 
ployés fous fes ordres dans les Armées ; on 
en a confirmé d’autres, quand ils fe font 
trouvés revêtus de la formalité ordinaire. 
Toutes Sentences rendues par le Vicaire- 
Général, fubdélégué comme feul Juge com- 
pétent de connoitre de ces fortes de ma- 
riages; & la Jurifdiétion s’étend à fon égard 
fur les Officiers principaux de l’Armée , 
comme fur les fubalternes : les Aétes de no- 
toriété qu’on a communiqués le portent ex- 
prelfément. 

Et la preuve que cette Jurifdiétion a 
lieu, même à l’égard des Officiers Géné- 
raux, fe tire politivement des Aétes^e no- 
toriété. Elle paroît encore par l’extrait 
que j’ai communiqué des Regiftres du Vi- 
cariat, où je trouve, en 1677, une difpenlè 
de trois Bans , donnée par le Subdélégué 
Vicaire -Général des Armées du Duc de 
Rofthein , qui commandoit alors les Ar- 
mées du Roi Catholique en Flandre ; cette 
difpenfe eft accompagnée d’une permifiïon 
de célébrer le mariage, donnée au Vicaire 
par le Curé de celle que le Duc époufoit , 
& il l’autorifa pour le célébrer dans une 
Chapelle domeftique. Ce n’eft donc pas un 
cas extraordinaire. Qui pouvoit mieux ju- 
ger du fens & de la force des termes conte- 
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nus en cette Bulle; qui pouvoit mieux ex- 
pliquer l’étendue du pouvoir que le Pape 
a confié à Ton Vicaire-Général des Armées 
aux Pays-Bas, & quelles en dévoient être 
les bornes que la Cour de Rome a prefcri- 
tes , que le J uge de la Rote , qui a confirmé 
le mariage du Duc & de la Duchefie de 
GuiPe ? 

L’objeétion que l’on fait fur ce que la 
Bulle d’Urbain VIII, d’où dérive le pou- 
voir du Vicaire-Général, ne parle point 
«xprefi'ément de mariage , échoue contre 
l’ufage confiant , le motif de la Bulle & la 
qualité de Vicaire-Général de l’Ordinaire 
du Sieur de Mansfeld. 

C’eft fuivant les maximes & les ufages 
du Pays, que la quefiion du mariage doit 
être décidée. 

Voilà donc quel eft le pouvoir du Vi- 
caire-Général des Armées , ou Subdélé- 
gué, quels font les titres qui l’établifient, 
&; l’j|fage qu’il eft en pofièfiion d’en faire 
depuis la Bulle du Pape Urbain VIII, de 
célébrer des mariages, de donner permif- 
lion , d’accorder dilpenfes. 

Que réfulte-t-il de ces titres & de cet . 
«Page? Que le Duc de Guife étant conftam- 
tnent engagé dans les Troupes du Roi Ca- 
tholique contre la France, lors de fon ma- 
riage, il étoit fournis à la Jurifdiétion du 
Vicaire-Général de l’Armée : les Troupes 
étrangères y font fourni fes. 

C’eft en vertu de cette Juïifdiétion que 
Charles Mansfeld, Vicaire - Général , a 
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donné la difpenfe de la publication des 
Bans ; il le marque exprefTément dans fon 
certificat du 30 Novembre 1641, c’eft-à- 
dire, que aj]ijtendn difpenfavit. Et c’eft en 
vertu du même pouvoir qu’il a fait la cé- 
lébration du mariage. Il y avoit alors dix 
années entières que Charles Mansfeld étoit 
dans l’exercice de fa fonction, & étoit inf- 
truit des droits de l’ufage de la Jurifdiétion 
qui lui étoit confiée. 

Quand il a pris une permiffion du Curé 
de Sainte-Gudule de Bruxelles, qui étoit 
le Curé de Dame Honorée de Berghes , 
c’eft une précaution furabondante qu’il a 
prilè, à caufe du rang & de la dignité des 
perfonnes; mais il n’en avoit pas befoin, 
fuivant leurs réglés & leurs ufages. Le Vi- 
caire-Général étoit le Curé du Duc de Gui- 
fe; pour plus de régularité il prenoit une 
permiffion du Curé de Sainte-Gudule. En 
ce Pays le Vicaire-Général fuffit , c’eft un 
Aéte purement fuperflu. j Quod abundqt non 
vitiat. 

Mais ce qui ferme abfolument la bou- 
che , & ce qui anéantit le moyen d’abus 
qu’on a oppofé , c’eft qu’outre le pouvoir 
du Vicaire-Général fur les perfonnes en- 
gagées dans les Troupes , comme étoit le 
Duc de Guife, le mariage ayant été con- 
tracté & célébré à Bruxelles, ce même Vi- 
caire-Général de l’Armée fe trouve être 
encore en même temps l’Ordinaire des 
lieux : Bruxelles eft du Diocèfe de Ma- 
lines, & Charles Mansfeld étoit Vicaire- 
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Général de l’Archevêque de Malines. (a) 

Les Parties & les témoins n’ont pas 
figné l’Aéte de célébration ; c’eft que cela 
ne fe pratique point dans le Pays. En ef- 
fet, on a rapporté cet Aéte de célébra- 
tion à Rome ; le Duc de Guifè l’a-t-il dé- 
nié; a-t-il jamais dit qu’il n’y avoit point 
de témoins? Ce n’eft pas un vice dans la 
forme, attendu l’ufagedu Pays. 

La vérité d’ailleurs conftatée par la re- 
connoiflànce du Duc de Guife, par tous 
les Aétes approbatifs où il a figné avec la 
femme, par toutes les Lettres qu’il lui a 
écrites en cette qualité , par l’Inftance mê- 
me qu’il a formée enfuite contre la vali- 
dité de fon mariage ; n’eft-ce pas bien con- 
venir qu’il y avoit un mariage fi vérita- 
ble , qu’il a été reconnu par toute l’Eu- 
rope? 

La Rote eft inftruite des ufages du Pays, 
elle a voulu même avoir le fentiment de 
l’Archevêque de Malines ; il en a donné une 
Déclaration authentique en 1646 & 1652. 

On rapporte deux Confultations de tous 
les Doéteurs & Profefleurs en Théologie de 
l’Univerfité fameufe de Louvain, fur ces 

(a) Quand les Evêques ont établi un Grand-Vi- 
xaire , tout ce que celui-ci accorde conformément à fa 
Coinmiifion, eit cenfé accordé par l’Evêque; il eft 
la perfonne de l'Evêque , & agit en fon nom : ainfi 
quand les Laïques ont befoin d’obtenir quelques gra-* 
ces de l’Evêque pour leur mariage , ils peuvent s’a- 
dreffer indifféremment à l’Evêque , ou à fon Grand- 
Vicaire ; cela eft marqué clairement dans l’Article III. 
de l’Edit de 1695, 
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difficultés. Toutes ces queftions ont été mû- 
rement examinées à la Rote , & après une 
difcuflion exaéte durant plusieurs féances, 
on a décidé en faveur du mariage. 

Si un Grand-Vicaire de M. PÂrchevê- 
que de Paris avoit marié dans cette Ville 
une fille de la Paroifiè de Saint-Euftache 
avec une permifiion par écrit du Curé de 
la fille, les Parties étant majeures, feroit- 
on reçu k objecter le défaut de préfence 
du propre Curé ? 

Rdponfe Quant à la clandeftinité (a ) , ce moyen 
moyen* 1 P eut '^ être propofé dans l’efpece particu- 
d’qjxis , liere ? On appelle clandeftin ce qui eft tenu 
* fondé fur fecret. Il n’y a proprement de mariages 
clandeftins , que ceux qui ont été tenus le- 
e Iutu ‘* crets durant la vie des mariés, ou qui ont 
été contractés in extremis. 

Si le Duc de Guife n’a pas été affilié de 
fes parents dans cette cérémonie, le pou- 
voit-il être? Il s’étoit retiré à Bruxelles, 
il ne pouvoit plus avoir commerce avec 
fes proches, il vouloit fe marier à Bruxel- 
les, il le pouvoit, quoique mort civilement 
en France, parce que le mariage ell du 
Droit des gens : c’eft ce que remarque M. 
Cujas. Jus gentium in nuptiis potijfimàm 
, fpecfari oportet. 

Un mariage peut-il être appellé clandef- 

Ça) On appelle un mariage clandeftin , un mariage 
qui n’eft pas contracté à la face de l’Eglife ; & il eft 
préfuiné n’ètre point fait à la face de l’Eglife, quand 
il eft contra&é hors de la préfence du Curé, & làns 
fà parmillïon. 
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tin, quand il eft célébré avec toute la fb- 
lemnité ufitée dans le lieu où la célébra- 
tion fe fait, & que la pofleffion en eft auffi 
publique qu’elle l’a été de celui-ci? Quelle 
plus grande publicité peut-on defirer, que 
les reconnoiflànces dans toutes les Cours? 

On oppofè, qu’il n’y a point de Bans 
publiés. 

Le Concile de Trente, feflf. 24, de re- 
format. matr i mon ii , chap. 1, défàpprouve 
les mariages clandeftinement faits par les 
fils de famille fans le contentement de leurs 
parents ; mais ii ne les déclare pas nuis : au " 
contraire, il les déclare valables, & pro- 
nonce anathème contre ceux qui ne font 
' pas de cet avis. 

Cependant , pour remédier aux abus qui 
naifl'ent de la clandeftinité des mariages, 
particuliérement, dit le Concile, pour em- 
pêcher la damnation de ceux qui époufent 
des fecondes femmes, la première étant en- 
core vivante, ou renouvelle l’injonéfiort 
portée par les anciens Conciles , de faire 
publier trois Bans avant la célébration du 
mariage ; mais le Concile de Trente ne pro- 
nonce pas la nullité des mariages qui fe- 
ront célébrés (ans proclamation précédente 
de Bans : au contraire , il remet expreffé- 
ment à la prudence de l’Ordinaire d’en 
difpenfer félon qu’il le jugera à propos. A 
proprio contrahentium Parocho intra Mif- 
farum folemnia matrimonium publicè deaun - 
eletur , nifi Ordinarius ipfe judicarct ut 
pradiâa denunciation.es ranittantur, quod 
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illias prudent'ue & judicio fancfa Synodas 
reliquit (a). 

L’Ordinaire eft donc le maître de re- 
mettre les trois publications de Bans , & 
d’en difpenfer quand il le trouve à propos. 
Telle eft la Loi du Concile de Trente; 8c 
tel eft l’ufage des Pays-Bas, que les Ordi- 
naires accordent ces difpenfes très-facile- 
ment, quand elles font demandées par des 
majeurs, & connus pour libres. 

Qui pouvoit mieux expliquer les termes 
& le fens du Concile de Trente, que les Ju- 
ges de la Rote? Le Concile de Trente eft 
tous les jours la réglé de leurs décifions. Ils 
ont mûrement pel'é toutes les explications 
que l’on en pouvoit faire dans cette Caufe; 
ils ont décidé que le mariage dont il s’agit, 
étoit valide. 

Le Vicaire-Général des Armées a pou- 
voir de difpenfer de la publication de Bans 
des mariages des Militaires; il eft telle- 
ment en cette pofielllon, que dans les dif- 

00 Le Concile de Trente laiffant aux Evêques la 
liberté de difpenfer de la publication des Bans , c’eft 
une preuve certaine qu’il ne les croit pas néceffaires 
à l’euence du mariage. L’Ordonnance de Blois, dit 
Theneveau , doit être expliquée là-deflus dans le fens 
des Canons. Elle le, marque elle-même par ces paro- 
les , Article 40 : Le tout Jur les peines portées par les 
Conciles. • ■ • 

Les Grands-Vicaires qui repréfentent la perfonne 
de l’Evêque , & qui , félon Flanünius , font compris 
dans le Concile de Trente fous le nom d’Ordinaire , 
peuvent en difpenfer ; c’eft même un ufage dans le 
Diocefe de Paris , & dans plufieurs autres de l'Eglifa 
, Latine. Flaminius , de reftgn, Benefc , c, j , 1, 
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penfes de Bans qu’on a rapportées, tirées 
du Secrétariat du Vicariat-Général de l’Ar- 
mée , les trois quarts font difpenfés de la 
publication des trois Bans ; & jamais on n’a 
vu dans ce Pays que la validité d’un ma- 
riage pût recevoir atteinte par le défaut de 
publication de Bans. Ce qui met 'le der- 
nier fceau à la validité de ce mariage, l’Ar- 
chevêque de Mal ines l’a approuvé. Voilà 
quels font les ufages & les Loix du Pays 
où ce mariage s’eft fait ; c’eft ce qui doit 
fervir de réglé pour prononcer fur la va- 
lidité. 

Quelles font les réglés que nous appre- 
nons par la Jurifprudence des Arrêts? Que 
le défaut de publication de Bans , ou , fi 
vous voulez , la difpenfe des trois Bans , 
n’opere point une nullité entre majeurs. 

Nous en avons même des Arrêts tout ré- 
cents, un de l’an 1696, deux de l’an 1 69$. 
Celui de l’année 1696 étoit fur les Con- 
clufions de M. l’Avocat- Général Daguef- 
feau : c’étoit pour le mariage du nommé 
Dumarais avec Louife Ligier; appel com- 
me d’abus de la célébration , fondé fur ce 
qu’il n’y avoit point de publication de 
Bans ; difpenfe obtenue de trois Bans ; c’é- 
toient des majeurs. Il a été jugé qu’il n’y 
avoit abus, le mariagp confirmé; & parce 
que c’étoit un mariage célébré clandeftine- 
ment trois jours avant la mort du mari , le 
mariage déclaré incapable d’effets civils : 
mais c’eft un fait particulier, qui n’a rien 
de commun avec l’eipece préfente; ce qu’il 
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y a de commun entre l’elpece de cet Ar* 
rôt & celle dont il s’agit, c’eft qu’il n’y a 
point eu de publication de Bans : c’étoit le 
moyen d’abus, on a jugé que ce moyen 
n’étoit pas valable entre majeurs. 

L’Arrêt, fur le mariage de Jean Goyau 
avec Marie Ciron, a jugé la même chofe. 
La validité en étoit attaquée par le défaut 
de publication de Bans. On difoit qu’entre 
* mineurs c’étoit une préfomption de féduc- 
tion , cela conduit au moyen de clandefti- 
nité ; mais entre majeurs, ce n’eft pas un 
empêchement dirimant : par Arrêt du Jeudi 
20 Mars 1698 , jugé qu’il n’y avoit abus. 

La même année il y a eu un Arrêt, rendu 
à la vérité fur plufieurs circonftances par- 
ticulières qui empêchent qu’on ne le tire 
tout-à-fait à conféquence, mais circonftan- 
ces néanmoins qui n’étoient pas fi favora- 
bles que celles qui fe rencontrent dans l’ef- 
pece préfènte : c’eft l’Arrêt rendu fur le 
mariage de la Dame Paflart avec le Sieur 
Touhard. Le grand moyen de la Dame La- 
verdouin , mere de la Dame Palfart , c’é- 
toit la clandeftinité prouvée par le défaut 
de publication de Bans : la difpenfe avoit 
été accordée de trois Bans, cependant la 
mere déclarée non-recevable par Arrêt du 
11 Juillet 1698. Aufii a-t-on ôté forcé de 
convenir en plaidant, qu’il étoit fort dif- 
ficile de toucher à la validité d’un mariage 
fait par un majeur fous prétexte de ce dé- 
faut , quand d’ailleurs les formalités font 
obfervées. Ici toutes les formalités prelcri- 
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tes par les Loix du Pays ont été exécutées 
religieufement. Mais nous avons un Arrêt 
rendu il y a quelques mois, dont l’appli- 
cation eft encore plus jufte à l’efpece par- 
ticulière : c’eft l’Arrêt qui fut rendu le Jeudi 
31 Janvier 1686 , fur le mariage de Pierre 
Grippier du Quefnoy avec Prudence Du- 
mont. Pierre Grippier étoit un Gentil- 
homme chez le Roi , qui s’étoit marié en 
Flandre dans une Ville Efpagnole, du Dio- 
cefe de Gambray, fans publication de Bans, 
& fans contrat de mariage, deux témoins 
feulement à la célébration : appel comme 
d’abus du mariage, & appel des Sentences 
qui avoient adjugé des provifions à la fem- 
me. On difoit, Grippier fervoit alors , & 
étoit en quartier-d’hiver dans cette Ville, 
qui étoit à la France lors du mariage ; le 
Roi la rendit à la Paix de Nimegue ; il 
n’avoit point là fon domicile ; il n’y a que 
deux témoins, l’Ordonnance en veut qua- 
tre , & il n’y a point de publication des 
Bans. On répondit au premier moyen, ibi 
domicilium eft ubi manet, le domicile eft là 
où il demeure. Au fécond & au troifième 
moyen , on oppofoit l’ufage conftant du 
Pays. 

Enfin l’Archevêque de Cambray donna 
un certificat, comme a fait dans notre efi- 
pece l’Archevêque de Malines , qui fait foi 
que ce mariage avoit été célébré fuivant 
les formes & ufàges de ce Pays : on difoit 
que, quand ils auroient été obfervés, les 
formalités prefçiites par les Ordonnances du 
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Royaume ayant été violées, on ne fauroit 
lui donner d’exécution en France, & que 
par conféquent la femme ne pouvoit pas le 
faire payer des provifions qui lui avoient 
été adjugées; par Arrêt contradictoire, le 
mariage & les Sentences confirmés. 

Tout le monde fait l’Arrêt du 26 Mars 
1624, rapporté dans le Journal des Au- 
diences. Un enfant de Paris, mineur, fe 
retire en Lorraine, s’enrôle dans les Che- 
vaux-légers du Duc de Lorraine, & là il 
époufe une fille du Pays, lui étant encore 
mineur , ayant pere & mere vivants en 
cette Ville de Paris; il habite deux mois 
avec fa femme , & puis revient en porte à 
Paris chez fon pere ; fa femme vient l’y 
chercher : les pere & mere en étant aver- 
tis , intentent contre elle une accufation 
de rapt , & attaquent le mariage de leur fils . 
par deux moyens, le rapt , & le défaut de 
confentement de pere & de mere : on cite 
l’Article 40 de l’Ordonnance de Blois. 

On répond qu’il n’y a point de rapt; & 
quant au défaut du confentement , que 
l’Ordonnance de Blois eft bonne à appli- 
quer aux mariages qui fe célèbrent en Fran- 
ce, mais que celui-ci ayant été célébré en 
Lorraine, où s’obferve le Concile deTren- 
te, qui dit que les mariages des fils de fa- 
mille contractés fans le confentement de 
leurs peres & meres , ne doivent pas pour 
cela être déclarés nuis, que la validité de 
ce mariage doit être jugée fur les Loix & 
l’ufage du- Pays où la célébration s’eft faite ; 

au- 
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autrement il s’enfuivroit qu’il feroit ma.- 
riage en Lorraine, & concubinage en Fran- 
ce : par l’Arrêt contradictoire le mariage 
fut confirmé. 

Donc le mariage dont il s’agit, ayant 
été contracté par le Duc de Guife majeur, 
n’en elt pas moins valable pour avoir été 
célébré iàns publication de Bans, & fans le 
confentement de la Daçie la mere. Il elt 
contracté à Bruxelles ; le Concile-de Trente, 
qui elt la Loi du Pays, ne le déclare pas 
nul pour ce défaut; la Rote l’a ainfi jugé 
en connoifiance de Caufe , les moyens font 
amplement déduits dans la Sentence ; & 
ce qui forme encore un avantage furabon- 
dant pour le mariage dont nous foutenons 
la validité, c’elt que la Cour jugeroit la 
même chofe pour un mariage contraCté^n 
France par un homme en pleine majolié. 

On a dit que le Duc de Guife a été for- 
cé. Elt-ce là une fuppofition qui puiflè être 
faite railbnnablement ? Le Duc de Guife , 
majeur. Lieutenant- Général , reçu dans la 
maifon d’une veuve dont il époufè la fille. 
Qui font les témoins? deux Chanoines , l’un 
de l’Églife d’Anvers, l’autre de Cambray. 
Voilà les témoins de la célébration. Ce 
font donc deux Eccléfiaftiques & deux fem- 
mes qui ont forcé & violenté un Général 
d’Armée, dont l’Hiftoire nous apprend des 
exploits de valeur incroyables :aufil le Duc 
de Guife n’a-t-il jamais allégué ce moyen. 

Après cela , la clandeftinité peut-elle être 
propofée ? Elle cft condamnée en Efpagne 

Tome X t H 
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comme en France. Cela eft vrai ; mais icr 
a-t-elle lieu, après la forme en laquelle ce 
mariage a été célébré & la publicité qui l’a 
fuivi ? 

La clandeftinité ne forme un moyen va- 
lable , que quand on la prouve par des dé- 
fauts de folemnités eflentielles qui fe trou- 
vent avoir été négligées. 

Quelles font tes folemnités eflentielles 
prefcrites ‘par le Concile? La préfence du 
propre Curé, ou d’un Prêtre muni de fa 
pertnifllon , & la préfence de deux ou trois 
témoins. P r ce fente Paroclvf , vel alio Sa- 
cerdote de ipfîus Parochi feu Ordinarii li- 
centiâ , & duobus vel tribus teftibus. Car 
pour la publication des Bans , elle n’eft pas 
folemnité eflentielle, puifque le Concile 

« pef à* TOrdinaïre d’en difpenfer. Si 
e des deux folemnités eflentielles man- 
que, le Concile réputé le mariage clandes- 
tin & nul ; mais fi elles ont été obfervées , 
il n’eft plus clandeftin. Ici les folemnités 
eflentielles ont été obfervées : le Vicaire- 
Général étoit le propre Curé du Duc de 
Guife, & avoit encore une permifllon du 
Curé de la femme : la célébration s’eft faite 
en préfence de deux témoins donc il n’y 
a point de clandeftinité. 

‘ Que fi vous arguez la clandeftinité en 
ce qu’il n’y a point de publicité qui ait 
précédé le mariage, & qu’il ne paroît pas 
qu’il y ait eu affiftance de parents, ce 
moyen eft-il recevable après 1^ publicité 
qui a fuivi la cohabitation? 
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La Renommée prend foin de répandre 
la nouvelle de ce mariage, la Gazette l’a 
publié , on l’apprend à Rome au commen- 
cement de Janvier 1642; le Cardinal Barbe- 
rin en eft informé, comme on le voit par 
fa Lettre de ce temps-là. 

Nous avons vu cette foule de reconnoif- 
fances, qui donnent à ce mariage le der- 
nier degré d’authenticité. 

Qu’on dife après cela que le Duc de 
Guife rentrant en France, a été dégagé de 
fon mariage, comme il a été dégagé du 
Traité qu’il a fait avéc les ennemis. 

On oppofe , que les affaires des Sujets du • 

Roi doivent être traitées devant les Juges 
du Royaume. 

Mais les Rois mêmes ne fe font-ils pas Réponfe 
quelquefois fournis au Jugement du Pape au trot 
• fur les différends qu’ils avoient avec d’au- 
très Princes, pour deschofes purementtem- d’appel 
porelies? Le Roi Charles Y ne procéda- comme 
t-il pas volontairement devant le PapeUr- d’abus, 
bain V, fur une prétention de 6 à 700 |^ C o m “ r 
mille écus, que le Roi de Navarre lui de- pétence 
mandoit ? Le Roi de Navarre ne vouloit |J U Juge 
pas procéder en France devant les Juges du “ Ko " 

Roi , qui étoit Défendeur ; en conféquence 
de quoi le Roi Charles Y envoya un Ar- 
chevêque , trois Évêques, & cinq ou fix 
Seigneurs de fa Cour chargés de là procu- 
ration , pour comparoir en fon nom en 
Cour de Rome, & y veiller à la pourfuite 
de fes droits. Combien d’exemples pareils 
dans i’IIiftoire? Les queftions lu* les ma- 

Hij . 
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liages des Princes ont été portées comme 
Caufes majeures. 

On dira que les exemples des Rois & 
des Souverains ne tirent point à confé- 
quence, môme pour les plus grands Sei- 
gneurs, à caufe de la diftance qui eft entre 
un Souverain, & celui qui ne l’eft point, 
quelque éminente dignité qu’il ait (a). Ce 
principe fuppofé, on dit que la procédure 
de la Rote eft une contravention aux Dé- 
crets de la Pragmatique & d u Concordat (/>), 
qui veulent que l’on garde l’ordre desju- 
rifdiétions , que les affaires des Sujets du 
Roi foient traitées en première Inftance de- 
vant les Juges du Pays auxquels il appar- 
tient d’en connoître. C’étoit ici une quef- 
tion d’état, qui intérefi'oit le Duc de Gui- 
fe. Toute queftion d’état eft une aétion 
perfonnelle ; en matière d’aétion perfon- 

(a) Il y a un ufage pour les Rois de France : le 
Pape n'en juge que par des Commifiaires in partibus ; 
c’eft-à-dire, par des Commifiaires que Sa Sainteté 
nomme , & qui doivent être François de Nation. Quand 
Clément VIII. voulut nommer fon Nonce en France, 
pour la dilîolution , ou caffation du mariage d’Henri IV, 

& de Marguerite de Valois, le Cardinal d’Oflàt & 

M. de Sillery s’y oppoferent de la part du Roi , & al- 
léguèrent fur ce fujet les Privilèges de l’Eglife Gai- f 
licane , confirmés par le Décret du Concordat de caufis, 
i$r autorifés par l’exemple de Louis XII : le mariage de 
ce Prince avec la Princeffe Jeanne , fille de Louis XI , 
n’avoit été diffous que par le jugement des Commif- 
faires François , que le Pape avoit nommés pour en 
juger. Le Pape écouta les remontrances de ces deux 
Ainbafladeurs , & nomma trois Commifiaires François 
pour juger du divorce d’Henri IV. 

(/>) Lit. de Caufis. 
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nelle il faut fuivre la Loi du domicile : par 
exemple , dit-on , fi Je Duc de Guife avoit 
été pourfuivi pour raifon d’une obligation 
contractée en Flandre, il l’auroit fallu pour- 
fuivre en France; de même aufii pour rai- 
fon de Ion mariage , il falloit agir en Fran- 
ce ; il étoit né , & eft mort Sujet du Roi. 
A Dieu ne plaife que je contefte les grands 
principes que nos parents ont toujours ré- 
véré comme les Loix fondamentales de 
l’État, auxquelles ii n’eft.pas poffible de 
donner atteinte fans rompre ce lien facré, 
par lequel les deux PuilVances fe foutien- 
nent réciproquement! Ce n’eft point dans 
l’opinion des Ultramontains qu’il faut cher- 
cher la défenfe de celui pouT qui je parle, 
elle fe trouve toute naturelle dans le fait 
même de la Caufe : mais quelle applica- 
tion peut-il y avoir à une Caufe dont la 
connoiifance n’appartenoit point aux Juges 
du Royaume ? 

Toute queftion d’état eft aétion perfon- 
nelle; en aétion perfonnelle, il faut fuivre 
le domicile de la perfonne, cela eft conf- 
tant ; mais de quelle perfonne iaut-il fui- 
vre le domicile? voilà qui forme la folu- 
tion de tout ce raifonnement , c’eft le do- 
micile du Défendeur. La Pragmatique , le 
Concordat (a) ne veulent pas que les Su- 
jets du Roi foient traduits en première Inf- 
tance à Rome , ce font des Loix ; elles ne 
font pas établies aux dépens de la Loi com- 
mune de toutes les Nations, qui veut que 

O) Lit. de Caujis, 
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le Demandeur fuive la Jurifdiétion du Dé- 
fendeur : ainfi ce n’eft pas diïtraétion de 
reflort , ce n’eft point troubler l’ordre des 
Jurifdittions , quand on fuit le domicile du 
Défendeur ; c’eft , au contraire , la voie na- 
turelle de conferver l’ordre des Juridic- 
tions. 

Voyons qui étoit le Demandeur. 

Si la Ducheflè de Guife avoit fait affi- 
gner le Duc de Guife à Rome fur la quef- 
tion de fon mariage , voilà le cas de vous 

Î ffaindre du renversement des réglés, & où 
.’on pourroit dire qu’elle auroit dû porter 
fon aétion devant les Juges du domicile 
du Duc de Guife; mais c’eft le Duc de 
Guife qui fait affigner la Duchefie de Guife 
fur la queftion de (on mariage. Il falloit l’af 
ligner devant le Juge de Ion domicile, c’eft: 
à l’Officialité de Malines : c’étoit non-feu- 
lement le Juge du domicile , mais c’étoit 
le Juge du lieu , où le Contrat St les Aétes 
avoient été paifés. 

On dit que, fi on avoit voulu pourfui- 
vre le Duc de Guife pour une obligation 
contractée en Flandre , il auroit fallu le 
pourfuivre en France; cela eft vrai : car du 
moment qu’on le fuppofe pourfuivi , on le 
conftitue Défendeur , il faut fuivre fon do- 
micile. Mais fi le Duc de Guife avoit voulu 
faire affigner un Flamand pour voir décla- 
rer nulle une obligation contractée en Flan- 
dre, il auroit fallu agir devant les Juges 
de Flandre. 

On dit que l’Art. 35. des Libertés por- 

». 
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te , que les Parties ne peuvent pas , par 
leur confentement, dépouiller les Juges du 
Roi ; mais cette maxime n’a ici aucune ap- 
plication. 

Le Duc de Guife s’opiniâtra à pourfui- 
vre à la Rote , à caufe de fa qualité d’é- 
tranger dans les Pays-Bas, fans laquelle il 
reconnoiffoit y devoir fe pourvoir à Ma- 
lines. 

Il fit même une procédure en /rance 
pour montrer qu’il n’y avoit pas de fûreté 
pour lui de plaider dans les Pays-Bas. La 
Duchefle de Guife fe laiflà enfin traduire 
hors de fon reifort; elle y fut contrainte, 
pour empêcher qu’on ne rendît une Sen- 
tence par défaut contre elle. 

Où trouve- 1- on donc ici l’application 
des Libertés de l’Êglife Gallicane? Ces LL 
bertés, puifées dans la pureté des bonnes 
réglés, feront-elles employées aujourd’hui 
à la deftruétion du droit des gens ? & fera- 
t-on du privilège des François un attentat 
à la Loi générale des Nations? 

Quel autre Juge le Duc de Guife pou- 
voit-il prendre , ne voulant point fe pour- 
voir pardevant les Juges de Flandre? Etoit- 
ce une chofe propofabie d’obliger la Du- 
chefle de Guife de venir plaider en Fran- 
ce ? Ainfi ne pouvant pas taire venir la Du- 
chefle de Guife en France, il la fait afiï- 
gner devant le Supérieur de l’Archevêque 
de Malines. , * 

Combien d’exemples dans l’Hiftoire, de 
ces fortes de conflits entre perfonnes étran- 

Hiv 
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Rdponfe 

auqua-’ 

trieme 

moyen 

d’appel 

comme 

d'abus. 


gérés ! La neutralité du faint Siégé l’a rendu 
Souverain des différends. 

Rome eft la Patrie commune de tous les 
Peuples unis à l’Églife Romaine, ou fai- 
fant profeflion de la Religion Catholique : 
la plupart des Princes Catholiques y ont 
des Palais en propre, ils y ont chacun leur 
Ambafiadeur, un Cardinal Protecteur, un 
Auditeur de Rote ; plufieurs Nations y 
ont leurs ParoilTes particulières, qui, tant 
que le Siégé garde cette neutralité, s’unif- 
ient au Chef de toute l’Églife, comme il 
eft à jufte titre l’Arbitre commun, reconnu • 
pour juger des conteftations qui naiflént en- 
tre les principaux Sujets de différents États, 
dans les matières qui font de fa compétence. 

Enfin , on eft obligé de convenir qu’a- 
vec le Duc de Guife on pouvoit procéder 
à la Rote: mais on ne le pouvoit plus, dit- 
on, après fa mort; la conteftation n’avoit •• 
plus pour objet que les intérêts civils :c’eft 
une entreprife fur la temporalité du Roi 
& de fes Sujets. C’eft le quatrième moyen 
d’abus. 

C’eft un pur fophifme , de prétendre que 
la queftion de la validité du mariage étoit 
éteinte par la mort du Duc de Guife. 

fl ne s’agifioit plus de favoir s’il y a ma- 
riage, mais s’il y a été. La Duchefie de 
Guife, pour la confervation de fes intérêts, 
forma oppofition au fcellé pour connoître 
l’état de la fuccefiïon; mais elle ne forma 
point de demande en payement de fes con- 
ventions. Si elle l’avoit formée, on lui aur- 
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roit dit : Faites donc juger la validité du 
mariage, qui eft encore indécife; il auroit 
fallu renvoyer les Parties devant le Juge 
d’Églife. 

Où eft établie la maxime , que la mort 
d’une Partie dépouille une Jurifdiéïion 
d’une inftance liée contradictoirement avec 
le défunt? Trouverez -vous une Loi, un 
ulàge qui ait fait cette réglé ? Le défunt a 
des héritiers. Quelles font les réglés ? Que „ 
les héritiers font tenus des faits & promet- 
tes du défunt, & en cette qualité obligés 
de reprendre l’Inftance telle qu’elle étoit 
avec le défunt, & d’en pourfuivre le Juge- 
ment au même Siégé , fans pouvoir en ce 
cas fe fervir d’aucun privilège perfonnel. 
Voilà les réglés de la procédure. 

La queftion du mariage avoit été portée 
à Rome par le Duc de Guifè, elle jr étoit 
liée contradictoirement avec lui , elle y 
étoit liée pour tous effets; car la Rote con- 
noiffoit au lieu de l’Official de Malines : 
ce n’étoit pas au lieu & place de l’Official 
de Paris , c’étoit au lieu de l’Official de 
Malines. L’Official de Malines juge de la 
validité du mariage quant aux biens & 
quant aux effets qui s’enfui vent, c’eft la 
même maxime de la Rote. 

Le Duc de Guife n’avoit point appellé 
de la Sentence de provifion d’aliment, il y 
avoit même eu plufieurs Sentences d’inf- 
truCtion. La queftion n’étoit point éteinte 
par la mort du Duc de Guife. La Ducheffe 
de Guifè avoit toujours le même intérêt 
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d’affurer Ton état par la validité de Ton ma- 
riage, elle étoit fondée en Droit commun 
pour pourfuivre un Jugement au même Tri- 
bunal où rinftance avoit été liée : c’eft " 
pourquoi elle a fait aligner les héritiers, 
pour continuer avec eux fes pourfuites ; 
mais cette aliénation eft-ce une nouvelle 
demande? Mademoifelle de Guife n’inter- 
jette point d’appel comme d’abus de la cé- 
lébration , elle ne veut pas comparoir. Oïl 
oppofe qu’on a donné aux héritiers un Cu- 
rateur, la Sentence n'en parle point; mais 
c’eft le ftyle, c’eft l’ufage à la Rote de 
commettre un Procureur, pour apfir & re- 
préfenter l’intérêt des défaillants : ce n’eft 
pas, fi l’on veut, une preuve qu’ils aient „ 
été bien défendus, mais ce n’eft pas un 
moyen d’abus. 

La Sentence a prononcé ad quofcumquc 
efleffus , c’eft-à-dire, qu’elle doit s’exécu- 
ter pour toutes fortes d’effets. 

Je fais bien qu’encore que la Rote foie 
en droit, en prononçant fur la validité du 
mariage , de prononcer fur les effets ci- 
vils, que l’on ne peut néanmoins pas exer- 
cer ce droit fur les biens des Sujets du 
Roi, en dépouillant les Juges du Royaume 
de la Jurifdiétion qui leur appartient. 

Ici on ne peut tirer aucun avantage de 
cette difpofition, contre la validité du Ju- 
gement. 

Quels font les Juges qui ont été dépouil- 
lés par la procédure que l’on a faite à la 
Rote? C’eft l’Archevêque de Malines. 

' « 
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' La Rote ne dépouilloit point les Juges 
du Royaume , la Rote a exercé au lieu & 
place de l’Official de Malines : il faut con- 
fidérer cette procédure comme fi le Duc 
de Guife avoit procédé à Malines; s’il 
avoit procédé à Malines, il auroit procédé 
pour tous effets. • : . , 

Quel eft l’ufage à l’Officialité de Mali- 
nes? Que le Juge d’Églife connoît des ef- 
fets civils du mariage, comme d’une dé- 
pendance du mariage. J’en ai la preuve par 
plufieurs Sentences levées du Greffe de 
l’Officialité, & par un Aéte de notoriété. 

Ufage qui n’eft pas extraordinaire en 
France, ou les Officiaux de Tournay, de 
Cambray, d’Ypres, d’Arras , de la domina- 
tion Françoife , font dans la même pofièffion. 

C’eft l’ufage obfervé à la Rote, fuivant 
lequel on avoit déjà rendu une Sentence 
de provifron alimentaire. 

On dira, fi l’on veut, que, fuivant nos 
réglés, ce Jugement ne doit pas être exé- 
cutoire fur les biens fitués en France, qu’il 
faut fe pourvoir par nouvelle aétion : c’eft 
un autre point; car autre chofe eft de la- 
voir s’il ne pouvoit pas le prononcer; autre 
chofe, quand il auroit pu le prononcer, s’il 
pouvoit le faire exécuter en France : cette 
impui fiance n’eft pas un moyen d’abus. « 

Mais je vais plus loin. Suppofêms que la 
Rote n’ait dû prononcer , in quofcumque 
effectus , pour toute forte d’effets , & ne 
l’ait pas pu contre Mademoifelle & Ma- 
, demoifeüe de Guife. 


i^4 Histoire du Mariage 

Quel feroit l’effet de ce moyen d’abus? 
donnons-lui ce nom- Que la Sentence ne 
fubfiftera point en ce chef; qu’il faudra 
diftinguer la queftion du mariage , de la 
queftion des effets civils. Nous répondrons 
en fon lieu au moyen que l’on a pour fou- 
tenir l’incapacité des effets civils ; mais la 
queftion du mariage demeure décidée par 
un Juge compétent.' 

Il y aura , fi l’on veut , abus en ce chef ; 
mais cet abus n’influe point fur le refte du 
prononcé , la Sentence fubfifte au fur plus 
dans toute fa force : c’eft de quoi il y a des 
exemples dans les preuves de nos Liber- 
tés, & c’eft un ufàge confiant, établi par 
plufieurs Arrêts. 

On dit que la Ducheffe de Guife a ob- 
tenu cette Sentence au préjudice des dé- 
fenfes portées par les Arrêts de la Cour ; 
ainfi on a porté à Rome une queftion dont 
les Juges Royaux étoient làifis: c’eft le cin- 
quième moyen d’abus. 

Réponfe On répond premièrement : Point d’Ar- 
au cm- rêt qui ait fait défenfe de procéder à la Rote 
moyerf fur la queftion du mariage, jamais les Ju- 
d’appel ges n’en ont été faifis. 
comme Secondement , Arrêt non connu : c’é- 
d’abus. to j ent fes Arrêts fur Requête , qui ne lui 
étoient point flgnifiés. 

D’ailleurs cette objection eft-elle raifon- 
nable dans les circonftances particulières 
du fait? Peut-on écouter une fin de non- 
recevoir , tirée d’une furprife ? 

Ce font des Arrêts dont on n*a eu con- 
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noiflance , que par la lignification qui a été 
faite en l’année 1687; ma Partie ne pour- 
voit agir : c’eft durant ce teinps-làque Ma- 
demoilèlle & Mademoifelle- de Guife font 
décédées. 

La Paix n’eft venue qu’à la fin de l’an- 
née 1697 : j’ai commencé d’agir , & j’ai 
formé oppofition en 1698 ; le pouvois-je 
plutôt ? Nous fera-t-on une barrière infur- 
montable de ces Arrêts que des gens d’af- 
faires ont furpris fur un faux expofé? On 
a dit que celui pour qui je parle , revient 
après toutes les conteftations réglées fur la 
fuccefîion du Duc de Guilè. 

Nous réduit-on dans ces circonftances 
à alléguer les textes vulgaires, qui défen- 
dent d’oppofer en ce cas la prefcription ? 

On prétend tirer le fixieme moyen d’ap- 
pel comme d’abus , de la difpofition du 
Concile de Trente , felf. 24 , chap. 7 ; du 
Concile de Malines, tenu en 1570, titre de 
Sponfalib. cap. 6 ; du Concile Provincial 
deCambray, tit' 11 , chap. 2 , qui ne per- 
mettent pas de marier un Étranger fans le 
confentement & la permiffion de l’Ordi- 
naire. 

Cette difpofition du Concile de Trente 
n’eft point faite pour le mariage des Étran- 
gers , elle regarde le mariage des vaga- 
bonds , de ces coureurs, qui n’ont ni état , 
ni domicile connu , lefquels étant capables 
d’époufer légèrement des femmes en tou- 
tes fortes des lieux , le Concile avertit les 
Curés de ne pas procéder aux mariages de 
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ccs fortes de gens, fans être bien informés 
de leur état , même de demander permif- 
fion à l’Ordinaire avant de palier outre ; 
mais il n’y a pas un feul mot d’Étranger 
dans tout le Chapitre. Et quelle applica- 
tion peut-on faire de ce Décret au Duc de 
Guife, dont le nom & l’état étoient parfai- 
tement connus? Le regarderez-vous corn- » 
me un vagabond inconnu? quelle horrible 
différence entre cette idée , & celle de fa 
dignité! Il eft vrai que le Concile de Mali- 
nés & celui de Cambray comprennent dans 
cette prohibition les perfonnes qui font , 
alterius Regni vel JS’utionis , d’un autre 
Royaume, ou d’une autre Nation : ils dé- 
fendent aux Curés de les marier fans per- 
raiffion de l’Évêque , à peine de fufpen- 
fion : ils ne difent pas que le mariage fera 
nul, ils difent que celui qui l’aura célé- 
bré, fera fufpendu à Divinis. Mais il y a 
plus : comment pourroit-on fe plaindre 
dans cette efpece de ce que l’on n’a pas 
pris la permiflion de l’Ordinaire? Direz- 
vous qu’il falloit aller à l’ Archevêque de 
Malines? non-fèulement c’eit fon Vicaire, 
mais l’Archevêque de Malines confirme 
fon autorité par deux différents Adtes. 

Le feptieme moyen d’abus fe fonde fur 
ce que l’on propofe contre cette permiflion 
donnée par le Curé au Vicaire-Général , 
parce que les noms des Parties pour lel- 
quelles on a accordé cette permiflion , ne 
font pas fpécifiés ; le Curé dit en termes gé- 
néraux , que c’eit pour le mariage cujuj- 
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' dam nobilis f ne mina P arocliiana , cumquo- 
dam nobili viro militari , d’une certaine 
femme noble, maParoifilenrie, avec 11# cer- 
tain homme noble, militaire. Cela rend 
l’Aéte incertain, par confëquent nul. Tu- 
tor incertus inutiliter datur. Une provi- 
fion de Bénéfice donnée cuidam nobili vi~ 

< ro y à un certain homme noble, eft nulle. 
La dénomination vague ne convient point 
aux perfonnes, & ne les défigne pas. 

Ce n’eft pas ici une permifllon générale, 
comme celle qui le donne à un Vicaire 
pour tous les mariages de la Paroifie : c’eft 
une permifllon particulière, en laquelle les 
noms n’étant point défignés , il s’enfuit 
que celui qui avoit cette permifllon, au- 
roit pu marier qui bon lui auroit femblé 
dans la Paroifie. 

Je réponds, que cette permifllon étoit 
furabondante. On a montré que le Vicaire- 
Général avoit un pouvoir fuffifant de cé- 
lébrer ce mariage. D’ailleurs, il faut faire 
différence entre l’Aéte de célébration, & 
la permifllon du Curé : fi , pour juftifier ce 
mariage, nous n’avions qu’un Aéte de cé- 
lébration qui s’expliqueroit en ces termes: 
Je certifie avoir célébré le mariage , cujuf- 
dam nobilis , cum quodarn nobili , voilà le 
cas d’appliquer l’exemple de provifion de 
Bénéfice faite cuidam nobili viro , à un cer- 
tain* homme noble. Il faut que l’Aéte qui 
forme la concefilon de la grâce , défigne 
nommément la perfonne à qui elle eft faite, 
autrement elle eft nulle ; St pour me fervir 
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d’une comparaifon : de môme qu’une pro- 
vifion donnée à une perfonne certaine fur 
une* prétention conçue en termes incer- 
tains, feroit bonne & valable, le Patron ne 
fe plaignant point ; de même aufli le Curé 
ne s’étant jamais plaint de l’ufage qu’on 
a fait de cette permifl'ion, la célébration 
étant certaine, il n’y a point de nullité. La 
permiffion donnée à un Prêtre pour célé- 
brer un mariage, n’eft pas un Aéte fait 
pour être public , & nulle Loi 11’en réglé ' 
la forme. 

Ce n’eft point, dites-vous, une permif- 
fion générale, c’eft une permifl'ion particu- 
lière ; cela eft vrai , aufli n’a-t-elle fervi 
que pour un feul mariage. 

Et peut-on douter que le Curé ne favoit 
pas pour qui c’étoit? Il marque que c’eft 
pour marier une femme de condition de 
fa Paroifle avec quodam viro militari , avec 
un noble Seigneur militaire. Il n’eft point 
permis d’appliquer à un Soldat les termes, 
nobilis vir militaris. Jules- Céfar, en fes 
Commentaires, ne donne pas d'autre dé- 
nomination aux Officiers-Généraux de l’Ar- 
mée ; & fi vous voulez entendre ce terme 
félon la bonne Latinité , vous trouverez 
pourtant que Miles fignifie Chevalier, que 
ce mot Vir militaris , ne s’entend que d’un 
homme qui commande dans les Troupes. 
"Voilà comme l’explique un Auteur de nos 
jours, qui nous a donné des Recherches 
favantes & curieufes fur la flgnification des 
mots de la moyenne & derniere Latinité ; 
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ainfi les termes de nobili viro militari , 
s'appliqueraient bien plus juftement à un 
Général d’Armée , qu’à un Soldat. Le Curé 
dans fa permiffion , après avoir mis nobilis 
feminæ , nobilis viro militari , ajoute, quo- 
rum nomina infrà , contracfo matrimonio , 
in. hoc albo à Domino prcefato affijlente ad- 
fcribentur , dont les noms feront remplis 
par le Célébrant : ces nomsrlà ne font-ils 
pas bien déllgnés ? 

_ Cette permitlion écrite au haut d’une 
feuille de papier, eft datée du 16 Novem- 
bre 1641 , & c’eft ce même jour qu’a été 
faite la célébration dont il s’agit ; ainfi on 
ne peut pas dire que le Curé l’ignorât : il 
l’a infcrite lui-même enfuite fur le Regif- 
tre de fa Paroifle. 

C’étoit une chofe purement indifférente 
pour la publicité du mariage, que la per- 
milTion fpécifiât les noms, ou qu’elle ne les 
fpécifiât point; parce que cette permiffion 
ne devoit point être un Adte public avant 
la célébration du mariage , elle eft faite 
fimplement pour pafler entre les mains du 
Sieur Mansfeld. Ces fortes d’Adtes fe ren- 
ferment entre celui qui permet, & celui 
à qui on donne la permiffion, c’eft aflez 
qu’ils s’entendent ; le Curé le favoit , le 
Sieur Mansfeld auffi favoit bien qu’il de- 
voit célébrer le même^jour le mariage du 
Duc de Guife : il a nus fon certificat au 
pied de cette permiffion fiir le blanc qui 
reftoit dans la même feuille, de forte qu’il 
eft impoffible de féparer l’un de l’autre, 8c 
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de faire une application de la même per- 
miiïion à d’autres perfonnes que celles qui 
font énoncées dans l’Aéte qui eft au pied ; 
cela ne compofe qu’un fèul & même Ac- 
te ; il n’y a point eu d’autre mariage cé- 
lébré en vertu de cette même permiiïion. 

Enfin, je vous demande où eft la Loi 
qui défigne la forme de ces fortes de per- 
miflions ? C’eft un Curé qui commet fa 
fonction à un autre en cette partie, il le 
peut faire en quels termes que bon lui fem- 
ble ; la ftipulation des noms ne peut être 
riéceiïaire que par rapport à celui à qui il 
donne fon pouvoir ; il faut qu’il fâche qui 
c’eft : s’il ne les a pas nommément défi- 
gnés, c’eft une confiance qu’il a eue en la 
perfonne de celui à qui il confioit fon pou- 
voir ; le Sieur Mansfeld n’étoit-il pas fon 
Supérieur , comme Vicaire de l’Archevê- 
que de Malines ? Ainfi ce pouvoir que le 
Curé paroifioit donner, étoit un ruifieau 
qui paroifioit remonter vers fa fource. En 
un mot, de vouloir que dans ces fcirconf- 
tances le défaut de ftipulation exprefie des 
noms dans la permiflion du Curé influe fur 
la validité ou invalidité du mariage, c’eft 
ce qu’on ne fauroit autorifer par aucune 
Loi, la permiiïion étant mentionnée dans 
l’Aéte de célébration. 

Ajoutez, s’il vous plaît, à tout cela, 
que de la maniéré dont le Vicaire- Géné- 
ral des Armées exerce fon pouvoir dans les 
Pays-Bas fur le fait des mariages, il n’a- 
voit pas befoin de cette permiflion : les Cu- 
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lés ont befoin de la Tienne, mais lui n’ea 
a pas befoin ; on ne trouvera pas un exem- 
ple , que le Vicaire-Général des Armées 
en aie jamais demandé en pareil cas. J’ai 
un Aéte de notoriété, figné de tous les 
Curés de la ville de Bruxelles , qui dé- 
clarent que dans leurs ufages ils tiennent 
ces fortes de mariages bons, quoique faits 
iàns leur confentement , ni permifîïan. 

Enfin , cette difficulté a déjà été propo- 
se à l’Archevêque de Malines, qui a in- 
térêt de foutenir le droit des Curés de (bu 
Diocefe ; il déclare qu’après avoir entendu 
le Duc de Guife fur la liberté de Ton état, 
le Sieur Mansfeld fur la célébration par 
lui faite , & le Curé de Sainte-Gudule fur 
l’autorifation par lui donnée, il le tient 
bon & légitime devant Dieu & devant les 
hommes. 

La même difficulté a été examinée une 
féconde fois à la Rote , on inféré cette ob- 
jection difeutée dans le Vu de la Senten- 
ce, & une foule d'autorités par lefquelles 
les Juges fe font déterminés à prononcer, 
que le défaut de ftipulation des noms dans 
ki permiffion du Curé û’opéroit point de 
nullité dans la célébration ; & je ne vois 
point qu’on ait propofé de raifon capable 
de faire prononcer autrement. 

Le huitième moyen d’abus eft le défaut Rlponf* 
des témoins dans la célébration. Toute la au hui- 
preuve, dit-on, roule fur la fignature feule 
du Sieur Mansfeld ; & l’original de cette d’êtJtî 
fignature eft toujours relié entre les mains 
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de la Duchefle de Guife : c’eft un Àétè 
qui n’eft revêtu d’aucun caraétere public. 
Le Sieur Mansfeld dit qu’il y a eu des té- 
moins, fera-t-on obligé de l’en croire? 

Le certificat du Sr. Mansfeld n’eft pas la 
feule preuve de cette célébration ? L’Aéte 
n’eft-il pas infcrit dans les Regiftres de la 
Paroiffe, qui eft le dépôt public? Nous en 
rapportons une expédition en forme, qui 
eft légalifée par les Officiers des lieux. 

Nous n’avons pas fait apporter le Re- 
giftre , il eft vrai , parce qu’il n’y a point 
d’infcription de faux contre l’Aéte authen- 
tique que nous rapportons , & nous ne 
craignons pas qu’il y en ait. 

On y fait mention expreflè de l’affiftance 
des témoins au nombre requis par le Con- 
cile : ces témoins n’ont pas ligné , parce 
que ce n’eft point l’ufage du Pays : les 
Parties même n’ont pas ligné, parce que 
cela ne s’eft jamais pratiqué ; & c’eft un 
ufage qui eft prouvé non-feulement par des 
certificats, pardesAétesde notoriété, mais 
par des extraits des Livres en forme, fur 
le Regiftre de la Paroilfe,. contenant plu-, 
(ieurs Aétes de célébration de mariage : pas 
un n’eft figné ni des Parties, ni des té- 
moins , ni du Curé même , l’Adte eft feu- 
lement infcrit de la main du Curé ou de 
fon Vicaire; e’eft un ufage qui étoit tel 
alors , qui n’a pas changé depuis ce temps- 
là. Cet ufage n’eft pas fi bon que le nô- 
tre; mais en un mot, tel eft l’ufage de ces 
Peuples , & le témoignage précieux de la 
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fconne-foi qui ‘le trouve parmi eux; ils 
11’ont pas encore été obligés d’y donner 
atteinte, en forte que cet ufage eft plus 
digne de vénération que de reproche. Il f 
faut décider par les ufages du Pays. Et 
parce que ce n’étoit pas ni le Curé ni Ton 
Vicaire qui avoient fait cette célébration, 
quand il l’a tranfcrite fur fon Regiftre, il 
l’a fait certifier fur le même Regiftre par 
celui qui avoit fait la célébration. Les Par- 
ties ne font-elles pas tous les jours obligées 
par des Jugements où le Juge fait men- . 
tion de leur confentement , quoiqu’elles ne 
fignent point? En un mot, tel eft l’ufage. 

Si on eût tait figner les témoins, c’eût 
été une affectation contraire à l’ufage, on 
en eût fait un moyen contre nous. Nimia 
cauteladolus. Trop de précaution annonce 
le dol. •> y - 

Le neuvième moyen d’abus, défaut de R^ponfe 
Bénédiction nuptiale. Le Sieur Mansfeld J? 
dit fimplement qu’il a célébré, & que les moveu 
Parties ont contra été par paroles. d’abus. 

C’eft le langage de tous lçs Aétes de cé- 
lébration en ce Pays. Nous en avons vingt 
fur des extraits de Regiftres , pas un feul 
où il foit parlé de Bénédiction. Cela n’em- 
pêche pas que le Prêtre ne la donne, mais 
il ne certifie autre chofe que fa célébration 
dans l’Aéte : & cela eft conforme aux ter- 
mes dans lefquels s’explique le Concile. Répoiv> 
Le dixième moyen d’abus, on le fonde fe au 
fur le défaut du confentement du Roi , dixième 
qu’on prétend néceflâire pour les mariages 
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des grands Seigneurs , qüand ils fe con- 
tractent hors du Royaume avec des étran- 
gères. Pour que ce défaut de confentement 
• opérât la nullité d’un mariage dans ce cas, 
il faudrait qu’il y eût une Loi , un Ca- 
non, une Ordonnance, un Réglement qui 
eût prononcé les mariages non valablement 
contractés par cette raifon : où eft l’exem- 
ple qu’il y ait eu un mariage en ce cas dé- 
claré nul , je dis môme incapable d’effets 
; 'civils ? 

Il y a plufieurs exemples dans l’Hiftoi- , 
re, que le Roi prenoit des promeffes des 
. grands Seigneurs pour les contenir fur ce 
point il n’y avoit donc point de peines 
établies contre ces mariages. 

Le Roi peut faire des défenfes de les 
contracter, comme a remarqué M. du Tii- 
let; mais il ne les a jamais faites par au- 
s cune Ordonnance, il n’a jamais prononcé 
en ce cas, ni l’invalidité du contrat, ni 
même l’inexécution. 

Tout le monde fait la délibération du 
Clergé en 1635, (a) qui établit la diffé- (*) 

(*) Gallon de France , frere unique de Louis XIH, 
s'étant marié avec Marguerite , foeur du Duc de Lor- 
raine, contre ladéfenfe que lui en avoit fait le Roi, 
c'étoit avant la nailfance de Louis XIV; Louis XIII 
fit demander aux Prélats & au Clergé de l’Eglife Gal- 
licane affemblée . li les mariages des Princes au Sang, 
qui peuvent prétendre à la fucceflïon du Royaume, & 
particuliérement de ceux qui en font les plus proches, 

& préfomptifs héritiers , peuvent être valables & lé- 
gitimes , s’ils font faits fans confentement de celui qui 
en polfede la Couronne, ou contre fa volonté & (h 
défenfe. Voici leur réponfe, & la réfolution de l’AP- 
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rence qu’il faut faire à cet égard entre les 
Héritiers préTomptifs de la Couronne, les 

femblée générale du Clergé de France au fujet de cette 
quel! ion. 

Nous Archevêques , Evêques , & autres Ecclifiafiiqueu 
députés de toutes les Provinces de ce Royaume, reprefen- 
tant le Clergé de France , après avoir foigneufement exa- 
miné la queflion qui nous a été propojee de la part de 
Sa Majefté ; vu les décifions & les Conflitutions Ecclc- 
fiafliques fur le pouvoir des Coutumes des lieux en ce qui. 
concerne la validité des mariages , & avec le commun 
fentiment de ceux qui ont écrit fur cette matière ; confé- 
déré aujji la coutume , pratique & ufage de la France en 
ce qui efi des mariages des Princes du Sang, & particu- 
liérement des plus proches & préfomptifs héritiers de la 
Couronne ; attendu aufji le confentement & approbation 
de l’Eglife touchant cttu coutume , pratique & ufage de 
la France. 

Difons , félon le véritable fentiment de nos confcien- 
ces , d’un confentement unanime , que les coutumes des 
Etats peuvent faire que les mariages foient nuis & non 
•véritablement contractes , quand elles font raifonnables , 
anciennes , affermies par une prefeription légitime , Cr 
autorifées de l’Eglife. 

Que la coutume de la France ne permet pas que les 
Princes du Sang, 6* particuliérement les plus proches, &• 
qui font préfomptifs héritiers de la Couronne , fe marient 
fans le confentement du Roi , beaucoup moins contre fa 
volonté & fa dtfenfe. Que tels mariages ainfi faits font 
illégitimes , invalides 6* nuis , par le défaut d’une con- 
dition fans laquelle lefdits Princes ne font capables de 
légitimement & valablement contracter i & que cette cou- 
tume efi raifonnable , ancienne , affermie par une légitime 
prefeription , & autorifée de l’Eglife. 

Tel fut auffi l’avis de plufteurs Dofteurs qui furent 
conlùltés de la part du Clergé, & qui répondirent 

£ reloue dans les mêmes termes. Ces Dofteurs furent 
leifieurs Ilambert, Froilïard, Lefcot, Habert, Cor- 
net, Duval & de Raconis*. En conféquence de ces dé- 
cifions , le mariage de ce Prince fut de nouveau réhabi- 
lité en face d’Eglife, du confentement de Louis XIII* 
dans le Château de Meudon , par l’Archevêque de 
Paris. . .y , 
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Princes du Sang, & les autres Seigneurs. 
Les premiers, fuivant l’ancienne Coutume 


£ihl. L’Auteur de la Bibliothèque Canonique fait deux 
Can V remarques au fujet du mariage de ce Prince. Premié- 
Tome 2. rement , que les lèntiments de la Sorbonne n’avoient 
page si. P as été uniformes. Secondement, que la réponfe d« 
6 ) ’ l’Affemblée eft indubitable pour la propofition de Droit ; 

que les Coutumes des Etats , fondées fur une ancienne 
prefcription & autorité de l’Eglife , peuvent apporter 
une condition dont le défaut i end les mariages nuis. 
Pour la queftion de fait, il n’en convient pas. - 
i. f. c. i. Mais Jrevret rapporte plufieurs exemples qui auto- 
nombrc y. rifent cette Coutume de la France; il rapporte entre 
autres , après Faucbet , le mariage de Louis-le-Begue 
avec Anfgarde , qui fut caflfé , quoiqu’il eût eu deux 
enfants, parce qu’il avoit été fait fans le confentement 
du Roi fon pere. Ce Prince fe maria enfuite avec 
Alix, de laquelle il eut Charles-le-Simple, qui régna 
après lui fans aucune conteftation. 

M. de Launoy, dans la fécondé Partie de fon Traité 
du pouvoir des Princes fur les mariages, fait voir par 
une longue Tradition hiftorique, qu’il commence an 
régné de Charles-Ie-Chauve , & qu’il conduit jufqu’à 
Louis XII, en fuivant l’hiftoire de prefque tous les 
Rois de France, qu’il n’a jamais été permis, même 
aux grands Seigneurs du Royaume , de fe marier lé- 
gitimement fans l’agrément du Roi. 

Le Sieur de Beaufort , dans la Vie de Philippe-le- 
Bel , rapporte qu’il a lu dans un ancien Manufcrit , 
que c’étoit une ancienne coutume de F rance que les 
Seigneurs du Royaume ne puffent fe marier avec des 
Etrangères fans le confentement du Roi. Cette cou- 
tume lé trouve aufïï autorifc'e dans les Royaumes de 
Naples & de Sicile, par une Loi de l’Empereur Fré- 
déric IT, & dans les Royaumes d’Angleterre, par des 
Loix & des exemples que cite M. de Launoy. 

Un ajoutera , que de l'ages Politiques , qui ont vécu 
avant Jefus-Chrift, ont dit des grands Seigneurs , que, 
comme leurs mariages font fouvent du bien ou du mal 
à l’Etat, c’eft à la République, ou au Prince, à les 
défendre ou les ordonner : Rotcntiorum matrimonia fcm- 
per effc c Republica. 
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du Royaume , ne peuvent valablement con- 
tracter mariage fans le contentement du 
Roi; mais fans ce même confentement , 
les derniers eurent toujours la liberté de 
le marier. 

L’intérêt de l’État exige que le Roi mette 
le fceau aux mariages des premiers par fon 
approbation , parce que leurs alliances ré- 
jailliflént fur la Couronne à laquelle ils ap- 
partiennent, dont ils peuvent hériter en 
leur rang. L’honneur du Roi & de la Cou- 
ronne demandent donc que leurs maria- 
ges foient dignes d’eux. On convient que 
l’intérêt de l’État exige auffi que les Sei- 
gneurs ne fe marient pas pour tranfporter 
leurs biens hors du Royaume. 

Mais ici , c’eft un Seigneur qui devoit 
amener fa femme en France. Quel préju- 
dice le Royaume en auroit-il fouffert? Il 
auroit pu jouir ici des biens de fa femme. 

Un mariage d’un grand Seigneur ne doit 
pas être permis, quand il peut produire 
quelque effet contraire au fervice du Roi. 
Ce n’eft pas le mariage du Duc de Guiie 
qui a produit fa retraite hors le Royau- 
me, mais c’eft la retraite de ce Seigneur 
qui a donné lieu à ce mariage. Le Roi ne 
s’en eft jamais plaint; en lui pardonnant fa 
rébellion , il n’a point défàpprouvé fon ma- 
riage ; la Maifon Royale l’a approuvé & 
reconnu. 

Le Roi Henri III, dans l’Afiemblée des 
Notables, tenue à Saint-Germain- en-Laye 
en 1583, propofa aux États de faire des 
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défenfes à tous Princes , Ducs , Officiers de 
la Couronne, de s’allier fans le contente- 
ment de Sa Majefté; il ne demandoit pas 
que leur mariage feroit non valablement 
contracté, ni incapable d’effets civils fans 
ce contentement, mais il exigeoit que la 
peine eût pour objet la privation de leurs 
États. 

Les Notables répondirent que les dé- 
fenfes de s’allier fans la permiffion du Roi 
pourroient être faites pour l’avenir : elles 
n’ont jamais été faites. 

Tels font les moyens d’abus que l’on 
propofè contre le mariage de la Comteffe 
de Boffu avec le Duc de Guife. Pour leur 
donner de la faveur , on produit une In- 
formation faite à la requête de ce Seigneur 
contre cette Dame, on donne cette Infor- 
mation comme un tableau fidele de fa con- . 
duite déréglée. Le Duc de Guife ne pou- 
vant point réuffir à faire caffer fon maria- 
ge, par un coup de défefpoir entreprit cette 
Information , oompofée de quatre laquais, 
dont le plus considérable, nommé Sans- 
louci, s’établit domicilié dans un cabaret 
à Montmartre : c’eft dans ce lieu-là que 
le complot a été fait. Que dépofe-t-ii? Que 
la Ducheffe de Guife auroit voulu perdre 
fon Procès à Rome, pour pouvoir épou- 
fer un Particulier. Comment accorder cela 
avec les pourfuites vives & làns relâche 
qu’elle faifoit à Rome pour foutenir la va- 
lidité de fon mariage, & avec le refus des 
propofitions que lui fit le Duc de Guife ? 
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il lui demandoit fon confentement à la caf- 
fation de ce même mariage. 

Un autre témoin dépofe, qu’elle fe fauva 
la nuit du Couvent de Charonne, fous un 
habit d’homme, à cheval, incognito ; tan- 
dis qu’il eft notoire qu’elle en lortit en 
plein jour, à la vue de tout le monde , jour 
de fon départ pour la Flandre. Enfin ces 
dépofitions font des tiflus de faufletés. Com- 
ment pourroit-on donner cours aux traits 
<jui noircifient la Duchefle de Guifè dans 
une Information qui fe décrédite d’elle- 
même, par la fuppofition qui en eft Ta- 
ine? Jugeons-en par le mépris que le Duc 
de Guiiè en a fait : il n’en a jamais fait 
aucun ufage, il ne Ta jamais fait décréter, 
& depuis trente ans qu’elle a été faite, on 
Ta enfevelie dans le filence. Le Duc de 
Guife qui devoit avoir l’ame grande , à en 
juger par les exploits qu’il a faits, com- 
ment a-t-il pu s’oublier jufques- là? Qu’on 
définifle après cela les grands hommes , 
qu’on les accorde , fi Ton peut , avec eux- 
mêmes; leur cœur leur efprit ne font-ce 
pas de vraies énigmes qu’on ne peut pas 
déchiffrer? Mais une pareille Information, 
compofée de témoins fi vils, eft très-mé- 
prifabie. N’eft-elle pas effacée par l’éclat 
de la fagefiè de la Duchefle , reconnue par 
tant de témoignages illuftres? Une telle 
ombre ne peut donc jamais lui nuire. 

La validité du mariage étant ainfi réta- 
blie, ilm’eft facile, pourfuit M re - Nouet, 
d’établir les demandes formées par ma Par- 
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tie ; & il y en a de deux fortes. Les unes 
regardent le payement des conventions ma- 
trimoniales, douaire, préciput, aliments; 
les autres concernent la reftitution des fom- 
mes qu’elle a payées à l’acquit du Duc de 
Guife. 

La principale de fes demandes tend à 
ce que le contrat de mariage foit déclaré 
exécutoire contre les héritiers du Duc de 
Guife. 

’ Le contrat, quoique pa(Té en Pays étran- 
ger, du moment qu’il eft paffé dans les for- 
mes, & fuivant les ufages ordinaires du 
Pays, doit avoir fon exécution en Fran- 
ce, comme il aurôit dans le Pays où il a 
été paffé : c’eft la différence que nous fai- 
fons dans le Royaume entre les contrats 
paffés en Pays étrangers , & les Jugements 
rendus en Pays étrangers. 

A l’égard des Jugements rendus en Pays 
étrangers, il eft vrai qu’ils ne s’exécutent 
point fur les biens fitués en France, il faut 
fe pourvoir par nouvelle aétion ; & nous 
ne connoiffonsen France de Jugements exé- 
cutoires que ceux qui font prononcés par 
des Juges, dont la Jurifdiéïion émane de 
la Souveraineté du Roi , qui feul a droit 
fur le temporel de fon Royaume. 

Mais on s’oblige par contrat en tout 
Pays; la foi publique & la liberté du com- 
merce veulent que tous contrats foient obli- 
gatoires , en quelques Pays qu’ils foient 
paffés. 

Le confentement des hommes à l’effet 
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de s’obliger & d’hypothéquer leurs biens, 
doit être libre, & avoir fon effet en tout 
Pays. 

C’eft le Droit des gens : autrement , fi 
l’on établiffoit qu’un François ne s’oblige- 
roit point en contractant en Pays étran- 
ger , pendant que l’Étranger s’obligeroit 
avec le François , ce féroit violenter la 
bonne-foi, qui doit être la bafe de la So- 
ciété publique ; ce feroit interdire aux Fran- 
çois tout commerce avec les autres Na- 
tions, & leur ôter la participation au Droit 
des gens. , s .. ^ r 

De tous les contrits qui fe paffent, les 
contrats de mariage font fans doute ceux 
dont l’exécution eft la plus favorable, ce 
font ceux qui participent davantage au 
Droit des gens. 

Et bien que celui dont il s’agit foit (ans 
fignature privée, il n’en eft pas moins obli- 
gatoire, parce que tel eft l’ufage du Pays : 
la date en eft certaine, & par les deux té- 
moins qui ont affûté, & au contrat, & & 
la célébration , & par i’Aéte de célébration 

Î ui eft du même jour du contrat. Auffi le 
>uc de Guife n’en a-t-il jamais contefté 
la vérité , de fon vivant. ^ 

On oppofe contre les demandes du Prince 
de Berghes des moyens généraux, & des. 
moyens particuliers contre chacune. 

Deux moyens généraux. Premièrement, 
le mariage, fuppofé qu’il fût bon, eft in- 
capable d’effets civils, parce que le Duc de 
Guife étoitmort civilement. Secondement, 
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il n’a jamais eu d’effets civils en France, 

& il n’eft plus temps de les demander. 

A l’égard du premier moyen , le Duc 
de Guife, dit-on, étoit condamné à mort* 
la contumace exécutée ; il eft vrai : mais il 
y a deux réponfes invincibles à cet argu- 
ment. La première , le Duc de Guife a été 
rétabli. La fécondé, il a été rétabli dans 
les cinq ans. 

Il faut convenir premièrement , que la 
condamnation prononcée contre le Due de 
Guife, ne le mettoit point hors d’état de 
contracter mariage, parce que le mariage, 
à le confidérer dans la*Société, eft un con* 
trat du Droit des Gens ; & à le confidérer 
dans l’Églife, c’eft un Sacrement. La mort 
civile n’ôte pas la participation ni de l’un 
ni de l’autre. Il eft vrai que la condamna- 
tion à mort civile auroit emporté l’incapa- 
cité des effets civils , fi elle eût fubfifté ; 
mais qu’eft devenue cette condamnation P 
elle a été anéantie par la grâce du Prince, 

& le Duc de Guife a été reftitué comme fl 
rien ne fût avenu. 

Quel eft l’effet de cette reftitution ? 
Quand elle eft générale comme celle-ci, 
c’eft d’effacer entièrement & le crime & 
la condamnation, & la faire réputer non 
avenue , & de remettre le condamné au 
même état que s’il n’y en avoit jamais eu. . 
C’eft une maxime que nous trouvons éta- 
blie dans la Loi derniere au Code de refiit. 
in integ. 

Que l’on life tous les Doéleurs fur cette 
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Loi , qui eft le fujet de la matière, on n’en 
trouvera pas un qui ne foit d’avis que l’a- 
bolition accordée par le Prince, opère un 
retour entier à tous les droits du condam- 
né, fans qu’il refte aucun veftige de la con- 
damnation. 

Ils comparent tous cette reftitution aux 
droits que les Romains appelloient poflll- 
minjum , droit de retour. En vertu de ce 
droit , ceux qui avoient été prifonniers chez 
les Ennemis, reprenoient, en rentrant dans 
Rome, tous leurs droits de Cité & autres, 
làns aucune altération , parce que l’on fei- 
gnoit qu’ils n’en étoient jamais fortis. 

Aufii l’effet de la reftitution accordée 
par la grâce du Prince , difent tous les Doc- 
teurs, eft de feindre qu’il n’y a jamais eu 
de condamnation. 

C’eft la raifon pour laquelle on juge qu’il 
n’y a point de confifcation acquife aux Sei- 
gneurs , parce que le crime eft réputé éteint 
dans fa fource. 

On s’eft efforcé d’exagérer en cet en- 
droit le crime du Duc de Guife. Je n’en- 
treprends point de l’excufer, mais j’aurois 
fouhaité qu’on eût concilié à cet égard le 
commencement avec la fin de là Plaidoie- 
rie que vous avez entendue. 

Dans le commencement de la Caufe, on 
vous a repréfenté la fortie du Duc de Guife 
hors le Royaume, comme l’effet d’une ani- 
mofité particulière entre lui & le Miniftre 
qui étoit alors en place ; que fon crime 
étoit les Bénéfices qu’il pofi'édoit ; & que 
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le Miniftre étant mort, il ne fe trouva au- 
cun obftacle à fon retour. 

On vous a fait voir enfuite ce crime tout 
autre. En finiffant, on vous a dit qu’il 
étoit d’une telle nature, que de lui-même 
il emportoit la mort civile , fans que la 
condamnation fût prononcée. 

Tout cela eft indifférent, donnez quelles 
idées il vous plaira de la grandeur du cri- 
me, il a été entièrement aboli par le Prin- 
ce , il eft réputé non avenu ; par confis- 
quent le Duc de Guifë, pleinement libre 
& capable de tous les Actes qu’il a paffés 
intermédiairement, je ne dirai pas Ample- 
ment qu’il reprend fa capacité, il eft ré- 
puté ne l’avoir jamais perdue, il n’a pas 
ceffé de pouvoir acquérir, vendre, poffé- 
der, à plus forte raifon contracter mariage. 

Son crime, fa condamnation étoient un 
obftacle à cette capacité ; l’obftaclc eft levé 
par la grâce du Prince , qui a un effet ré- 
troactif à la fource, puifqu’elle anéantit le 
crime ab initia , qui eft réputé non arrivé. 
Ainfi la capacité demeure en fon entier, il 
eft cenfé ne l’avoir point perdue, puifqu’il 
eft réputé n’avoir point fait de crime, le 
çrime eft comme non avenu. 

Il eft de la grandeur du Souverain , quela 
grâce ne laiffe aucune cicatrice à la plaie \ 
il a voulu en effacer entièrement & la mé- 
moire & l’effet. 

Je crois même que c’eft la première grâce- 
qui a été accordée par le Roi à fon avène- 
ment à la Couronne. 

‘ U 
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H eft impofllble de douter que cette ref- 
titution n’ait éteint le crime & tous Tes ef- 
fets, làns révoquer en doute le pouvoir du 
du Roi : & c’eft ce que l’on n’oferoit fou- 
tenir. N’eft-ce pas une belle fubtilité de 
dire que ce rétablifl'ement eft une grâce à 
la famille, que ces Lettres ne parlent point 
de la Duchefiè de Guife ? Eft-il befoin 
qu’elles en parlent? la femme ne fuit- elle 
pas la condition de fon mari? Il u’y avoit 
point de condamnation contre la Ducheife 
de Guife, c’eft le Duc de Guife qui avoit 
été condamné, c’eft ce Seigneur qui a été 
rétabli ; fon rétablifl'ement eft une réfur- 
reétion , comme difent les Peres Grecs , 
quand ils parlent de ces fortes de reftitu- 
tions accordées par les Empereurs; c’eft 
un retour à la vie civile , fans mélange 
d’aucune infirmité : par conféquent il faut 
confidérer ce mariage de la même maniéré 
que s’il n’y avoit jamais eu de condam- 
nation. 

Je vais plus loin , & c’eft ma fécondé ré- 
ponfe à cette objection. Je dis que la con- 
damnation du Duc de Guife n’a point em- 
porté de mort civile, parce que c’eft une 
condamnation par contumace , & il a été 
rétabli avant les cinq ans. 

Que la condamnation foit par contuma- 
ce, le fait n’eft pas révoqué en doute; il 
eft pareillement certain que le rétablifle- 
ment eft avant les cinq ans. La condam- 
nation eft du 6 Septembre 1641, le réta- 
blifleraent eft du mois d’Àoût 1643, il n’y 
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avoit pas feulement deux années entières, 
& vous voulez que cette condamnation ait 
emporté une mort civile? 

Vous favez la différence que la Loi fait à 
cet égard entre les condamnations contra- 
dictoires & les condamnations par défaut. 

Toute capacité civile vient de la Loi ; 
& comme c’eft la Loi feule qui la don- 
ne, c’eft la Loi fèule qui en peut priver: 
elle a introduit cette privation dans cer- 
tains cas, mais elle y a oppofé fes reftric- 
tions, au delà defquelles il n’eft pas per- 
mis de la porter. 

C’eft delà que nous apprenons la diffé- 
rence qu’il faut faire entre les condamna- 
tions contradictoires, & les condamnations 
par défaut. 

Les condamnations contradictoires pro- 
duifent l’incapacité dès l’inftant de la pro- 
nonciation, quand même le Criminel s'é- 
chapperait enfuite ; parce que le condamné 
étant préfent, ayant été entendu en fa dé- 
fenfe, fon Jugement eft parfait. Ainfi il eft 
raifonnable qu’il ait fon exécution dès ce 
moment. La Loi l’ayant jugé digne de 
mort en connoiffance de Caufe, elle ne le 
connoît plus pour homme vivant. Mais à 
l’égard des condamnations par défaut, la 
Loi’, par une équité toute naturelle , donne 
un temps au condamné pour fe préfenter, 
& Venir expliquer fa déienfe ; elle fait dé- 
pendre fon état de l’échéance de ce ter- 
me , fa capacité ou incapacité d’eflets ci- 
vils. On ne le dépouille ni de fon état, ni 
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de Tes biens, & ce n’eft qu’après ce temps 
écoulé qu’elle l’en dépouille ; de forte que 
s’il eft rétabli dans les cinq ans, il eft pré- 
fumé n’avoir jamais perdu fa capacité, il 
recueille les fuccefllons, & paile tous les 
Aétes de la vie civile; c’eft ce qui paraît 
par la difpofition de l’article 28 de l’Or- 
donnance de Moulins ; c’eft-à-dire , que 
durant ce temps-là, la confifcation n’eft 
point acquife au Roi. Les condamnés ref- 
tent donc propriétaires & poffeffeurs. 

Il eft donc vrai que les condamnés à 
mort par contumace confervent la capacité 
des effets civils pendant les cinq ans, juf- 
ques-là qu’un homme qui revient dans les 
cinq ans, & fans s’être repréfenté, néan- 
moins venant à décéder avant l’expiration 
des cinq ans, eft réputé mourir integri fta- 
tûs , dans l’intégrité de fon état ; &les Ac- 
tes qu’il a pallés, font jugés bons & va- 
lables. 

Ici, le rétabliflement du Duc de Guife 
a été non - feulement dans les cinq ans , 
mais dans les deux ans de la condamna- 
tion par contumace. 

Il n’avoit donc pas encore perdu les fa- 
cultés de la vie civile, il n’avoic donc pas 
encore perdu le pouvoir d’acquérir , de 
pofféder, de fuccéder, moins encore celui 
de contracter mariage. Le Roi prononce : 
Toutes les procédures de contumaces mifes 
au néant. Il ne veut donc pas qu’elles aient 
aucun effet. 

On oppofe', qu’il n’a pas purgé la con- 
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tumace dans les réglés, il ne s’eft pas re- 
préfentë & mis en état. Cela eft vrai. 

Mais il en a été exprefiëment difpenfê 
par Lettres Patentes, & la Cour les 2 enré- 
giftrées purement & fimpiement : c’eft ce 
qui prouve même l’abolition entière du 
crime; & il n’avoit point befoin d’Arrêt 
d’abfolution , puifque l’abfolution fuppofe 
une accufation ; il n’y avoit plus ni accu- 
fation ni crime: autrement il faudrait met- 
tre des bornes à la puiflànce du Roi. 

C’eft une illufion de fe lervir en cet en- 
droit de l’art. 4. de l’Ordonnance de 1639, 
par lequel le Roi ne veut pas que l’on ait 
égard aux Lettres de réhabilitation qui fe- 
raient accordées aux coupables de crime 
de rapt. Le Duc de Guife n’étoit point en 
ce cas. 

Ne nous parlez donc plus de la préten- 
due incapacité civile, c’eft uneobjeétion 
qu’il falloit retrancher; & vous pouvez ju- 
tter du peu de cas qu’on en a fait dans le 
Confeil de Monfieur & de M. le Prince, 
puifqu’on a appellé comme d’abus de la 
célébration du mariage, & qu’on s’eft dé- 
terminé à prendre cette voie après cin- 
quante-huit ans : ce que l’on n’auroit pas 
fait fans doute , fi on avoit trouvé un moyen 
luffilànt pour fonder l’incapacité des effets 
civils, indépendamment de la validité du 
mariage. 

Voici ce que l’on a encore allégué pour 
foutenir cette prétendue incapacité : C’eft , 
dit-on, une étrangère, une ennemie , qui 
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fc marie pendant la guerre à un Seigneur 
du Royaume ; ce Seigneur fe marie fans 
permillion du Roi. A ce propos, on a cité 
la Déclaration faite èn 1685, qui prononce 
dans ce cas des peines afflictives contre les 
hommes & contre les femmes. 

Qu’on regarde, fi l’on veut, ce mariage 
comme une fuite du crime de rébellion du 
Duc de Guife; & le crime & les fuites ne 
font-elles pas enveloppées dans le pardon 
que le Roi a accordé à ce Seigneur? D’ail- 
leurs , quand la guerre eft finie , le .titre 
d’ennémi s’évanouit. 

Je fais bien qu’il efi: de la bienféance, & 
du devoir de grands Seigneurs du Royau- 
me, de ne point contracter mariage fans 
demander l’agrément du Roi ; le Roi peut 
faire, comme on a dit, une Loi qui pro- 
nonce l’incapacité qui pourra produire un 
empêchement dirimant, & rendra fes Su- 
jets inhabiles à contracter mariage dans ce 
cas. Avez -vous une Loi qui ait déclaré 
ces fortes de mariages incapables des effets 
civils, ou qui ait formé des empêchements 
dirimants ? 

Enfin , on a dit : Ce mariage n’a Jamais 
eu d’effet en France, & n’y a jamais été 
connu; le contrat n’eft vérifié qu’en 1699. 
On a même dit en plaidant , que la Du- 
cheffe de Guife n’a point obtenu de Let- 
tres de naturalité, qu’elle ne s’eft jamais 
préfentée à la Juftice. 

Il n’y a point de prefcriptîon à oppofer* 
S’il étoit queftion d’établir la capacité de 
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la Ducheffe de Guife, pour recueillir com- 
me héritière une fucceftion en France, je 
vous ferois voir qu’elle n’auroit pas befoin 
de Lettres de naturalité , & que les héri- 
tiers du Brabant fuccedent en France com- 
me les Regnicoles, fans que le droit d’au- 
baine ait lieu à leur égard ; que cela eft ex- 
prefl'ément porté par les Traités de Cam- 
bray & de Crepy, par les Lettres Patentes 
du Roi Henri LV, enrégiftrées en la Cour 
au mois d’Août 1597 , dont l’exécution a 
été confirmée depuis par plufieurs Arrêts 
que nous trouvons dans M re - Jean Bac- 
quet (a). C’eft un Pays qui a fait autrefois 
partie du Domaine de la Couronne, & qui 
n’a été démembré dans les premiers temps, 
qu’à la charge d’en relever en fief. Mais 
fans nous jetter dans cette diflertation, a- 
t-on jamais oui dire qu’une Étrangère eût 
befoin de Lettres de naturalité, pour de- 
mander l’exécution des claules de fon con- 
trat de mariage, avec un François, né Su- 
jet du Roi ? 

Ce contrat étant obligatoire par tout 
Pays, l’exécution n’eft-elle pas du droit des 
gens? L’on ne traite point d’aubaine une 
femme étrangère qui époufe un François; 
comme femme , elle fuit la fortune & le 
domicile de fon mari , elle eft confidérée 
comme faifant partie de fa làmille. In manu, 
mariti cji , dit la Loi ; & comme il ne faut 
point de Lettres de naturalité pour fe ma- 
rier, il n’eft point befoin aufii de Lettres 

(a) B acquêt , du Droit <T Aubaine , chap. ?. 
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de naturalité pour demander fa dot , fou 
douaire, & les autres conventions dont un 
contrat de mariage eft fufceptible. Je n’en 
dirai pas davantage, parce que l’on a fim- 
plement allégué ce défaut en paflànt , fans 
ofer en faire un moyen particulier. 

Elle n’avoit pas befoin de Lettres de na- 
turalité, non-feulement prfrce que c’eft une 
femme qui fuit fon mari , elle n’a point 
eu d’aétion ouverte que par la mort de 
fon mari. lElle a commencé dès-lors d’agir, 
elle s’eft oppofée au Icellé , elle a enluite 
fait juger fon état. 

Je fais bien que les demandes qui naif- 
fent de la validité de ce mariage font con- 
fidérables, par rapport aux grands biens 
qu’elle avoit réunis en fa perfonne; mais 
fitôt que le payement a été pourfuivi con- 
tre plufieurs héritiers ou légataires, Mon- 
teur & M. le Prince n’en doivent porter 
pour leurs portions qu’un quart 

Ce*n’eft pas le bien de Monüeur , ni 
de M. le Prince, que demande celui pour 
qui je parle ; il exerce une créance légiti- 
me fur la fucceffion de la Mailon de Gui- 
fe, dont on me fait dire que le profit monte 
à plus de neuf millions; il demande une 
creance qui n’étoit pas inconnue à Madq- 
moifelle de Guife. 

Que les héritiers, que les légataires me 
permettent de les faire fouvenir en cct en- 
droit, de la derniere volonté de Mademoi- 
felle de Guife. Quelle eft fon intention prin- 
çipalç , marquée par fon Teft amen t? que fur 
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les revenus des grands biens qu’elle laifle, 
on acquittera toutes les dettes de la Mai- 
fon, avant que ceux à qui elle les laifle, 
puiflent en jouir. Quel eft le motif qui l’a 
portée à cette fage difpofition? elle nous 
apprend au commencement de fon Tefta- 
ment, que c’eft.pour iâtisfaire aux obliga- 
tions de fa confcience , & de celle de tous 
ceux dont Dieu a permis qu’elle ait re- 
cueilli les fuccefïions. Elle favoit le mariage 
du Duc de Guilè fon frere, dont elle avoit 
recueilli les biens; elle favoit le Jugement 
de la Rote, les obftacles qu’elle -même 
avoit apportés à fon exécution ; tous les 
Aétes de ce mariage lui avoient paffé par 
les mains, & elle en connoifloit la bonne- 
foi. Elle recommande, en mourant, à tous 
ceux à qui elle laifle fes biens, de répa- 
rer le mal qu’elle a fait, d’effacer fes in- 
juftices : c’eft une Loi qu’elle a pronon- 
cée elle-même, & dont nous demandons 
la confirmation. On convient que le âouai- 
re, le préciput, la provifion alimentaire, 
dépendent de la validité du mariage. Il eft 
vrai que, s’il n’y a point de mariage, il 
n’y a ni dot, ni douaire, ni préciput, ni 
provifion :mais la validité du mariage étant 
établie, elle entraîne l’établiflèment de ces 
demandes. 

Comme je me propofe pour but d’inf- 
truire mon Leéteur , je lui épargnerai le 
détail de toutes les demandes que Te Prince 
de Berghes forma conformément au coo- 
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trat de Madame la Duchefie de Guife , parce 
qu’elles ne tourneraient point à fon inf- 
truétion. 

M re - Nouet, en Unifiant, dit qu’il était 
temps que cette longue & fameufe contef- 
tation fe terminât. C’eft un ouvrage, dit- 
il à la Cour, qui vous étoit réfervé. Vos 
Regiftres font des monuments, qui vous 
apprennent que les Rois &: les Princes 
étrangers vous ont donné plufieurs fois des 
témoignages publics par leurs Ambafla- 
deurs, qu’ils avoient une vénération pro- 
fonde pour vos Jugements, auxquels ils le 
foumettoient. Celui pour qui je parle, n’eft 
pas la première perfonne illuftre qui foit 
fortie des Pays-Bas pour venir implorer vo- 
tre Juftice contre des Princes du Sang ; il 
fait l’Arrêt que vous avez autrefois rendu 
pour le Comte de Namur contre Charles 
deV^ois, frere du Roi Philippe-le-Bel. 
L’Arrêt qu’il efpere que vous rendrez en 
fa faveur contre Monfieur & M. le Prince, 
eft le même qu’ils auroient rendu eux-mê- 
mes, s’ils avoient été Juges de ce célébré 
Procès. Quelque important qu’en foit l’in- 
térêt , cette affaire eft toute d’honneur 
pour l’héritier principal de la Maifon de 
Berghes. Que peut-il y avoir de plus pré- 
cieux pour lui , que de conferver le nom 
de la Duchefie de Guife fa tante, après l’é- 
clat que ce mariage a fait dans toute l’Eu- 
rope F Que diroient en effet tant de Prin- 
ces, tant de Princefies, fi on venoit aujour- 
d’hui contefter l’état à celle que le Roi a 
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honorée du titre de Duchefle, à qui la 
Réine a donné publiquement le tabouret, 
que feu Monfieur, que feue Madame, que 
feue Mademoifelle, que toute la Maifon 
Royale, St feu M. le Prince lui-même, 
ont fi fortement reconnue ; qui eft morte 
enfin en poflefiion publique de cet état, il 
y a plus de vingt ans , après y avoir été 
confirmée par un Jugement célébré? 

Vous ne jugerez pas. Messieurs, 
concubinage une union qui a été déclarée 
légitime dans le fein même de l’Églife. 
Fera -t- on en France un facrilege de ce 
qui a été jugé à Rome un Sacrement ? 
Que deviendraient les droits des gens, fi 
un contrat de mariage pafl'é fuivant les for- 
mes St les Loix du Pays , était déclaré 
nul ? C’eft ce que ne doit point attendre 
de votre équité celui pour qui je parle, 
puifqu’il réciame les intérêts de la bonne- 
foi cle toutes les Nations. Tel fut Plai- 
doyer de M re - Nouet. 

Au furplus, il eft certain que la reftitu- 
tion des fommes reçues par le Duc de Gui- 
fe, & le rembourfement de celles payées 
en fon acquit par la Duchefle de Guife , 
comme caution, ne dépendent point de la 
validité de la queftion du mariage ; St qu’au 
contraire, fi le mariage n’a pas lieu, elles 
produiront intérêts du jour des payements, 
ce qui quadruplerait les intérêts qui fe 
paient en Flandre au denier feize, St pro- 
duirait une fomrae très-confidérable , tant 
en principal qu’intérêts. . 
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Voici l’Arrêt qui intervint dans ce Pro- 
cès, fi diftingué par fa célébrité & fa fin-< 
gularité. 

La Cour, ordonna que. l’Information 
faite en 1655 * fera rejettée , <$? entant que 
touchent les Appellations comme d’abus in- 
terjettées par les Parties de Robert , fans 
s'arrêter à l’oppojition formée par la Par-* 
tie deNouet f aux Arrêts de la Cour des 31 
Mars & 16 Septembre 1 665, 10 Décembre 
1 666, & 16 Septembre 1687, dit qu’il a 
été mal , nullement & abufivement permis , 
célébré , procédé & ordonné. En çonféquencç 
déboute la Partie de Nouet des demandes 
par elle formées en exécution dudit prétendu 
Contrat de mariage du 16 Novembre 1641 , 
& le condamne aux dépens ; & fur les de- 
mandes incidentes formées en la Cour , au- 
tres que celles dépendantes dudit prétendu 
mariage , ordonne que les Parties fe pourr 
voiront. Donné en Parlement le 5 Jan- 
vier 1700. 

Cet Arrêt fut conforme aux Conclurions 
de M. Daguefieau, élevé depuis, fuivant 
la voix publique , à la dignité de Chance- 
lier de France. II auroit été à fbuhaiter 
que j’eufle pu vaincre la modeftie de ce 
Magiftrat, à qui j’ai demandé qu’il eût la 
bonté de me communiquer le Plaidoyer 
qu’il prononça dans cette occafion- Nou$ 
ferions parfaitement inftruits des motifs qui 
déterminèrent la Cour* & cette inftruétip^ 


Arrêt 

définitif. 
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feroit le fruit que le Public recueilleroit de 
cette hiftoire. Je hazarderai de dire ce que 
je penfe là-demis, pour tâcher en quelque 
façon de fatisfaire la curiofité de mon Lec- 
teur, qui attend de moi cet éclairciflement. 

Je fuis perfuadé que la Cour jugea que 
la queftion du mariage ne pouvoit pas être 
portée à la Rote ; que les Juges Eccléfiaf- 
tiques du Royaume en étoient feuls com- 
pétents. Le principe qui veut que dans 
une aétion perfonnelle on fuive le domi- 
cile du Défenfeur, n’a pas ici fon applica- 
tion , parce que c’eft un mariage d’un grand 
Seigneur, c’eft-à-dire, une Caufe d’État, 
qui n’eft pas fujerte à la maxime triviale. 

Le Duc de Guife, né Sujet du Roi, 
voulant fe pourvoir en caflation de fon ma- 
riage, ne pouvoit être jugé, fuivant les pri- 
vilèges de l’Églife Gallicane, que par les 
Juges Eccléfiaftiques du Royaume, qui ont 
la connoilfance de ces matières. Etant la 
Partie principale, il avoit le droit d’atti- 
rer pardevant eux Dame Honorée de Ber- 
ghes. Soumis à cette Jurifdi&ion Eccléfiaf- 
tique, il n’a jamais pu s’en fouftraire : fa 
dignité, qui le conftituoit un Membre fi 
confidérable de l’État, étoit un lien qui l’y 
affujettiffoit. 

A l’égard de la célébration du mariage, 
la Cour déclara qu’il avoit été mal, nulle- 
ment & abufivement permis , célébré , pro- 
cédé & ordonné. 

La Cour a regardé ce mariage comme 
clandeftin. On ne voit point de témoins 
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qui aient figné l’A&e de célébration. Le 
Concile de Trente reçu à Bruxelles, exige 
la préfence de deux ou trois témoins; ils 
doivent conftater le mariage , & la pré- 
fence du Curé ; ils font donc par confëquent 
obligés de ligner, afin de rendre leurs dé- 
pofitions invariables. L’ufage des témoins 
de ne point figner, ne peut donc être re- 
gardé que comme abus, fur-tout dans un 
tel mariage. 

Le pouvoir qu’on attribue au Sr. Manfi- 
feld de marier le Duc de Guife, peut-il 
être bien fondé, puifqu’il a fa fource dans 
la rébellion de ce Seigneur , & dans fa qua- 
lité de Général des Armées du Roi d’Ef- 
pagne? Ainfi il auroit été fournis à la Ju- 
rifdiétion du Sieur Mansfeld , parce qu’il 
auroit été rebelle à fon Roi , & qu’il lui 
auroit fait la guerre. Il eft évident qu’une 
autorité qui a un tel fondement, eft nulle; 
il ne dépendoit pas du Duc de Guife de 
fe faire de fa rébellion un titre, pour fe 
fou mettre à d’autres Juges qu’à ceux du > 
Royaume où il étoit né. Dès que fon ma- 
riage doit être regardé comme clandeftin, 
la publicité qui a fuivi, n’a point corrigé 
ce vice, & n’a point couvert la nullité de 
ce même mariage. 

Plufieurs circonftances accompagnent 
la clandeftinité. Ce Seigneur n’étoit point 
dans la pleine majorité : il ne demanda 
point le confentement de fa mere , au prér- 
judice des Ordonnances : aucuns de fes pa- . 
rents ni amis ne furent appellés : il épou- 
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foit une Étrangère , domicilié dans un Pays 
qui étoit en guerre avec la France : il por- 
tait dans ce temps-là les armes contre fon 
Souverain. Il étoit de l’intérêt de l’Etat, 
qu’un grand Seigneur, tel que le Duc de 
Guife , Sujet du Roi , ne contractât pas une 
alliance avec des Seigneurs attachés à des 
Couronnes , toujours à la veille d’être en- 
nemies de la France. 

Le Concile de Trente exigeant qu’on 
(bit domicilié dans la Paroiflé où l’on fe 
marie, ou fi l’on a un domicile dans une 
autre Paroifié , qu’on ait la permifilon de 
ion Curé ; le Duc de Guife n’étant point 
domicilié à Bruxelles, & n’ayant point la 
permifilon de fon Curé , qui étoit celui de 
Saint-Jean en Greve à Paris , n’a donc pu 
fe marier. 

Toutes ces circonitances obligèrent la 
Cour de regarder le mariage du Duc de 
Guife comme nul. Les Juges de la Rote 
ont penfé autrement. 

Au fond , ce mariage paroît avoir été 
contracté de bonne-foi de part & d’autre; 
& les raifons d’État , qui ont déterminé le 
Parlement , ne juftifient point le Duc de 
Guife, qui, loin de fe pourvoir contre ce 
mariage, auroit dû, en faveur de la bonne* 
foi , le réhabiliter. 

Il eft ridicule de dire, que le Duc de 
Guife a été furpris. Il étoit bien le maître 
de lui-même , & avoit toute la liberté né- 
ceflaire ; & le confentemer.t mutuel, qui 
eft la matière du Sacrement , a bien été 
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l’ame de ce mariage. Non que je veuille 
dire que cet engagement étant mêlé d’un 
Contrat eccléfiaftique & d’un Contrat ci- 
vil, les Princes n’y puiflent apporter des 
empêchements dirimants , qui forment obf- 1 , 

tacle au Contrat eccléfiaftique. La clan- 
deftinité eft un de ces empêchements di- 
rimants, établis par le Concile de Trente. 

Ce point de difcipline a été reçu par les 
Ordonnances de nos Rois. Le Juge de la 
Rote n’a pas cru que la clandeftinité fe 
rencontrât dans cette efpece. Le Parlement 
a décidé qu’elle y regnoit , entraîné par 
les grandes raifbns d’Ètat. 

On ne fauroit approuver la voie de l’in- 
formation que prit le Duc de Guife contre 
Dame Honorée de Berghes. N’eft-ce pas 
là lancer des traits qui retombent fur foi- 
même, parce que le Public nous les ren- 
voie? Aufti voyons- nous que l’Arrêt anéan- 
tit cette information. 

Cet Arrêt qu’on a dû attendre des Ju- 
ges, dépofitaires de l’autorité royale, qui 
favent copferver les grands intérêts de l’É- 
tat , ne peut nous empêcher d’être atten- 
dris fur le fort d’Honorée de Berghes, dont 
l’infortune lui a fervécu , 81 a réjailli fur la» 
mémoire. On s’étonne quelquefois au Pa- 
lais , de voir les Juges qui ne fe concilient 
point dans leurs Arrêts avec les Avocats 
qui ont été confultés. Les uns & les autres 
rempliiïent les devoirs de leur état, quoi- 
que leurs opinions foient contraires. 

L’obfcurité des matières ouvre aux plus 
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habiles Jurifcon fuites , fans qu’on puiflè 
taxer leur équité, plusieurs décifions diffé- 
rentes ; & dans ces routes diverfes, les Ju- 
ges préfèrent toujours l’intérêt public à 
l’intérêt des particuliers , & l’Avocat a 
pour objet l’intérêt particulier defon Client. 

M. de Harlay, Premier-Préfident, pro- 
nonça cet Arrêt. La poftérité le placera au 
rang des plus fameux Magiftrats. Il étoit 
le fléau de la chicane & de l’injuftice. Il 
fe diftinguoit par une intégrité ii auftere, 
qu’il ne déridoit pas le front pour fourire 
à la vertu & à l’innocence , à qui il rendoit 
juftice. Il avoit une fource de bons mots 
amers & piquants, qu’il répandoit fur ceux 
qui les méritoient. 

M. de Harlay fut reçu Premier-Préfident 
au Parlement le 1 8 Novembre 1689. Les 
infirmités qui accompagnent lavieilleffe, 
ne lui permettant pas dans la fuite de rem- 
plir toutes les fonétions de là Charge , il de- 
manda au Roi plufieurs fois la permiffion 
de fe retirer, dans le defir de mettre un 
intervalle entre la vie & l’éternité, où il 
pût fe donner tout entier , pour s’aflurer • 
une heureufe fin. Sa Majefté le refufa plu- 
fieurs fois. Les Magiftrats qui font infir- 
mes, & dont la tête eft refpeétée par leur 
- maladie, font toujours capables d’exercer 
leurs Charges ; & même un Général d’Ar- 
mée, qui a confervé dans fa vieillefle & 
l’aftbibliffement entier de fes forces, toute 
l’excellence de fon jugement, peut encore 
commander des Armées , quoique le bras 
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Toit une partie qui paroifie abfolument né- 
cefiaire, fur-tout dans des moments déci- 
fifs. Enfin le Roi permit à M. de Harlay 
de quitter le Palais au mois d 'Avril 1707. 
Il fè retira, & mourut le 23 Juillet 1712, 
âgé de 73 ans. Il avoit époufé, le 12 Sep- 
tembre 1667, Anne-Magdelaine de Lamoi- 
gnon , fille du Premier-Prélident de ce nom.' 

Achille de Harlay , fécond du nom , 
Confeiller d’État , étoit pere de M. de 
Harlay, Procureur-Général ; celui-ci pof» 
féda la môme Charge ; fon bifaïeul étoit 
Achille de Harlay, Premier-Préfident. 

Cette famille étoit connue fous Char- 
les VI, en 1397. L’Hiftoire parle de Gau- 
tier de Harlay , Sergent d’Armes du Roi. 
Elle a eu plulieurs branches diftinguées. 
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. DE M O R SAN* 

> Ou Mari accufé de bigamie , qui , pour s'eu 
jujlifier, accufe plusieurs perfbnnes de lui 
avoir enlevé fa première femme y favori fé 
fon déguifement en homme , & articule 
la mon de cette femme travejlie. 

S i le mari avoit donné à cette Hiftoire le 
dernier degré de la vérité, elle feroit peut- 
être, par le merveilleux qui y régné, une 
des plus curieufes de ce Recueil. Tout in- 
certaine qu’elle eft, elle frappe tous les ef- 
prits qui la foupçonnent véritable ; & dan* 
cette idée ils admirent une fcene aufTi ex- 
traordinaire que celle qu’a joué une femme 

J iour fe dérobe!* à fon mari; & l’on s’écrie: 
ufqu’oü ne peut pas conduire la haine 
qu’une époufe conçoit dans fon cœur, 8c 
que fon imagination a fortifiée? Y a-t-il 
quelque obftacle qu’elle ne piiifle furmon- 
ter? L’idée de parler toute fa vie avec une 
perfonne qu’on hait, fans qu’on puifle bri- 
fer la draine qui nous unit, eft fi délefpé- 
rante, qu’elle tient lieu d’un enfer anti- 
cipé; que la grâce du Sacrement n’adoucit 
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point, fans doute, parce qu’on n’eft point 
préparé à la recevoir. 

Engagé de raconter cette Hiftoire fi fin- 
guliere, je trouve dans les Mémoires de 
part & d’autre des faits contraires ; ce que x 

l’un avance, l’autre le nie, ou le Pupprime 
pour l’intérêt de fa caufe : la vérité en fouf- 
fre. Je démêlerai le certain d’avec l’incer- 
tain , & les donnerai tels qu’ils font , ou 
du moins tels qu’ils fe font préfentés à moi 
après l’examen de ce Procès. * * 

Charles-Henri Donc, Notaire à Paris, 
laifla en mourant trois enfants, un garçon 
& deux filles. Marguerite Charlotte Donc, 
l’une des filles , eft le fujet principal de 
cette Hiftoire. Elle a voit les attraits que 
la nature donne à celles qu’elle veut dif- 
tinguer dans fon fcxe ; quand elle les re- 
fufe , elle fait des perfonnes difgraciées, < 

condamnées à jouer un rôle défagréable % * 
dans la plus belle faifon de leur vie. 

Marie Chenuet, la.mere des mineurs, 
nommée leur tutrice, ne fe fit pas une loi 
d’adminiftrer leurs biens avec prudence 
bientôt le défordre & le dérangement des 
affaires de ces mineurs, dont les biens fu- 
rent faifis réellement , obligea les parents à 
y pourvoir; ils nommèrent le Sieur Maro 
de Joigny Curateur, & le chargèrent de 
faire rendre compte à la mere. Elle plaça 
alors fa confiance dans le Sieur Robert , 
pour lors Clerc de Notaire ; il jetta les yeux 
fur Charlotte Donc, & fe détermina à l’é— 
poufer. Ces réfolutions-là font promptes 
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dans un jeune homme amoureux. La mere 

J j confentit. Après s’être fervi en vain de 
’autorité maternelle pour tirer fa maîtrefie 
de la Communauté des filles de Saint-Ger- 
vais, où elle étoit, il forma le deflein de 
l’enlever; ces voies- là feroient bien plus 
fréquentes, fi les Loix n’avoient pas armé 
leur févérité contre les raviflèurs. Celui-ci 
étoit autorifé par la mere : il réufiit dans 
fon entreprife, il enleva Charlotte Donc 
dans le temps qu’elle fortoit de la Méfié 
avec les autres Penfionnaires. Le Sr. Maro, 
Curateur , rendit plainte de l’enlèvement 
de fa mineure : mais Robert l’époufa neuf 
jours après, en préfence de fa mere & qua- 
tre témoins ; elle n’avoit que quatorze ans. 

Par des raifbns de prudence, on le laifla 
paifible poffeffeur de fa conquête. On a pré- 
tendu qu’il ne prolongea pas beaucoup le 
temps que la maxime fatale au mariage v 
donne pour le bonheur des époux. Elle 
le borne au premier jour. Robert l’étendit - 
peut-être à la huitaine, & on veut après 
cela qu’il y eût des fcenes entre eux qui 
effrayèrent le Public ; mais comme il n’y 
a rien d’établi , je dirai feulement que la 
xéfolution que prit Charlotte Donc, juftifie 
que leur mariage fut fort difcordant, 8c 
qu’il s’alluma dans le cœur de l’époufe une 
antipathie fi forte, qu’elle fe jetta quelques 
années après dans le fein de fia famille, où, 
après qu’on eut confulté , on réfolut d’en- 
treprendre l’appel comme d’abus de ce ma- 
riage, parce qu’ayant été contracté au pré- 
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judice de la plainte rendue par lè Cura- 
teur & contre le vœu de la famille, on crut 

a u’il ne pouvoit renfermer ni la dignité 
’un Sacrement, ni la force d’un contrat 
civil. ‘-'i 

On obtint Sentence, qui ordonna que* 
pendant l’inftruétion du Procès, elle fe re- 
tirerait au Couvent de la Raquette, où elle 
entra en effet quelques jours après; & on 
lui donna un Curateur. 

Robert, conduit par fa paillon, alla plu- 
fieurs fois au Couvent réclamer fon épou- 
lè; car il y a des maris qui ne peuvent vi- 
vre avec lears femmes, ni vivre fans elle^. 
Les Supérieures rendirent deux plaintes 
contre lui. Enfin Robert obtint un Arrêt 
le 16 Juin 1716, fur les Conclurions de M. 
Chauvelin , à préfent Garde des Sceaux , 
qui déclara qu’il n’yavoit point d’abus, & 
qui ordonna à la femme de Robert de fe 
rendre dans fix mois dans la maifon de fon 
mari. Ce même Arrêt condamna Maro en 
500 liv. de dommages & intérêts. On jugea 
qu’un mariage, autorifé par la mere & par 
l’approbation des parents, préfumée dans 
la ceffation des pourfuites, ne devoit rece- 
voir aucune atteinte. Robert, après l’Ar- 
rêt, trouva là femme au Palais ;& quoi- 
qu’il lui parlât le langage de la tendrefle , 
die étoit fi pénétrée de douleur d’avoir 
perdu fon Procès , Sc fon antipathie fut fi 
forte, qu’elle réfolut de fe fouftraire pour 
toujours à fon mari; on dit même qu’elle 
lui donna un foufflet, ei^lui difant : Voilé 
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mon adieu ; & Robert n’a pas nié ce fait. 
Aidée de plufieurs perfonnes qui favorife- 
rent fon évafion , elle n’a plus paru aux 
yeux de Ion mari : elle n’avoit pas alors 21 
ans. Si l’on juge par cette réfolution de l’a- 
verfion qu’elle avoit pour fon mari, à quel 
excès ne falloit-il pas que cette paffion fût 
parvenue? Son imagination n’envifageoit- 
elle pas, comme le plus grand de tous les 
malheurs , la nécefiité de vivre avec fon 
époux ? 

Toutes les perquifitions que fit Robert 
furent inutiles; il foupçonna le Sieur Maro 
d’avoir féduit & enlevé fa femme ; il lui 
fit lignifier l’Arrêt qu’il avoit obtenu, avec 
fommation d’y fatisfaire & d’indiquer où 
étoit fa femme, ou de la repréfenter. 

Déjà il avoit rendu plainte contre lui le 
27 Février 1715, & cette plainte avoit été 
fuivie d’une information. Il prétend qu’il 
a tout mis en ufage pour trouver fa fem- 
me, qu’il s’eft adrelTé à une infinité de per- 
fonnes. Il y a bien des maris qui , s’ils euf- 
fent été dans la même fituation , auroient 
attendu tranquillement le retour de leurs 
femm es , & n’auroient pas fait des vœux pour 
que le fort qui les leur auroit enlevées les 
leur rendît. On a lieu de croire que la ten- 
drefie que Robert avoit pour la fienne, n’é- 
toit pas le feul motif qui le faifoit agir: il 
n’étoit ni veuf ni marié; ainfi, pour fixer 
fon état, il falloit qu’il fût éclairci du fort 
** de fa femme. Je veux croire que fa ten- 
érefie a eu l’honueur dans les commence- 
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ments des démarches qu’il a faites; mais 1« 
temps ayant ufé cette tendrefle, il a porté 
fes vues à un autre mariage, & a cherché 
à fortir de fon incertitude. Au bout de fept 
ans, le 10 Septembre 1530 , il rendit plainte 
de l’enlèvement de fa femme, & il obtint 
permiffion d’informer. Sur la foi de cette 
information , il a cru pouvoir embrafler une 
hiftoire arrivée à une perlonne qui pre- 
noit le nom de Chevalier de Morfan. Sur 
ce fondement il a voulu <}ue ce Chevalier 
fut Charlotte Donc, & ce perfonnage étant 
mort de la petite- véTole , & ayant été en- 
terré comme un homme, il foutint que fon 
•état de femme a été déguifé parmi les morts ; 
il a cru après cela qu’il pouvoit convoler 
en fécondés noces. Il n’avoit pas éprouvé 
une deftinée heureufe avec une jeune per- 
fonne : il rechercha Madelaine Ponfigard, 
veuve du Sieur Maifon d’Anglufe, Avo- 
cat, qui approchoit de fon douzième luf- 
tre; il s’annonça à elle pour garçon. Elle 
donna tête baillée dans un fécond mariage: 
il la conduifit chez le Notaire, qui drefla 
le contrat ; on y ftipuia une féparation de 
biens, & une donation mutuelle de tous 
leurs biens préfents & à venir. Leur for- 
tune étoit très- médiocre.. Les quatre té- 
moins qui alTifterent au mariage, confirmè- 
rent l’époufe dans l’idée qu’elle époufoit 
un garçon. Je ne m’arrête point aux mau- 
vais traitements qu’elle a allégué avoir re- 
çus de fon mari; mais quand je vois qu’il 
a fait deux mécontentes, je ne puis pas 
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lui accorder la qualité de bon mari. Com- 
me ils ne pouvoient pas compatir enfem- 
ble, ils confentirent à une réparation de 
corps & de biens. Il n’obferva pas les loix 
qu’ils s’étoient prefcrites ; il voulut ravir 
fa femme, qui s’étoit retirée dans un Cou- 
vent : elle voulut fecouer le joug de l’auto- 
rité maritale, qu’elle ne pouvoit pas fuppor- 
ter; elle apprit toutes les circonftances du 
premier mariage qu’avoit contracté Robert; 
elle conclut que la mort de la première 
femme n’étant point conftatée, le Sr. Ro- 
bert étoit bigame. Elle a intenté contre lui , 
au Châtelet, une accufation folemnelle de 
bigamie , & elle s’eft pourvue en l’Officia- 
lité, où elle a demandé, en la forme ordi- 
naire, la nullité de fon mariage. 

Sur la plainte il y a eu une information , 
dans laquelle on trouve la preuve de tou- 
tes les circonftances du premier mariage de 
Robert. La veuve Mafion a joint à cette 
information une piece plus puifiante que 
tout ce qui peut être dans les dépofitions ; 
c’eft l’Aéte de célébration du mariage de 
Robert avec Marguerite Charlotte Donc , 
du 9 Septembre 1709. 

Robert a été décrété d’ajournement per- 
fonnel, il a fubi interrogatoire; il a pour- 
fuivi ceux qu’il accufe d’avoir enlevé & 
recélé fa femme en la déguifant en hom- 
me. Il a produit un Aéte, où il paroît qu’il 
a rendu la dot au beau-frere de Charlotte 
Donc. Il prétend juftifier par cette procé- 
dure fon veuvage, & anéantir l’accufation 
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de bigame. Robert eft donc accufateur & 
accufé. Comme accufateur , il attaque le 
Sieur Maro de Joigny, la Dame Roger, le 
Sieur d’Imonville & fa femme , & Anne 
Duclos, cette célébré Comédienne que 
M. de la Motte a immortalifée par une 
Ode qu’il a confacrée à fa gloire (a). 

Il allégué, que fa femme lui ayant été 
enlevée dans le fein du Palais , elle fut 
conduite en la maifon du Sieur Joquet d’I- 
monville, oncle de la Dame Roger, qui de- 
meuroit avec lui; elle étoit, dit-il, dans 
la confidence du Sieur Maro ; elle a com- 
mencé à traveftir la femme de Robert en 
homme; & de concert avec le Sieur d’I- 
monville, fon oncle, ils lui donnèrent un 
juftaucorps rouge , un chapeau bordé, avec 
un ceinturon & une épée; 8fc dès-lors la 

(a) Ce Poète lui dit : 

De tous nos mouvements es-tu donc la maîtreffe? 

Tiens-tu notre coeur dans tes mains? 

Tu feins le défefpoir, la haine, la tendreife. 

Et je fens tout ce que tu feins. 

Du fenl fon de tâ voix les grâces pénétrantes 
Ont prefque afiez de leur .pouvoir; 

A peine eft-il Jsefoin de paroles touchantes 
• Qui l’aident à nous émouvoir. 

Et il dit à la fin, 

lté Théâtre languit, s’il ne prête aux Corneille 
=- Des Champmèlés & des Duclos. 
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femme de Robert fut baptifée du nom de 
Chevalier du Çoudray. Le Chevalier tra- 
vefti étoit en proie à des allarmes. Dévoré 
paF le vers rongeur de fa confidence, &; 
faifi de frayeur quand il fe figuroit qu’il 
pouvoit être pris par Robert, il trembloit 
à l’afipeét du premier inconnu ; & au moin- 
dre coup qu’on frappoit à la porte , il fe ca- 
choit dans les recoins, & s’imaginoît qu’il 
alloit être enlevé par les Archers. On n’ou- 
blia rien pour le tamiliarifer au danger; on. 
lui fit changer de quartier & de demeure. 
Le Sieur Joquet & fa femme, & la Ro- 
ger, l’emmenerent avec eux dans une mai- 
fon , rue des Marais , Fauxbourg Saint- 
Germain. Cette mailon étoit tenue à bail 
judiciaire par la Duclos. Le Sieur Maro, 
beau-pere du Sieur Beaucoufin , Commit 
faire aux Saifies réelles, la lui avoit pro- 
curée. Le nom de du Coudray fut changé 
dans celui de Defmarets. Robert prétend 
que le Chevalier aguerri à l’école de la Du- 
clos, & s’étourdiflant fur le danger qu’il 
craignoit, a eu plufieurs aventures fecretes. 
En effet, on comprend d’abord qu’une Co- 
médienne a l’art de lever les fcrupules à 
une jolie femme. Ce Chevalier, timide» 
agité par la fynderefè de (à confidence, de- 
vient un Chevalier hardi, qui méprifie les 
allarmes de la pudeur; il fait des parties 
de chaffe & d’amour avec des Seigneurs à 
la campagne, il mêle aux appas d’une fem- 
me aimable tous les agréments d’un jolj 
homme, & ce mélange piquant anime les 
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plaifirs; le Village de Combe-la-Ville en 
eft la fcene. Le Sieur Maro s’y eft rendu 
plus d’une fois. Entrant un jour dans une 
chambre où il y avoit grande compagnie, 
il fut allez indifcret pour dire au Cheva- 
lier qui s’étoit fixé enfin au nom du Che- 
valier de Morfan : Eh bien , Charlotte , 
comment cela va-t-il? Cette indifcrétion 
apprêta à rire, & excita la curiofité de 
quelques perlonnes, qui, pour s’éclaircir, 
crurent être en droit de faire des quef- 
tions au Sieur Maro, qui rompit la con- 
verfation. Il n’étoit pas polïibleque le Che- 
valier, qui changeoit de nom prefque aulVi 
fouvent qu’on change les mots du guet, & 
qu’on annonçoit tantôt comme un Gen- 
tilhomme étranger, tantôt comme le fils 
d’un Prince , ne donnât de l’exercice à 
ceux qui cherchent à démêler les aventu- 
res d’autrui dès qu’elles font un peu com- 
pliquées. Ce font des furets qui pénètrent 
par-tout, & à qui rien n’échappe. Enfin, 
la vérité perce de tout côté, le fcandale 
augmente. Le Curé de Combe-la-Ville, 
que le zele éclaira fur les défordres que ce 
déguifement recéloit, trouva le Chevalier 
dans le lit de la Dame d’imonville, avec 
un bonnet de nuit, & une chemife d’hom- 
me. Il crut d’abord qu’il n’y avoit qu’une 
femme qui pût occuper le lit d’une fem- 
me ; il veut éclaircir fes foupçons , il in- 
terroge le Chevalier, queftion importune; 
il ne répond point & change de propos. 
Les doraeftiques qui ont demeuré chez la 
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Duclos plufieurs années , ont pénétré le 
myftere à la vue des chemifes empreintes 
qu’ils blanchiffoient; 8t pour leur donner 
le change , on attribuoit cette couleur aux 
hémorroïdes , dont on difoit que le Cheva- 
lier étoit cruellement tourmenté. La fem- 
me de Robert, dit-on, en prenant les ha- 
bits d’un homme, en prit le courage; elle 
eut une querelle , elle fe battit , elle fut 
bleffée dans le bas-ventre, aux environs de 
Combe-la- Ville. Martinot, Chirurgien de 
Brie-Comte- Robert, la panfa de cette bief- 
fure, qui ne fut pas mortelle; c’eft un té- 
moin oculaire de la vérité. Si c’eût été un 
duel, elle n’eût pas pu être pourfuivie en 
Juftice, parce que l’Édit des duels ne re- 
garde point les femmes. Peu de temps 
après , le Chevalier revint à Paris dans la 
maifon de la Duclos, rue Mazarine, qui s 
avoir quitté la rue des Marais; il tomba 
malade de la petite-vérole. Cette maladie, 
qui augmenta, fit revenir tous les trou- 
bles d’une confidence allarmée. On ne par- 
vient guere à l’étouffer entièrement : les 
maximes, les préjugés, & les eftorts qu’on 
fait fur foi-même, la calment, tandis que 
l’on eft en pleine fanté ; mais eft-on ma- 
lade, & l’eft-on dangereufement, la con- 
fidence prend le deffus, les préjugés fe dif- 
fipent. Le Chevalier avoit fans ceffe à fa 
bouche le nom de fon mari ; le tableau de — 
fia vie paffée fe retrace à fon imagination, 
il fe croit afîïégé d’une troupe d’Archers 
qui viennent pour l’enlever. Pans la ma- i 
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-ladie la crainte a plus de prife fur nous 
que pendant la fanté, parce que Taine ma- 
lade , aufl'i-bien que le corps , n’a plus la 
même force pour repoufler la frayeur. Il 
fallut fonger à lui procurer les fecours fpi- 
rituels. On manda le Pere Confiant, Re- 
ligieux des Petits-Auguftins du Fauxbourg 
Saint-Germain, afin qu’il confefsât le Che- 
valier de Morfan. Le Religieux , qui le 
prit pour un homme , parce qu’on le lui 
avoit annoncé comme tel, lui parla comme 
s’il l’étoit; mais le Chevalier Tentant que 
l’heure étoit venue où le mafque alloit 
tomber, St que le myftere devoit bientôt 
fe dévoiler, dit à ce Confefieur d’un ton 
plaintif : Hélas ! je ne fuis point homme , 
je fuis femme . *A ce difeours, le Religieux 
frappé d’étonnement, s’écria : Comment, 
vous êtes femme? Elle le lui afiura pour 
la fécondé fois : Oui , je fuis femme. 

Le Religieux alors lui demanda fi elle 
vouloir qu’il révélât le fecret à la Duclos ; 
elle répliqua : Dites-le , fi vous voulez. 
Soit qu’il ne crût pas que le danger fût 
fort prefiànt, il différa de le confeffer juf- 
qu’au lendemain ; mais dans cet intervalle 
mourut le Chevalier travefti , le 9' No- 
vembre 1723. On continua le déguifement « 
parmi les morts. 

Il fut queftion d’enfevelir le cadavre. 
Michelle de Laneau, veuve de Julien Ba- 
zin , St Renée Bazin , femme de Jofeph 
Gombault, fa fille, St fervante de la Du- 
clos , furent employées à cet office, St leurs 
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. yeux étonnés trouvèrent que ce corps étoit 
celui d’une femme, & non d’un homme, 
dont elle avoit porté l’habit; elles en té- 
moignèrent leur furprife à la Duclos, qui 
en apparence feignit un pareil étonne- 
ment, & dit alors qu’on avoit bien eu 
tort dans le monde de dire que c’étoit 
ion amant. 

Cependant ce cadavre enfeveli fut mis 
dans une biere, & expofé à la porte de la 
Duclos ; & pour perpétuer ce déguilèment , 
on mit une épée & un fourreau en fau- 
toir lur la biere, afin d’annoncer au Pu- 
blic que c’étoit un homme d’épée, & un 
Chevalier. 

Les Prêtres de Saint-Sulpice étant ve- 
nus, on porta le corps en* cet équipage à 
l’Eglife. Robert veut que ceux qui mar- 
choient à la tête du deuil, étoient les au- 
teurs du déguifement. L’inhumation fut 
faite. L’extrait mortuaiTe eft conçu ainfi; 

, Ce io Novembre 172g , a été fait le con- 
voi , & enterrement de Maximilien de Mor- 
fan , âgé devingt-deux ans ou environ , fils 
de Mefiîre Maximilien de Morfan, Gen- 
tilhomme , & d’É mille de Confiance, fon 
époufe , mort hier , rue Ma^arine , à la mai- 
~ fon de M. Poijfon , & y ont ajfifié Jean - 
Baptifie Joquet , Sieur d*/monville ; Jean 
de Lajard , Bourgeois de Paris ; & Louis 
de Lajard , Écuyer -Garde- du -Corps du 
Roi , amis du défunt , qui ont figné. Et à 
côté de cet Aéte mortuaire, on trouve fur 
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le Regiftre qui a été compulfé, & apporté « 
au Châtelet, de l’ordonnance de Monfieur 
le Lieutenant-Criminel , cette infertion : 
Nota, ne point délivrer cet Extrait faci- 
lement. 


De tout cela, M 1 *- Moreau, défenlèur 
de Robert, conclut que ce Chevalier de 
Morfan eft Charlotte Donc , & il accufe les 
témoins qui ont fouferit l’Aéte mortuaire, 
& prétend , qu’en atteftant que c’étoit le 
corps du Chevalier qu’on inhumoit , ils 
font coupables d’une fatifleté facrilege ; que 
leur témoignage fait leur crime : suffi les 
a-t-on mis dans les liens d’un décret de 
prife-de-corps. Selon les Loix de tous les 
États policés, le violement des fépulcres a 
été regardé comine un grand crime : Cr/*- 
men lœf& Religionis ad facrilegium perti - 
nens. Témoin Tacite , L. 3 , /. 1. ad Cod. de 
fepulcris violât. 

De quels crimes ne font pas coupables 
ceux qui recèlent le nom & l’état des morts? 
Quelle confufion ne jettent-ils pas dans les 
familles? Altérer par de faux noms les Re- 
giftres publics, emimpofant aux Miniftres 
de la Religion , cela ne .peut être envifagé 
que comme un crime très-énorme. En vain, 
continue M re - Moreau , Robert cherchoit 
fa femme ; elle étoit enveloppée des ombres 
de la mort , & repofoit dans le tombeau 
fous un nom différent du fien , & fous le 
titre du Chevalier de Morfan. Quelques 
années fe paffent fans rien découvrir , cel* 
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, ne paroilfoit-il pas un cahos itnpénétra-» 
ble? Enfin fept ans après le décès de la fem- 
me de Robert, arrivé en 1723, qui étoit 
ldmême intervalle de temps qu’avoit duré 
fon abfence, depuis 1716, temps de fon 
évafion & de fon enterrement, il apprend 
de tous côtés que la mort de fa femme 
étoit certaine. Il redouble Ion attention 
pour démêler les circonftances ; il parcourt 
lesjnaifons & les quartiers où elle avoit de- 
meuré à Paris ; il rencontre des domeftiques 
de bonne-foi; il va à Combe-la- Ville, & 
aux endroits circonvoifins où elle avoit fait 
différents féjours, & dénoue toutes les in- 
trigues & toutes les aventures. 

Antoine Donc , frere de fa femme , & 
fon unique héritier, également intéreffé, 
fait des perquifitions de fon côté ; tout fe 
réunit à confirmer le décès de Charlotte 
Donc, fa fin tragique , les artifices & les 
ftratagêmes qui avoient été mis en prati- 
que , foit pendant la vie , foit à la mort du 
Chevalier travefti. 

Robert ayant tout approfondi conjoin- 
tement avec fon beau-frere, & les preuves 
étant prêtes , il ne balança point à mettre 
cette affaire fous les yeux de la Juftice. 

Telle eft l’hiftoireque Robert a faite ; & 
pour la prouver, il rapporte les dépofitions 
des témoins. 

Le premier témoin, qui eft Jeanne Ba- 
zin, fille domeftique, qui, en 1720 & de- 
puis, a demeuré quatre ans huit mois chez 
la Duclos , dépofe , “ qu’elle a vu loger 
/ chez 
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t , chez la Duclos une perfonne habillée en 
„ homme , qu’on nommoit le Chevalier 
„ de Morfan , qui buvoic & mangeoit avec 
„ elle, ,> & le Sieur d’Imonville & là fem- 
„ me, qui logeoient dans la môme maifon ; 
,, que celte perfonne tomba malade; que 
„ pendant fa maladie, elle avoit grand foin 
„ de fe cacher dans fon lit, difant qu’elle 
„ avoit peur que les Archers ne vinflentla 
„ prendre dans fon*lit : que cette perfonne 
„ étant morte, la mere d’elle dépofante, 
„ ayant enfeveli le corps , lui dit que ce n’é- 
„ toit point un homme, mais une femme; 
„ qu’elle a vu le cadavre mis dans une bie- 
*, re , & porté à l’Églile de Saint-Sulpice, 
„ fous le nom du Chevalier de JVforfan* 
„ & qu’on mit une épée fur cette biere. „ 
Rien n’eft plus précis que ce témoigna- 
ge. On l’a voulu rejetter , dit-on , parce 
que Jeanne Bazin eft un domeltique & un 
enfant. D’abord il eft certain que, quand 
il eft queftion d’un fait domeltique arrivé 
dans l’intérieur d’une maifon, la preuve 
domeltique eft admife. Ouoniam non fa- 
cilè y qiue domi geruntur, per aliénas pof- 
funt probari ; parce qu’on ne peut guères 
prouver par des étrangers les aétions qui 
fe commettent à la maifon. En ce cas les 
domeftiques Reviennent des témoins né- 
ceflàires, dont le témoignage eft reçu par 
la Loi 8, au Cod. de repudiis. Mornac , 
fur la Loi 3 , ff. de Teftlbus , en rapporte 
un Arrêt du 9 Août 1513. 

A l’égard de l’âge, la 14e année fuffit 
Tome X. M 
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pour rendre le témoignage valable, tant 
en matière criminelle, que civile. Certifia 
fimam apud nos Jlrvamus liane reculant y 
factum puberem pojfe ferre tejtimoniuni de 
iis , quœ vider it pubertati proximus , quia 
fcilicet non proiiibetur à Lege , & 
ciunt 14 anni ex Cap. Caroli Magni , dit 
encore Mornac , fur la Loi 20 , au Digeft. 
de Teftibus. M Nous regardons comme une- 
,, réglé très-certaine, qu'un pubere peut 
„ rendre témoignage des choPes ou’il a . * 
„ vu ; la Loi ne rejette point fa aépofi- 
„ tion, & 14 années font fuffifantes pour 
„ la puberté. „ 

Le deuxieme témoin , qui eft M re - Jean- 
François Maulnory , Clerc tonfuré , Prieur 
de Notre-Dame des EfTards, âgé de 37 
ans, dit : “ Qu’ayant fréquenté dans une v 
„ maifon où demeuroit la Duel os , rue 
„ Mazarine, il y a connu une perlbnne 
„ habillée en homme, qui fe faifoit ap- 
,, peller le Chevalier de Morfan , qui lo- 
„ geoit chez la Duclos, buvoit & man- 
„ geoit avec elle , avec le Sieur Joquet 
,, d’Imonville & fa femme. Que ce foi- 
5 , difant Chevalier parbifloit tout particu- 
„ lier , fe retirant dans fa chambre lorf- 
,, qu’il paroifloit quelqu’un qu’il necon- 
. noiflbit pas. Qu’il tomba malade chez 
„ la Duclos de la petite- vérole ; &t qu’é- 
,, tant décédé de cette maladie , il fut 
„ enterré à S. Sulpice , fous le nom du 
„ Chevalier de Morfan ; & que , quinze , 


jours après cet enterrement , il fe ré- 
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„ pandit un bruit dans le monde , qu« 
„ ce foi-difant Chevalier étoit une fem- 
„ me ; ce qui donna occafion à plufieurs 
„ brocards , & excita la curiofité de lui 
,, dépofant de lavoir ce qui en étoit, d’au- 
„ tant que ce bruit lui avoit été confirmé 
„ par la fervante de la Duclos , & par la 
„ mere de cette fervante, qui lui dit l’a- 
„ voir enfevelie; & que fur cela, ayant 
„ vu la femme de d’imonville* il lui ra- 
„ conta le bruit qui fe répandoit à cette 
„ occalion ; qu’alors la femme de d’Imon- 
„ ville feignit d’ignorer la chofe; que ce- 
„ pendant elle lui dit que le bruit cou- 
„ roit que ce foi-difant Chevalier étoit la 
„ femme d’un Greffier de S. Denis , qui 
„ en avoit porté fes plaintes à M. le Pro- 
„ cureur-Général. „ 

On voit dans cette dépofition des pré- 
fomptions convaincantes du fexe du Che- 
valier travefti , & le fondement fur lequel 
on attribuoit cc perfonnage à la femme 
de Robert. 

Le troifieme témoin,. qui eft M re - Ni- 
colas Moreau, Prêtre du Diocefe de Pa- 
ris , & Bachelier de Sorbonne , dépofe , 
qu’il a vu au faillage de Combe- la- faille , 
en la maifon de Jnquec d’Jmonville , une 
perfonne ajfez grande , ayant l’air eff éminé 
& la voix claire , qui Je difoit Ojficier 
dans les Troupes d’Efpagne , qui buvait 
& fumoit comme un homme ; que ce fut à 
cette perjbnne à qui le Sieur Maro , qui 
étoit au village de Combe-la- Taille ^ adref- 
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faut la parole , dit : Eh bien, Charlotte, 
comment cela va-t-il ? ce qui excita la 
curiofité de ce témoin , qui ayant déjà en- 
tendu parler de VHiftoire de Charlotte 
Donc , qui faifoit du bruit dans le mon- 
de y demanda au Sieur Maro fi ce pré- 
tendu Chevalier n’étoit pas la Demoifelle 
Donc -y fur quoi Maro ne lui répondit rien , 
changea de converfation. 

Ces termes de Charlotte , <5?c. dit Ro- 
bert , ne prouvent-ils pas que ce Cheva- 
lier travefti étoit fa femme , qui s’appel- . ’ 
loit Charlotte? 

Le quatrième témoin , qui eft M re * Fran- 
çois Turcot , Clerc tonfuré , qui pofiede 
une maifon à Combe-la-Ville , dépofe de 
plufieurs entretiens qu’il a eus avec le Curé 
de ce Village, au fujet du Chevalier de 
* jMorfan, qu’ils ont eftimé, l’un & l’au- 
tre , être une femme travefiie , & la femme 
de Robert , que ce témoin trouva un jour 
« cachée fous un canapé. 

Le cinquième témoin , Nicolas Quine- 
bert. Bourgeois de Paris, dit “ qu’étant à 
,, Combe-la-Ville , il y a vu une perfonne 
5 , habillée en homme, quilogeoit dans la 
j, maifon de d’Imonville , qu’on appelloit le 
„ Chevalier du Coudray , & qu’il changea 
„ de nom, s’étant fait appeller le Chevalier 
„ de Morfan ; & que depuis il a entendu 
3 , dire que ce Particulier étoit une femme. 

Ces oui-dire ne font pas à méprifer, 
puifque c’ell la voix du Peuple , qu’on 
appelle le cri de la vérité. 
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Le fixieme témoin , qui eft Renée Ba- 
zin , femme de Jofeph Gombanlt , Cuifi- 
niere, dépofe “ qu’elle a demeuré fept ans 
„ quatre mois chez la Duclos , rue Ma- 
„ zarine, en qualité de Cuifiniere, dont 
„ elle eft fortie en 1727 ; que pendant ce 
„ temps elle y a vu une perfonne qu’on 
„ appelloit le Chevalier de Morfan , allez 
,, grand de taille, les cheveux bruns, en 
„ habit galonné , dont la Duclos lui di- 
„ foit qu’elle prenoit foin par bonté ; que 
„ plufieurs pafrants de Combe-la-Ville lui 
„ ont dit que celui qu’on faifoit paflèr 
„ pour le Chevalier de Morfan, étoit une 
„ femme déguifée, dont elle dépofante 
*„ n’ofoit parler; mais qu’ayant blanchi 
,, le linge de ce prétendu Chevalier, elle 
„ y remarqua toutes les marques d’une 
„ femme, & que dans la maifon on lui 
,, difoit que c’étoit les hémorrhoïdes ; que 
,, ce Chevalier étant tombé malade à fon 
retour de Combe-la-Ville, où il l’avoit 
5, déjà été d’un coup d’épée, elle enten- 
j, dit ce prétendu Chevalier malade dans 
,, fon lit , qui parloit fouvent d’un mari , 
?, qui paroilïoit embarrafté , & difoit avoir 
?, peur que des Archers ne vinlfent le 
prendre ; qù’enfin il mourut de cette 
„ maladie , qui étoit la petite- vérole ; & 
„ qu’elle , avec fa mere conjointement , 
„ ont enfemble enfeveli le .corps de ce 
„ prétendu Chevalier , & qu’elles furent 
,, très-étonnées de trouver le corps d’une 
9> femme au-lieu de celui d’un homme , 
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„ dont elle portoit l’habit; far quoi elle 
„ en parla à la Duclos, qui lui dit que 
„ cela la furprenoit beaucoup , qu’elle n’en 
„ favoit rien,’ qu’on avoit bien eu tort 
„ de dire que c’étoit Ton amant : que ce- 
,, pendant ce corps fut mis dans une biere, 

„ expofë à la porte de la Duclos, avec 
„ Ton épée & un fourreau en croix fur la 
,, biere, & a été mis en terre à S. Sulpice, 

„ fous lé nom de Chevalier de Morfan ; 

„ auquel enterrement Joquet d’Imonville 
,, a aiïifté, & profité d’une partie de la dé r ’ 
„ pouille, & des hardes de ce prétendu 
,, Chevalier; & que la Demoifelle Duclos 
„ a fait vendre le iurplus, difant que c’étoiç 
„ à elle. Enfuite ce témoin ajoute , <p’ell» 

* a entendu que le mari de cette lemme 
„ étoit aux failles réelles, & qu’elle a re- ' 
„ marqué que cette femme traveftie prenoit 
„ toujours grand foin de fe cacher lorfqu’iï 
„ venoit chez la Duclos quelq ues inconn us. 

Le feptieme témoin , qui eft Michelle 
de Laveau, veuve de Julien Bazin, mere 
du précédent témoin , dépofe “ avoir gardé 
,, pendant quelques jours le prétendu Che- 
„ valier de Morfan , qui étoit tombé ma- 
„ lade de la petite-vérole, & qui en eft 
„ mort. En le dépouillant pour l’enfeve- 
„ lir , elle trouva fa chemife pleine de 
„ fang; & qu’ayant vifité le corps, elle 
,, y vit celui d’une femme, qui fut en- 
terré à S. Sulpice, fous le nom du Cbe- 
„ valier de Morfan , avec une épée &c un 
„ fourreau en croix fur la biere. 
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' Ces deùx témoignages font une preuve 
complette du fexe du Chevalier déguifé. 

Le huitième témoin , qui eft M re - Jo- 
feph de Guernes , Curé deCombe-la-Ville, 
dépofe “ qu’il y a quatorze ans qu’il eft 
* „ Curé du lieu , & que dans le commen- 
,, cernent il y a vu venir plufieurs fois la 
„ Demoifelle Duclos , Comédienne , ac^ 
„ compagnée d’un quidam, grand de tail- 
,, le, portant longs cheveux bruns, virage 
„ pâle , qu’on appelloit le Chevalier du 
„ Coudray, & quelquefois le Chevalier de 
„ Morfan ; qu’il a appris que ce quidam 
„ étoit une femme traveftie en homme, 
„ & qu’on difoit dans la Paroiffe être la 
femme de Robert ; & que lui dépofant 
„ ayant été appelié dans la maifon du Sieur 
„ d’Imonville, où ce quidam étoit mala,- 
„ de, il le trouva dans le lit de la femme 
„ du Sieur d’Imonville, avec un bonnet 
,, de nuit & une chemife d’homme; 

;, qu’il a appris que ce quidam étoit mort 
en 1723 , chez la Duclos, & qu’il a été 
„ enterré à Saint-Sulpice, fous le nom du 
,, Chevalier de Morfan. ,, 

Le neuvième témoin, Claude du Bou- 
lay, veuve d’Antoine Paris, Bourgeois de 
Paris , parle d’une maniéré conforme à la 
dépofition du précédent; elle ajoute feu- 
lement, que le prétendu Chevalier de Mor- 
fan avoit le vifage féminin. 

Ces deux témoins confirment la preuve 
du fexe du Chevalier de Morfan. 

Le dixième témoin r qui eft Louife Hen- 
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riette de Beauchamps, fille majeure, dé- 
pote “ qu’il y a treize à quatorze ans qu’elle 
„ demeuroit, rue des Marais, chez la Du- 
„ clos, où demeuroient aufil d’Imonville, 
,, fa femme, & la Dame Roger, & qu’elle 
99 y a vu un Particulier vêtu de rouge, * 
,, que la Duclos a entretenu dans la fuite; 
„ que ce Particulier s’appelait le Cheva- 
„ lier de Morfan , & que d’Imonville & 

„ fa femme le faifoient palfer pour le fils 
„ d’un Prince étranger; qu’elle a vu que, 

„ lorfqu’il venoit quelqu’un chez la Du- 
„ clos, ce Particulier fe cachoit fous le lit, 
„ & dans la ruelle ; & qu’elle a oui dire 
„ par d’Imonville & fa femme , que ce 
„ Chevalier avoit pafl'é pour la femme de 
9, Robert, Notaire à S. Denis; & que fous 
„ l’habit de femme elle avoit été Penfion- 
,, naire au Couvent de la Raquette, plai- 
„ dant avec Robert, & qu’il y avoit un 
„ Arrêt qui ordonnoit que la femme fe- 
„ roit enfermée dans quelque Couvent; 

„ qu’elle a oui dire que ce Particulier étoit 
„ mort, & que ce n’étoit point un hom- 
„ me, mais une femme, qui cependant 
„ avoit été enterrée fous le nom du Che- 
„ valier de Morfan. 

Ce témoin aide à prouver que le Che- 
valier de Morfan étoit Charlotte Donc. 

Le onzième témoin , qui eft le Sr. Mau- 
duit. Intendant des Dames de Saint-Cyr, 
parle de faits peu importants, qui n’ont 
aucun trait au Procès. 

Le douzième témoin', qui eft M re - Noël 
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de Mortagues, Maître-ès-Arts en l’Uni- 
verfité de Paris, dépofe entre autres cho- 
fes, que Joquet d’fmonville , dans une co/i- 
verfition qui rouloit fur cette affaire , lui 
d dit qu’il ne doutoit point que ce prétendu 
Chevalier de Morfan ne fut une femme , & 
que la Dame d’Imonville était plus au fait 
que lui de fon état. 

Enfin le dernier témoin , Gabriel Conf- 
tant, Prêtre Religieux Auguftin du Cou- 
vent du Fauxbourg St. Germain , dépofe 
„ qu’il y a environ dix ans qu’il fut re- 
„ quis de fe tranfporter chez la Duclos , 
„ Comédienne, pour confefiér le Cheva- 
„ lier de Morfan ; qu’il y fut ; que s’é- 
„ tant approché du malade, & l’apoftro- 
„ phant comme homme, il fut furpris que 
„ ce malade, appellé le Chevalier de Mor- 
„ fan , lui parût embarraffé , & lui dit : 
„ Je ne fuis point homme, je fuis femme; 
„ fur quoi le dépofant lui dit : Comment, 
„ vous êtes femme! Oui, dit-elle, je le 
,, fuis. Enfuite le Confefleur lui demanda 
„ fi elle vouloit qu’il le dît à la Duclos ? 
„ Dites-le, fi vous voulez-, dit-elle, & 
„ tourna la tête de l’autre côté; & ne put 
„ la confefier. Ce témoin ajoute , qu’il fait 
„ qu’elle a été enterrée depuis à S. Sulpi- 
„ ce, fous le nom du Chevalier de Morfan. 

Ainfi, en joignant à la preuve complette 
& furabondante du fexe du Chevalier de 
Morfan, la difparition de Charlotte Donc, 
l’apparition en même temps du Chevalier 
de Morfan, qui repréfente fa tragi-comé- 
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die; les foins qu’il avoit de fè cacher à 
l’afpeét d’un inconnu ; cette apoftrophe 
qu'on lui fit en l’appellant Charlotte; cette 
voix du Peuple, qui s’écrioit quec’étoit la 
femme de Robert; la relation du Curé, 
qui certifie que c’eft la voix de fa Paroif- 
fe; le témoignage du dixième témoin , qui 
attelle avoir oui dire à d’Imonville que le 
Chevalier étoit la femme de Robert ; la 
crainte que le Chevalier avoit d’être en- 
levé par des Archers , & l’idée de fon mari , 
qu’elle avoit toujours préfente à l’efprit 
pendant fa maladie; en ralïemblant tous 
ces rayons de lumière, qui réfultent de 
tant de témoignages , la vérité fera dans 
tout Ion jour , & on fera convaincu que 
Charlotte Donc a joué le rôle du Cheva- 
lier de Morfan. Il n’eft pas étrange de voir 
des femmes qui jouent le rôle d’homme; 
fans compter les exemples qu’on en a dans 
les Comédies, combien en a-t-on vu dans 
le monde, & même dans l’Hiftoire? 

Dans les Romans , qui doivent avoir 
pour réglé la vraifemblance , n’y a-t-on 
pas choifi fouvent des Héroïnes déguifées 
en homme? Charlotte Donc jouoit d’au- 
tant mieux fon rôle, qu’elle avoit un grand 
intérêt à fe déguifer, pour écarter tous les 
foupçons , & échapper à la recherche de 
fon mari. Delà l’on doit conclure que les 
Accufés doivent être condamnés à des pei- 
nes très-féveres. Non contents d’avoir fé- 
duit, ravi & enlevé la femme de Robert, 
de l’avoir retirée pendant fept années , l’a- 
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voir déguifée & proftituée fous des habille- 
ments contraires à Ton état ; non contents 
de tromper le Public , fous des dehors ap- 
parents d’un deuif qui indique que c’effc 
un homme qu’on va inhumer, ils fe fer- 
vent encore des Reçiftres publics, dans le 
Lieu faint, & à la lace des Autels, com- 
ine d’un infiniment propre à canonifer leur 
injuftice, & font inférer faufiément fur ces 
monuments confacrés à l’ordre & au repos 
de la Société, pour aflurer le nom des Ci- 
toyens qui naiflént &t qui meurent, que 
le corps de Marguerite- Charlotte Donc , 
au’on va inhumer, eft celui de Maximilien 
de Morfan , Chevalier, fils de Maximilien 
de Morfan , & d’Émilie de Confiance. Le 
Prêtre foupçonnant la faufieté de cet Ex- 
trait, prefcrit de ne le pas délivrer facile- 
ment. S’il a ce foupçon , pourquoi a-t-il 
infcrit le Chevalier de Morfan fur le Re- 
giftre ? Deux faufietés dans cet Extrait fe 
prérement d’abord à l’efprit. On le charge 
d’un nom étranger à celle qu’on inhume, 
première faufieté; on lui a impofé un fèxe 
& un nom différent, cri me capital, fécondé 
faufieté très-punifiàble. Faljî nominis vel 
cognominis ajjeveratio prxnâ faljî coërce- 
tur : pœna autan falft+deportatio eft , & 
omnium bonorum pubîicatio , dit Monarc, 
adLegem Corncliam. “Celui qui s’attribue 
„ un faux nom, ou furnom, eft punifiable 
,, de la peine de faux : la peine de faux 
„ eft la déportation Sc la confîfcation de 
„ tous les biens» 
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Que de crimes fe réunifient ici ! Premiè- 
rement , c’eft un rapt de féduétion ; c’eft 
une femme fubornée par les artifices qu’on 
a mis en œuvre, qu’on a déguifée fous les 
habillements d’homme , & qu’on a cachée 
& retenue dans des maifons privées. Suir- 
vant le Jurifconfulte Ulpien , celui qui re- 
tient une perforine libre chez lui , quoi- 
qu’elle y contente, en eft le ravifieur , parce 
que la fédu&ion eft une efpece d’ivrefie, 
un enchantement de la raifon, qui ôte la 
liberté. Une perfonne féduite fait le mal 
qu’elle ne veut pas faire , & ne fait pas le 
bien qu’elle veut faire. Que je fois lié par 
des chaînes extérieures qui me tiennent 
captif, ou que ma volonté foit enchaînée 
par des preftiges & des illufions, je fuis 
également dépouillé de ma liberté. Le rapt 
de Charlotte Donc eft d’autant plus crimi- 
nel, que c’eft une contravention formelle 
à l’Arrêt du 16 Mars 1716, parfaitement 
connu aux Accufés. 

C’eft un enchaînement de plufieurs adul- 
térés. Une femme de vingt-deux ans , fous < 
l’habit de Cavalier, qui, fuivant les con- 
feils pernicieux des Accufés, a mis en ufage 
les appas de fon fexe, dont la nature l’a- 
voit libéralement pourvue, pour faire des 
conquêtes, pendant fept ans qu’elle s’eft li- 
vrée à des parties de plaifir & de campa- 
gne. La nouveauté & la furprife qu’elle jet- 
toit dans lçs fens , fous des habits d’hom- 
me , donnoit un relief à fes charmes. Elle 
n’oublioit rien pour fafciner de plus d’une 
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manière les hommes à qui elle tendoit des 
piégés. ■ . kg* 

Pour la rendre encore plus habile dans, 
l’art d’enchanter les hommes , on l’a unie 
à l’école d’une célébré Comédienne : qu’a- t 
t-elle dû ignorer ? rM. 

C’eft encore un violement de la fépul- 
ture. On a mis ce crime-là dans tout fou 
jour. . ... v. .. 

•La Juftice proportionnera la peine qui 
eft due à l’énormité de tant de crimes, & 
donnera une jufte étendue aux dommages 
& intérêts jde Robert, qui ont une fourçe 
fi funefte^ 

•-Mais, dit-on, & c’eft la grande objec- 
tion des adverfaires , l’état , la perfonne , 

& le décès du Chevalier de Morfan , font 
certains par l’Aéte mortuaire en forme fur 
le Regiftre de la Paroifle de Saint-Sulpice : * 
Robert n’eft point recevable à prouver la 
négative de l’état & perfonne de ce Cheva- 
lier, pour y fùbftituer la perfonne de Char- 
lotte Donc : la difpofttion de l’Ordonnance 
de 1667 art. 7., tit. 20, porte que les preu- 
ves de l’âge, & du temps du décès , {feront 
reçues par des Regiftres en bonne forme, 
qui feront Foi en Juftice. Ainfi, quand nk 
fait eft établi par des Aétes auffi authenti- 
ques, il doit demeurer pour confiant : jjf 
preuve teftimoniale du contraire eft inad-* 
miffible, quand des témoins dignes de foi t 
ont figné l’Aéte mortuaire. La vérité du, 
décès fe trouve invinciblement établie, an- - 
trement il s’enfui vroft qu’on pourroit abu; 
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fer des Regiftres & des dépôts publics, par 
le fecours des preuves incertaines & men- , 
diées; & ce feroit prétendre, dans l’efpe- 
ce, que le Chevalier de Morfan n’étoit pas 
lui-même : par conféquent cette négative 
ne peut être fufceptible d’une preuve tefti- 
moniale. Voilà l’argument dans toute là 
force , auquel la réponfe eft prompte. 

i°. L’inadmiffibilité de la preuve, dans 
le cas particulier , ne peut être propolée. 
Robert fe plaint que Charlotte Donc, fa 
première femme , a été inhumée à Saint- 
Sulpice , & fous le faux nom de Chevalier 
de Morfan ; c’eft un fait pofitif, un fait af- 
firmatif, en un mot un crime de fuppofi- 
tion & de faux, qu’il s’agit d’approfondir: 
donc l’information eft une voie de Droit. 

On convient que régulièrement une fimple 
négative ne peut le prouver : mais quand 
la propofition négative eft jointe à un fait 
• pofitif & réel , articulé comme dans l’ef- 
pece où Robert foutient que le corps in- - 
humé fous le nom du Chevalier de Mor- 
s fan , étoit celui de fa femme ; la preuve de 
ce fait intérefiant n’a pu lui être refufée, 
fur-tout dans les circonftances de l’enlève- 
ment de fa femme , qu’on avoit tenue dé- 
* guifëe pendant fept ans ; déguifement per- 
pétué jufqu’au tombeau. 

2 °. On ne peut argumenter de l’authen- 
ticité des Regiftres publics , & encore moins 
du témoignage de ceux qui ont ligné l’Aéte 
mortuaire , pour en induire que c’étoit le 
corps du Chevalier de Morfan. 
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Quoique les Regiftres publics aient été 
introduits par les Ordonnances pour faire 
foi de la nailfance & de la mort des Ci- 
toyens, ils ne font cependant pas foi à l’é- 
gard de la preuve de la qualité & de l’état 
de la perfonne. Par exemple, quand il s’a- 
git de décider fi un enfant eft fils légitime 
d’une perfonne, ou s’il ne l’eft point, & 
que cela forme une conteftadon, on ne 
fuit point entièrement la foi de l’Extrait 
baptiftaire, ni la déclaration des parrains 
& marraines, qui déclarent que l’enfant eft 
fils d’un tel pere & d’une telle mere ; cela 
doit fe décider par les autres preuves dont 
la Loi fe fert en cette rencontre. De mê- 
me, lorfqu’il eft queftion de fa voir fi une 
perfonne a été inhumée fous un nom dif- 
férent du fien,*cela regarde l’état du corps 
inhumé , & ce Regiftre ne peut décider fi 
c’eft le corps d’un homme ou d’une fem- 
me, qu’on préfente à l’inhumation : l’u- 
fa^e n’eft point d’en venir à une telle vé- 
rification. L’Aéte mortuaire fe rédige par 
le Curé, ou le Vicaire, à la relation des 
témoins, qui indiquent & attellent que 
c’eft le corps d’une telle perfonne; par con- 
féquent cet Aéte mortuaire eft l'ouvrage 
des témoins , qui peuvent être intérefl’és à la 
luppofition , leur témoignage ne peut cou- 
vrir leur crime, ni exeluré les preuves juridi- 
ques de cette même fuppofition , qui parole , 
pour ainfi dire , annoncée dans le Regiftre , 
par la Note infolite & extraordinaire qui 
eft à côté de l’Aéte mortuaire en queftion : 
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Nota. Ne point délivrer cet Extrait fa- 
cilement. 

RÉPONSE DES ACCUSÉS. 

M r e- Briflon , leur défenfeur , pour dé- 
truire l’hiftoire de Robert , en a préfenté * 
une, où il prétend prouver parfaitement 
que le Chevalier de Morfan n’eft point 
Charlotte Donc ; que c’eft un homme vé- 
ritable, un étranger dont l’état eft certain. 

* Il]eft né, dit-il, en Bavière, il y a été 
connu par le Pere Chamillard , Jéfuite. Il 
vint à Paris en 1715. Il confia à ce Re- 
ligieux fes affaires les plus fecretes, & les 
raifons qui le contraignoient de palfer en 
France. Le Pere Chamillard , fenfible à fes 
malheurs, s’engagea de lui rendre tous les 
fervices qui dépendaient de lui. Il lui 
chercha un alyle par le moyen de la Dame 
Roger, dont il avoit connu le Pere par- 
ticuliérement. Elle s’adrefla au Sieur d’I- 
monville, fon oncle, qui, gagné par ce Jé- 
fuite, & par fa niece, offrit fa maifon Sc. 
la bourfe à ce Chevalier , qui devoit un 
jour le bien récompenfer. On devine aifé- 
ment quelles furent les raifons qui engagè- 
rent le Sieur d’Imonville à recevoir chez 
lui le Chevalier de Morfan; le plaifir fe- 
cret que nous fentons tous à obliger quel- 
qu’un ; l’efpérance de trouver dans le Che- , 
vâlier un cœur reconnoifi'ant , & de s’afi- 
furer un ami qui pouvoit être aufli utile 
que le Pere Çhamillard. 
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Il eft impoflible aux accufés de juftifier 
par des preuves fans répliqué, la naiflance 
du Chevalier de Morfan ; ils n’ont aucun 
titre qu> puifle la démontrer; ils ne fàu- 
roieht dire fur cet article , que ce que le 
Chevalier leur en a appris lui -môme. Il 
leur avoitdit, peu de temps après qu’il fut 
venu chez eux, qu’il étoit fils de Maxi- 
milien de Morfan, & d’Emilie de Cons- 
tance; qu’il avoir quitté Munick pour des 
affaires de ia derniere conséquence, dont il 
ne pouvoit confier le Secret à personne , 
Sans trahir Ses intérêts. Le Chevalier pré- 
vint, par ce moyen , toutes les queftions 
importunes qu’on auroit pu lui faire. 

Mais touché des Services qu’on lui ren- 
doit , il crut devoir ouvrir Son cœur à Ses 
hôtes. Il les aflura qu’il Seroit bientôt à 
portée de leur marquer eflentiellement fa 
reconnoiflànce. J’ai éprouvé , leur dit-il, 
votre difcrétion ; vous mérite ^ bien que je 
vous parle avec plus de confiance que je 
n’ai fait ; je vous ai déguifé ma naijjance : 
je fuis fils naturel de l’ Électeur de Baviè- 
re > mais je ne connois pas ma mere ; cet 
avantage fi commun m’eji refufé. 

Le Sieur d’Imonville, transporté de joie 
d’une pareille confidence , crut qu’il ne 
couroit aucun rifque de la révéler au Pere 
Chamillard. Je J'avois tout cela , lui dit ce 
Pere; ne vous avois-je pas ajfuré qu’il étoit 
d’une naijfance illujtre? Ses afi'aires font 
en bon train ; vous pouve £ compter que l’on 
vous récompenfera au centuple de toutes les 
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dépenfes que vous aure* faites ; je fuis char- 
mé que la bonne fortune foit tombée fur 
vous. 

La Dame Roger, & les Sieur & Dame 
d’Imonville , crurent deviner l’énigme de 
l’affaire myftérieulè qui fe ménageoit avec 
tant de fecret; iis ne doutoient plus qu’il 
ne fût queftion de la légitimation du Che- 
valier de Morfan. Il fut regardé d’un œil 
tout différent; le fils d’un Prince Souve- 
rain demandoit des égards auxquels on 
avoit peut-être manqué. 

Le Sieur d’Imonville, en 1717, quitta 
la rue Saint-Jacques, il vint demeurer dans 
la rue des Marais. La Dame Roger & le 
Chevalier de Morfan le fuivirent. La De- 
moifelle Duclos demeuroit au premier ap- 
partement, & le Sieur d’Imonville occu- 
poit le fécond de la même maifon. 

En 1719 , le Chevalier dit au Sieur d’I- 
monville, que Tes affaires tournoient au gré 
de Tes defirs, qu’il étoit obligé de fe faire 
voir à Munick; il le pria de ne lui point 
refufer le fervice qui devoit couronner tous 
ceux qu’il lui avoit déjà rendus. 

Le langage étoit clair. Le Sieur d’I- 
monville emprunta chez Defefcures, No- 
taire, deux mille trois cents livres : il fal-v 
loit que le Chevalier fît fon voyage, 6c % 
parût à Munick d’une façon convenable 
à la naiffance. On lui acheta un habit brodé 
à l’Inventaire du Comte de Monaftero- 
les, & une chaife de pofte de l’Intendant • 
de Madame la Marquife de Seignelay. 
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Le Chevalier cependant ne pouvoit fe 
réfoudre à partir ; une affaire de cœur le 
retenoit à Paris, & l’amour fertile en rai- 
fons lui en faifoit toujours trouver de nou- 
velles pour différer fon départ. Le Sieur 
d’Imonville’, qui ne vouloit pas que la 
dépenfe qu’il avoit faite pour ce voyage 
fût inutile , preffa le Chevalier d’en fixer 
le jour , en lui remontrant qu’il devoit 
prendre un parti. Le Chevalier s’emporta. 
La Duclos qui étoit au delfous de la cham- 
bre où la fcene fe palfoit , monta au bruit. 
Le Sieur d’Imonville lui expliqua le fujet 
de la converfation , & ajouta qu’il venoit 
de faire un dernier effort. La Duclos s’a- 
dreffa alors au Chevalier : Je prendrai foin 
de vous , mon cher enfant , lui dit-elle , 
& je ne vous abandonnerai point , puifque 
M. d‘ Imonville ne peut plus rien faire pour 
vous. Le Chevalier , ravi qu’une hôteffe fl 
aimable lui offrît l’hofpitalité, accepta cette 
offre, & defcendit chez la Duclos, où il 
a toujours demeuré depuis ce temps-là. 
Sa reconnoiifance envers le Sieur d’Imon- 
ville , lui fit oublier la converfation vive 
qu’il avoit eue avec lui ; il le força de 
prendre deux mille livres de billets de 
^/Banque que la Duclos lui avoit prêtés. Il 
t voulut fervir, en 1722. Le Chevalier de 
Malherbe le reçut dans fa Compagnie en 
qualité de Cadet; mais fes amis lui ayant 
repréfenté que le fervice étoit incompa- 
tible avec fes affaires , il changea de ré- 
foiution , & pria le Chevalier de Malherbe 
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de l’agréer. Il a vécu jufqu’en 1723, com- 
me un homme répandu dans le monde , qui 
avoit fait beaucoup de connoiflànces dans 
le Fauxbourg Saint-Germain ; il les culti- 
voit affidument , & on le recevoit toujours 
avec un nouveau plaifir. Il alloit fouvent 
voir le Pere Chamillard ; il connoifioit aufîl 
particuliérement le Pere Richard , Au- 
guftin. 

Au mois de Novembre 1723 , le Cheva- 
lier eut la peti te- vérole ; le mal crut, Sc 
arriva à fon dernier période. La fievre 
étoit continue, avec tranfport au cerveau. 

On envoya chercher le Pere Confiant , Au- 
guftin , pour adminiftrer au malade les fe- 
cours fpiriiuels. Le tranfport continua juf- 
qu’à la mort , qui arriva le 9 du mois. 

Le Sieur d’Imonville rendit les derniers 
devoirs au Chevalier. Croira-t-on qu’un 
tel perfonnage ait été métamorpholé en 
femme ? Telle eft l’Hiftoire du Chevalier 
que les accufés ont racontée. 

M re * Cochu, défenfeur de la Dame de 
Ponfigard , s’y eft conformé ; il a cru qu’il, 
devoit détruire tous les faits avancés par 
Robert : tout ce qu’il a dit de concert 
avec les accufés, fe réduit à deux propo- 
fitions. v 

Premièrement , le Chevalier de Morfàn \ 
n’étoit point une femme. Secondement , 
en fuppofant qu’il en étoit une , elle n’é- 
toit point Charlotte Donc. Pour prouver 
que le Chevalier de Morfan fût une fem- 
me , on a employé l’aveu que le Cheva- 
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lier a fait au Pere (Confiant, fon Confef- 
feur ; les dépofitions des deux gardes , lés 
loupçons qu’on avoit formés à rinfpeétion 
de fes chemifes tachées de lâng ; la dépo- 
fition du Sieur Maulnory , qui dit avoir 
vu le Chevalier dans le lit de la Dame d’ï- 
mon ville, parce qu’on ne juge pas qu’une 
femme d’honneur fouffre qu’un homme 
occupe fon lit. 

Premièrement , à l’égard du langage que 
le Chevalier tint au Pere Confiant, il étoit 
dans le délire. Les deux gardes dépofent 
du tranfport au cerveau. Peut-on faire 
quelque attention au difcours d’une per- 
fonne qui eft dans cet état? A l’égard de 
la déclaration des deux perfonnes qui ont 
enfeveli le Chevalier, il eft évident qu’elles 
ont été féduites. Com prendra- t-on qu’elles 
euffent été huit jours fans révéler un tel 
fecret; qu’elles n’eiifTent pas appellé les 
voifins pour leur faire part de cette dé- 
couverte? Auroient-elles caché le myftere 
à la Duelos &au Sieur d’Imon ville? A- t-on 
janiais vu. des perfonnes. de cette efpece, 
chargées d’un grand fecret qu’elles n’é- 
toient pointobligées de garder, ni de le dire 
à perfonne ? La plailànterie dira qu’elles 
( auroient étouffé. La féduélion fe prélume 
facilement dans des perfonnes d’une, con- 
dition abjeéte. Si on ne croira pas une die 
ces femmes-là capables du fecret dans ces 
circonftances , croira-t-on que deux fem- 
mes aient pu faire un tel effort? Troifié- 
tnement, a l’égard des chemifes qui ont 
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donné lieu au foupçon , les hémorroïdes 
auxquelles le Chevalier étoit fujet , ont 
taché fes chemifes. Quatrièmement , il n’eft 
pas étrange que la Dame d’Imonvilie ait 
prêté fon lit au Chevalier qui étoit ma- 
lade. 

Enfin , on ne fauroit douter que le Che- 
valier ne fût un homme ; fa phyfionomie 
mâle , fa barbe, fa grande taille, fa jambe 
pleine & forte, toutes les habitudes de fon 
corps, ne permettent pas de penfer qu’il 
fût une femme. Combien de fois s’eft-il 
expofé aux recherches des Médecins St 
des Chirurgiens , des gardes , & de ceux 
qui le loignoient dans fes maladies, fans 
que perfonne ait jamais eu lieu de foup- 
çonner fon fexe ? Le Chirurgien qui l’a 
panfé du coup d’épée que l’on prétend 
qu’il a reçu dans le bas- ventre, celui qui 
l’a examiné dans fa petite- vérole, auroient 
pu dépofer favamment. Robert n’a pas 
ofé les faire entendre. 

Les inclinations du Chevalier pour les 
exercices violents, annoncent encore cer- 
tainement qu’il étoit homme. Il aimoit le 
fleuret, l’efpadon, la chafle, les chevaux; 
font- ce là les amufements d’une femme? 
Nous avons beau déguifer notre fexe, nos 
inclinations le décelent tôt ou tard , & 
nous trahifient malgré nous. On prélènte 
des armes à Achille , travefti en fille parmi 
les filles du Roi Lycomede; fon inclina- 
tion violente pour les armes, fait connoî- 
tre qu’il eft homme. Ce Chevalier avoit 
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été confié au Pere Chamillard. Un Jéfuite 
de cette diftinction , ne fe fèroit point 
chargé de la conduite d’une fille déguifée. 
Les jeunes gens avec qui il le divertifibit, 
l’ont toujours pris pour un homme; il a 
porté la pofieffion de Ton état jufques dans 
le tombeau. Robert n’a point troublé cette 
pofieffion en le fai fan t exhumer. 

Si l’on peut renverfer une pofieffion fi 
publique par le témoignage de deux fem- 
mes de la condition la plus vile, par quel- 
ques paroles échappées dans le délire de la 
mort, quel état eft en fureté? La moindre 
circonftance que l’on trouvera dans la vie 
d’un homme , propre à faire la bafe d’un 
Roman; quelque difficulté à expliquer la 
naiflance ou fon origine , avec la dépofition 
de deux témoins corrompus , fuffiront pour 
ébranler fon état, & d’un homme en faire 
une femme. La pofieffion qui eft confian- 
te, qui eft de tous les titres le plus fort en 
matière d’état, fera donc comptée pour 
rien ? Cette réglé fi fûre pour fixer l’opi- 
nion des hommes, autorifée par toutes les 
Loix, fera donc méprifée ? 

Le Défenfeur des acculés prétend auffi, 
par le portrait qu’il fait du Chevalier de 
Morfan, prouver que c’eft un homme. Il 
étoit galant, & il a donné, dit-il, des al- 
larmes à plus d’un mari. Tous fes exerci- 
ces faifoient fon occupation principale. Il 
aimoit paffionnément la ehafle & la paume. 
On l’a vu quelquefois chafier des journées 
entières aux environs de Combe-la-Ville* 
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& faire chez Gofieaume C à) les parties les 
plus fortes; il le dépeint même comme un 
homme fort aimable, qui étoit grand &t 
très-bien fait. 

La fécondé propofition que les adverfai- 
res de Robert ont établie, c’eft qu’en fup- 
pofant que le Sr. de Morfan fût femme, ce 
n’étoit point Marguerite-Charlotte Donc. 
Robert a voulu prouver l’identité du Che- 
valier de Morfan avec Charlotte Donc. Pre- 
mièrement, par les anciennes relations de 
la Dame Roger, & des Sieur & Dame d’L- 
monville avec Charlotte Donc. Seconde» 
nient, parle compliment indifcret du Sieur 
Maro : Eh bien , Charlotte , comment cela 
va-t-il? Troifiémement, par les aiiarmes 
perpétuelles du Chevalier qui fe cache en 
différents réduits à l’afpeét d’un inconnu , 
& qui prenoit différents noms. Quatrième» 
ment, par plufieurs dépoficions qu’on veut 
faire pafièr pour le cri de la vérité. 

Premièrement , ces relations ne font point 
établies ; & en les fuppofant, le Sieur d’I- 
monville n’auroit point choifi fa propre 
maifon pour afyle à Charlotte Donc. Au- 
roit-elie été à l’abri des recherches de fon 
mari ? D’ailleurs ces relations intimes , 
comment prouveroient-elles cette identi- 
té? Yoit-on quelque liaifon entre ce fait, 
St la conféquence qu’on en veut tirer ? 
Secondement, à l’égard de l’apoftrophe , 
Charlotte , comment cela va-t-il ? le témoin 
qui l’a dépofé a varié dans l’époque de la 
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vifite du Sieur Maro, qui a fait cette apos- 
trophe , & dans plufieurs autres cifconftan- 
ces qu'on a rapportées. D’ailleurs Donc 
s'appelait Charlotte , & on aura dit au Che- 
valier de Morfan : Charlotte , comment cela 
va-t-il? Delà on conclura qu’il eft Char- 
lotte Donc , & d’un homme on fera une 
femme ? A-t-on jamais fait un raisonne- 
ment plus frivole ? Où en feroit-on , S» on 
pouvoit établir , fur de pareils moyens , 
les faits les plus importants ? Il ne fau- 
droit plus avoir recours aux preuves les 
plus folidesSc les plus certaines. On Se joue- 
roit impunément de l’état des hommes, fur 
les conjectures les plus légères & les plus 
foibles. 

Troisièmement, les allarmes continuelles 
qu’on attribue au Chevalier, Sont bien dé- 
menties par Sa conduite. Il alloit au Spec- 
table, Sur le théâtre, dans des promena- 
des publiques, faiSoit des parties de cam- 
pagne ; il étoit répandu dans un grand 
monde, & alloit aux cérémonies les plus 
intéressantes i eft-ce là une perfonne allar- 
mée qui Se cache ? 

Quatrièmement , ces dépositions qu’on 
appelle le cri de la vérité, ne Sont que des 
oui-dire; ils font à la vérité en grand nom- 
bre dans les informations, mais jamais les 
oui-dire ne furent de quelque poids en Jus- 
tice, & rien de Si facile que de leur don- 
ner l’être. Un impofteur n’aura qu’à ré- 
pandre fa fable dans le monde, elle cir- 
culera d’oreille en oreille. Il fera aligner 
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enfuite tous ceux qui auront recueilli ces 
illufions, & en fera une information d’une 
infinité de témoins. Sera-t-elle le cri de la 
vérité? Voilà ce que Robert a fait, tant 
à Paris qu’à Combe-la- Ville ; & il a eu 
grand foin de faire afiigner les témoins, à 
qui ces illufions font parvenues par le ca- 
nal de ceux qui ont prêté l’oreille à fon 
impofture. 

Enfin, tandis que les Regiftres publics 
dépofènt de l’état du- Chevalier de Mor- 
fan , écoutera-t-on , au préjudice de l’Or- 
donnance, de pareilles preuves qui pour- 
roient donner quelque atteinte à ce Re- 
giftre ? Le Légifiateur a donc voulu vai- 
nement en aflurer la foi par fon autorité, 
& les précautions qu’il a prifes? les défen- 
fès qu’il a faites là-deflus font formelles, de 
recevoir des preuves contraires à ces Aétes 
folemnels. 

Le Sieur Maro de Joigny fépara fa dé- 
fenfe de celle des autres acculés. M re - Bou- 
cher, fon défenfeur, n’oublia rien pour 
montrer que cette Caufe n’avoit qu’un 
faux merveilleux, préparé parle Sieur Ro- 
bert. Comme il préfenta fon fujet fous une 
face curieufe & finguliere, j’ai cru que je 
devois le montrer à mes iJeéteurs. Il dit 
que le Sieur Maro de Joigny a le mal- 
heur d’être impliqué dans une affaire des 
plus extraordinaires qui fe foient préfen- 
tées. L’Hiftoire 8 1 la Fable n’ont rien of- 
fert de fi rare ni de fi difficile à décider; 
& cet événement nous prouve qu’il naît 
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dans la Jurifprudence, comme dans le ciel, 
des phénomènes impénétrables , dont la par- 
faite connoiffance eft au deffus de l’efprit 
humain. 

En effet , toute cette affaire n’eft qu’un 
tilfu de merveilleux & de ténèbres. Un 
mari cruel & barbare, qui n’a pu vivre 
avec aucune de fes deux femmes, quoique 
pour les époufer, il eût enlevé l’une, & 
trompé l’autre, fe trouvant abandonné de 
la première qui le fuit, & pourfuivi de la 
fécondé par une accufation de bigamie, a 
imaginé un Roman curieux & intéreffant, 
pour détourner l’efprit de fbn objet , en 
l’attachant à des faits étrangers dans les- 
quels il fe perd. Cet induftrieux coupa- 
ble a cherché à fe faire des monuments 
équipollents à l’Extrait mortuaire de fa 
femme, qui lui manque, & à faire de l’in- 
cident le fujet principal du Procès ; par-là 
il devient lui-même accufateur, d’accufê 
qu’il étoit. 

De Semblables miracles ne fauroient fe 
faire fans de grands efforts ; il a fallu pou» 
cela le Secours des morts & des vivants. 
La difcrétion des uns, & l’intérêt des au- 
tres, ontapplani toutes les difficultés. On 
a imaginé une fable ; on a voulu , en 1730 , 
qu’un étranger mort en 1723 , & inhumé à 
Saint-Sulpice dans toutes les formevS, fous 
le nom du Chevalier de Morfan , fût la 
première femme de Robert. On a trouvé 
deux Servantes, la mere & la fille, qui,; 
après Sept ans de Silence, ont dépofé que: 


004 H t s t o ï it ï* 

ce mort n’étoit plus lui-même ; qu’en l’en- 
feveliffant, elles avoient reconnu que e’é- 
toit une femme, & que cependant elles 
avoient eu la complaifance de la voir in- 
humer fous la figure d’un homme , & de 
la laifier jouir en paix fept ans d’un faux 
^tat. On a ajouté à ces deux femmes quel- 
ques autres témoins, qui dépofent d’oui- 
dire, & de faits moins importants. On a 
compris dans l’accufation un grand nom- 
bre de perfbnnes; & avec tous ces fecours, 
on a compofé un Procès des plus compli- 
qués , & des plus embarraflants , h la fa- 
veur duquel le vrai coupable a fu éluder, 
ou du moins différer la punition de fou 
crime. 

Quoiqu’on fe flatte aifément dans fes pro- 
pres ouvrages, il paroît que Robert a dé- 
fefpéré de réuftir dans le fien, puifqu’après 
avoir intenté l’accufation en 1730, & fans 
attendre que la Juftice eût prononcé fur 
îbn état, il s’efi remarié. comme garçon , 
a’eft rendu coupable du crime de fuppofi- 
tion d’état qu’il reproche aux autres, & ce 
n’eft que pour fe garantir de cette accufa- 
tion qu’il a repris ceile qu’il avoit aban- 
donnée, & qu’il a jetté dans cette affaire, ' 
fi fimple par elle-même, tout l’embarras 
qui s’y trouve, j 

Pourquoi , après avoir commencé cette 
procédure extraordinaire , l’a-t-il aban- 
donnée? Gomment, avant que de confta- 
ter fon état, & de faire prononcer fur la 
mort incertaine de i k femme , a-t-il pu pa£ 
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fèr à de fécondés noces? La demande qu’il 
a formée, tendant à faire déclarer que fa 
première femme a été enterrée fous le nom 
du Chevalier de Morfan, prouve qu’il eft 
convaincu lui-même qu’il faut un Juge- 
‘ ment qui conftate ce fait. Cependant, fans 
attendre ce Jugement , il fe remarie , & 
comment ? en fe fuppofant garçon. Ainfi 
tous les traits qu’il a lui-même employés 
pour peindre la noirceur du crime de fup- 
pofition , font tirés de fon propre portrait. 
Il a porté, de propos délibéré, le men- 
fonge & le faux jufques fur les Autels; il 
a trompé les Miniftres du Seigneur & mé- 
prifé l’autorité de ceux de la Juftice. 

Par quelle fatalité n’a-t-il pu vivre avec 
fes deux femmes, foit qu’il les enleve, foit 
qu’il les trompe? Ses artifices font fi mal 
concertés , que leur mauvais fuccès le rend 
aulfi malheureux que criminel. Ses defirs 
& fes remords fe fuccedent immédiatement ; 
& par une contagiqp funefte, fes deux fem- 
mes ont partagé fes peines fans avoir par- 
tagé fes crimes. 

Robert veut qu’après onze ans , on aille 
troubler le repos des morts, faire le pro- 
cès aux vivants, déclarer faux les Regis- 
tres de l’Églife, & les monuments de la 
foi publique; en un mot, criminalïfer une 
ombre, & lui arracher fon état, pour le 
juftifier d’avoir déguifé le Jien , d’en avoir 
fuppofé un qu’il avoit perdu. Voilà com- 
ment cet homme, qui a trahi fes deux fem- 
mes , fa confcience 6c fa Religion , démêle- 
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cette Caufe fi rare , fi embarraflante , & fl 
impénétrable. Tel eft le plan qu’il offre à * 
fes Juges. 

Le Sr. Maro de Joigny examine enfuite 
les preuves de Robert, & pour les com- 
battre , il fe fert des mêmes armes qu’oit ' 
a employées; il ajoute feulement que la 
mere & la fille qui ont dépofé , ne font 
qu’un fèul témoignage : mais il fè trompe; 
le pere & le fils, en matière de Jugement, 
ne font qu’une voix, aufli-bien que l’on- 
cle & le neveu ; mais en matière ae témoi- 
gnage , ils peuvent faire une preuve com- 
plets : il eft vrai qu’elle n’eft pas de la 
même force que celle qui feroit émanée de 
deux perfonnesqui ne tiendroient pas l’une 
à l’autre par les liens du fang. 

Le Sieur de Joigny obferve enfuite, que 
la preuve par laquelle Robert prétend prou- 
ver que le Chevalier de Morfan eft fa fem- 
me, n’eft point concluante. 

Or, dit-il , quand il eft queftion de pro- 
noncer fur l’état des familles, & fur une 
matière auffi grave que celle qui a pour ob- 
jet de reflufciter un homme après onze ans 
de fépulture , fur-tout un étranger qu’on 
ne connoît point , & de remettre à fa place 
une femme qui a couru , & qui court fans 
doute encore le monde , qui reviendra peut- 
être elle-même un jour dire qu’elle n’eft 
point morte; il faut avoir des preuves fl 
abondantes, fi claires & fi certaines, que 
perfonné ne puiffe aflurer que cela n’eft 
point. . „ 
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Si l’on jugeoit fi légèrement du fort des 
hommes, c’eft-à-dire par des conjectures 
& des femi-preuves teftimoniales, à quels 
inconvénients n’expoièroit-on point toute 
la Société civile? Ne fait-on pas que de 
toutes les preuves , la plus incertaine & la 
plus dangereufe eft celle-ci ; & qu’à moins 
qu’elle ne foit parfaite , on ne s’y arrête 
jamais ? 

Il entre enfuite dans (à défenfè particu- 
lière ; & pour détruire les aventures qu’on 
lui prête à Combe-la-Ville avec le Cheva- 
lier de Morfan , il dit qu’il n’y a jamais 
été qu’une fois; que le témoin qui lui met 
dans la bouche l’apoftrophe : Eh bien , Char - 
lotte , comment cela va-t-il ? a varié fon ré- 
colement , fur le temps & fur les circonf- 
tances ; que le Curé de Combe-la-Ville , 
qui a dépofé l’avoir vu plufieurs fois, a dit 
dans le récolement qu’il ne le reconnoif- 
foit pas. Il dit enfuite que Robert, qui in- 
troduit dans fon Roman la Duclos, n’en a 
pas confervé le caraétere, en la fai Tant en- 
tretenir un homme qui n’en auroit eu que 
la figure ; ce feroit la fuppofer étrangement 
dupe. 

Telles font les raifons de part & d’autre, 
que Robert & fes adverfaires ont mifes en 
œuvre, l’un pour foutenir qu’ils avoient; 
enlevé, féduit fa femme, & l’avoient dé-> 
guifée en homme fous le nom du Cheva- 
lier de Morfan ; les autres, pour montrer 
que cette acculation n’avoit aucun fonde- 
ment, & que le Chevalier de Morfan n’é- 
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toit point femme ; St qu’en le fuppofànt 

tel , il n’auroit point été Charlotte Donc. 

La Dame Ponfigard, qui embraffoit le 
parti des accufés, St qui foutenoit que le 
Chevalier de Morfan n’étoit point Char- 
lotte Donc , concluoit qu’elle étoit pjéfu- 
mée vivante ; St que, par une fécondé con- 
séquence qu’elle droit, il y avoit nullité 
& bigamie dans fon mariage avec Robert. 

Voici comme elle établit fon accufation 
par l’organe de Mr e * Cochu. 

De tous les engagements que les hom- 
mes peuvent contraéter , le mariage eft le 
plus faint St le plus indifloluble ; aucun laps 
de temps, aucune forte de prefcription , 
ne peut le réfoudre. Il eft perpétuel dans 
fon vœu, il doit l’être dans fes effets; la 
mort feule peut le faire ceffer. 

Cet engagement eft auffi incompatible 
avec un autre engagement de la même e£- 
pece; les affeétions qu’il doit mettre dans 
les cœurs ne fouffrent point de partage. 

Ainfi, jufqu’à ce que la mort ait détruit 
le premier mariage, tout autre mariage eft 
impraticable; St fi l’un des conjoints ofe 
en célébrer un fécond, il n’embralfe qu’une 
ombre ; il fe rend coupable du crime de bi- 
gamie, crime également odieux dans l’or- 
dre de la Religion , St dans l’ordre de la 
Société civile , parce qu’il emporte la pro- 
fanation d’un Sacrement, qu’il eft contraire 
à l’honneur du premier époux , St qu’il 
traîne à fa fuite une foule de maux. 

C’eft le titre de l’accufacion que la veuve 

Maflon 

i * 
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Mafîon eft obligée d’intenter contre Ro- 
bert. Pour l’établir, elle pourroit s’en te- 
nir à la feule repréfentation de l’ACte de 
célébration du mariage de Robert avec 
Marguerite -Charlotte Donc. Vainement 
Robert donnera la torture à fon imagina- 
tion, elle n’enfantera rien qui puifle être 
oppofée à une piece fi puifiànte; &jufqu’à 
ce qu’il prouve par un Extrait des Regis- 
tres publics, ou par des preuves admifes 
au défaut des Regiftres, que la mort a d if- 
fous fon premier engagement avec Mar- 
guerite-Charlotte Donc, cet engagement 
doit être regardé comme fubfiftant, & Ro- 
bert doit paffer pour coupable du crime 
d’avoir voulu être en même temps mari de 
deux femmes. 

Robert prétend néanmoins que ce n’eft 
pas alfez de prouver par la repréfentation 
d’un ACte de célébration , qu’il a contracté 
un premier mariage ; mais qu’il faut encore 
prouver par la repréfentation de la perfonne 
même avec laquelle il l’a contracté , que ce 
mariage eft actuellement fubfiftant. Pour lui 
ôter cette refiource, il eft nécefiaire d’en- 
trer dans la difcuflïon de quelques princi- 
pes, & d’établir que la nullité du fécond 
mariage , & les peines de la bigamie, peu- 
vent être prononcées contre lui , fans que 
l’exiftence de Marguerite-Charlotte Donc 
foit prouvée par la repréfentation de fa per- 
fônne. 

C’eft une maxime conlàcrée par les meil- 
leures autorités , que toute perfonne abfen- 
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te, & dont la mort n’eft pas connue, doit 
Être préfumée vivre jufqu’à cent ans ; c’eft- 
à-dire, jufqu’au terme le plus reculé de la 
vie ordinaire des hommes. Cette préemp- 
tion eft tirée de plufieurs Textes des Loix 
Romaines , & notamment des Loix g 6 , 
de ufufr. I. 8 , jf. de ufu & ufufr. leg. 23, ^ 
de Sacrofanèiïs Ecdef J s finis vitæ longavi 
hominis eft; “ c’eft là la fin de l’homme 
,, qui vit le plus long-temps , „ difent ces 
Loix. Le Texte facré en avoit parlé de 
même. Numerits dierum hominum , ut mul- 
tum centum anni. Eccléfiafte, chapitre 18, 
verfet 8. 

* Des motifs d’humanité , & de religion 
même , ont établi cette préemption. On 
doit à la divine Providence allez de con- 
fiance., pour croire qu’elle veille toujours 
fur les ouvrages; & comme on doit fouhai' 
ter la confervation de tous les Citoyens ab- 
fents, on doit marquer ce vœu en efpérant 
toujours leur retour, & en les préfumant 
vivants, lorfqu’on ignore quel eft leur fort. 
Ce feroit prononcer contre les abfents une 
efpece de prefcription bien odieufe , que 
de les réputer morts dans le temps qu’ils 
peuvent vivre encore ; ce feroit marquer 
une avidité & un empreflement impie pour 
s’approprier leurs droits & leurs biens. 

Auffi cette préfomption opere-t-elle tou- * 
jours autant que la vérité même. S’agit-il 
de partager une fucceffion à laquelle un 
abfent pourroit avoir part? on le fuppofe 
vivant ; on partage les biens comme s’il 
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étoit préfent, encore que l’ordre de fuccé- 
deren foit dérangé , comme dans le cas de 
reprélèntation Ça). Écheoit-il à Tablent 
quelque droit utile , on admet fes créan- 
ciers à le recueillir, (b) Les fubftitués en 
cas de mort, les légataires nommés par le 
Teftament de Tablent , font obligés d’at- 
tendre ce dernier terme de la vie, pour 
demander la remife du fidéicommis , ou 
la délivrance du legs. (V) A peine pour- 
roit-on citer un exemple où la préfomp- 
tion de vie jufqu’à cent ans n’opere Ton 
effet Qd). . 

On ne perd point de vue cette préfomp- 
tion, lorfqu’après un certain temps, com- 
me de cinq, fept, ou dix ans; on permet 
aux héritiers préfomptifs de Tabfent, de 
partager fes biens; car ce partage n’eft ja- 
mais qu’un partage provifionnel, ou plu- 
tôt ce n’eft point un partage véritable, 

00 Le Brun, des Succefîions, Iiv. i, chap. i. 
Charondas en Tes Réponfes, liv. 7, Rep. 107. 

O) Arrêt de Tielemeat, du 7 Juillet 16*9, rap- 
porté au premier Volume du Journal du Palais. Ar- 
rêt de Langlet du 13 Février 1672. 

(c) Ricard, Traité des Dilpofitions condit. part. 2, 
chap. 5, feft. 4. 

(rf) Coquille, quel!. 48, n. 3. Alciat, Reg. 1, dt 
prefumpt. 49. 

Coutumes du Maine, art. 288 ;& Anjou, art. 269. 

Chopin fur Anjou , liv. 3 , chap. 1 , tit. 2. Dupi- 
îîeau & Pocquet , Ibid. 

Momac appelle cette adminiftration : Bonorum pof- 
fejjio fiduciana. Voyez iur la Loi, Quas qu&jUonts , 
au Code dt Sacrojanclit Ecelcjiis. 
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c’eft une fimple adminiftration qu’on leur 
confie ; ce font des fequeftres que l’on éta- 
blit. On ne leur donne les biens que parce 
qu’il eft plus jufte de les mettre dans leurs 
mains, que dans celles d’étrangers. C’eft 
toujours à la charge de rendre ces biens 
& même les fruits, en cas que l’abfent le 
repréfente : fou vent on leur en fait don- 
ner caution. Les Loix Romaines ne per- 
mettoient pas que les enfants mêmes de 
l’abfent priflent ces biens à titre de fuc- 
ceffion. Ouoniani eorum bona qui in hof- 
tium poteftatem rediguntur , eo demum tem- 
pore fuccejjionis jure acquiri pojfunt , cuni 
capti apud hojîes mortui ejje cognofcuntur; 
nec fuper facultatibus ejuscujus incerta vita 
ac fortuna fuit , tranjigi vel judicari po- 
tuit. Leg. 4, Cod. de poftliminio rever- 
fis. (a) On peut acquérir, par la voie de 
la fuccefiion, les biens de ceux qui font 
morts en captivité chez les ennemis ; mais 
on ne peut point tranfiger ni décerner au- 
cun Jugement fur les bœns de ceux dont 
le fort & la mort font incertains. 

Si la préemption de vie jufqu’à cent 
ans eft fi favorablement écoutée dans les 
matières ordinaires , combien doit-elle avoir 
de poids lorfqu’il s’agit de juger fi le ma- 
riage de l’abfent fera regardé comme fub- 
fiftant ? Le vœu que les premiers conjoints 
ont fait à la face des Autels de relier per- 
pétuellement unis , ne faufile pas qu’ilà 

(a) Addt leg. Cod. foltto matrim. &■ ibi Codo - 
frtdum. 
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réfiftent à la préfotnpdon ordinaire. Quel- 
ques nuages qui fe foient élevés entre eux, 
quelque fâcheufes qu’aient été les circonf. 
tances de leur réparation , enfin quelques 
ennuis que l’abfence leur caufe , il ne leur 
eft pas permis de fouhaiter la réfqiution. 
de leur engagement, il ne leur eft pas per- 
mis de maudire les jours l’un de l’autre, 
ils doivent être les premiers à préfumer 
que la vie de l’abfent aura été confervée 
jufqu’à fon plus long terme. 

Dans quel inconvénient ne tomberoit- 
on pas, fi l’on ne déféroit pas à cette pré- 
fomption? Le conjoint impatient, qui pafie 
trop légèrement à de nouveaux engage- 
ments „s’expofe à faire au conjoint abfent 
la plus fenfible injure, à violer l’honneur' 
du premier mariage , à profaner un Sa- 
crement, à dormir dans l’adultere, à ne 
mettre dans la Société que des enfants 
illégitimes. La préfomption de vie juf- 
qu’à cent ans , cette préfomption fi hu- 
maine , fi conforme à l’honnêteté publi- 
que, & au refpeét dû à la Providence, ne 
doit jamais avoir plus de force que lorf- 
qu’elle s’élève contre la permifiion d’un 
fécond mariage. Quelque prétexte que le 
conjoint puifie alléguer, s’il ne prouve par- 
faitement fa liberté, il doit refter dans les 
chaînes ; il ne lui eft pas permis de faire 
le moindre effort pour les brifer. 

Les Auteurs qui ont eu le plus de pen- 
chant à fe relâcher de la rigueur de cette 
préfomption , ont fait quelques diftinc- 
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tions , dont les applications font contre 
Robert. Les uns ont dit que, lorfque l’ob- 
jet n’étoit pas de grande conféquence, 
qu’il n’en pouvoit pas naître un préjudice 
irréparable, on pouvoit, après un certain 
temps, & à la faveur de quelques circons- 
tances, abandonner la préfomption com- 
mune : mais qu’en matière grave & im- 
portante, d’où il pouvoit rélùlter un mal 
irrémédiable, on ne devoit jamais préfu- 
mer l’abfent mort , quelque longue que 
fût l’abfence, dès qu’elle n’approchoit pas 
les cent ans. Peut-il y avoir rien de plus 
grave , que le cas d’un époux qui veut 
contracter un fécond mariage dans l’ab- 
fence d’un autre époux dont la mortn’eft 
pas certaine? Ne s’expofe-t-il pas à tous 
les inconvénients que peut produire le 
violement d’un engagement fi facré? Ne 
fe dérobe-t-il pas à celui qui a des droits 
fur lui, qu’il ne peut enfreindre? N’efface- 
t-il pas un époux de fa mémoire, qui doit 
toujours y être préfent ? Car jufqu’à ce 
que la mort foit conftatée , on peut ac- 
cufer l’époux , qui fe marie, de tous ces 
excès-là. 

D’autres (à) ont dit, que pour bien tirer 
ces conjectures fur la vie ou la mort d’un 
abfent , il failoit faire attention aux cir- 
conltances & aux caufes de fon abfence. 
Si l’abfent a difparu depuis une bataille où 

00 Bartole en fon T raité , tcftimoniorum in verbo 
mortuum , & fur la Loi 1 1 , §. fi dubitttur ff. qucmad- 
ntodum tcjl. apr. 
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il s’eft trouvé; s’il s’eft embarqué fur un 
vai fléau dont on n’a point de nouvelles __ 
depuis un très-long-temps ; s’il s’eft, pour 
ainfi dire, fubitement perdu, lorfqu’il n’a- 
voit aucune raifon de s’abfenter , alors on 
peut , fuivant les Auteurs , prefumer la 
mort , ^près quelques années d’ablénce. 
Mais fi l’on voit quelque caufe à fon ab- 
fence ; fi, par exemple, il s’eft fauvé par 
la crainte d’un ennemi capital & puiflânt; 
fi c’eft un enfant qui fe foit échappé aux 
perfécutions d’une marâtre ; fi c’eft un cu- 
rieux que le plaifir des voyages ait em- 
porté ; on préfume alors que les mêmes 
craintes, la même curiofité qui lui ont fait 
quitter fa Patrie, l’empêchent d’y revenir; 
on ne le réputé mort qu’apres qu il peut 
avoir paflé le plus long terme de la vie : 
Si propter inimicorum potentiam aufiigit, 
& fe per mundum occultet , & ubi Jit igno- 
retur, quantumcunujue tempnris ignotus ex- 
titerit , ad mortis jîdem Judex non addu- 

Appliquons encore cette diftinftion a 
Marguerite-Charlotte Donc. Ce n eft ptflnt 
une femme qu’un malheur imprévu ait fu- 
bitement anéantie. On voit les caufes de 
fon abfence ; elle n’a pris la fuite que pour 
éviter un ennemi, devenu trop puiflant; 
elle ne s’eft échappée que pour ne plus 
vivre avec un mari furieux & barbare ; 
elle a préféré l’exil le plus trifte à l’hor- 
reur de paflér fes jours auprès de Robert. 
C’eft cette même horreur qui la retient 
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encore , en quelque lieu qu’elle lè Toit 
réfugiée : le caraétere de Robert n’a point 
changé. Concluons que nous fommes ici 
dans la matière & dans les circonftances , 
où l’on doit fuivre rigoureufemeht la pré- 
emption de vie jufqu’à cent ans; la pré- 
fomption doit fuppléer la reprélentation 
de la perfonne. Marguerite-Charlotte Donc 
préfente , auroit été un obftacle au ma- 
riage que Robert a contracté avec la veuve 
Maffon. Marguerite-Charlotte Donc ab- 
fente, qui eft préfumée vivante, doit faire 
prononcer la nullité du mariage. Mais fup- 
polbns que la longue abfence de Margue- 
rite-Charlotte Donc puifl'e faire douter de 
fa vie , il s’enfuivra qu’il eft incertain qu’elle 
foi t morte ou vivante, & par conféquent 
qu’il eft incertain que les premiers liens 
de Robert foient rompus. Or cette incer- 
titude fuffit, non-feulement pour fulpen- 
dre les effets du fécond mariage, mais en- 
core pour en faire prononcer la nullité. 
On va le démontrer. 

Le mariage , confédéré en lui-même , eft 
iiiT contrat, & de tous les contrats, celui 
qui demande le confentement le plus exaét 
& le plus parfait. Nous tenons même pour 
une de nos plus précieufes maximes, que 
le contrat eft la bafe du Sacrement, & 
que la validité du Sacrement eft dépen- 
dante de celle du contrat. En vain toutes 
les formalités extri n feq ues , preferites par 
les Loix de l’Églife & de l’État, auroient 
été obfervées ; fi le contrat eft imparfait 
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en lui-même , il n’y a que l’ombre du ma- 
riage , la vérité y manque. 

Le mariage n’eft pas feulement un Am- 
ple contrat, c’eft un contrat lynallagma- 
tique; c’eft-à-dire, dans lequel l’intention 
des Parties eft de s’obliger refpeCtivement. 
Or ii ne faut pas être fort verfé dans les 
réglés du D roit , pour favoirque ces fortes 
de contrat^Pnt totalement nuis , quand 
l’obligation' manque d’un côté; parce que 
l’engagement de l’un des contractants ne 
fe forme que fous la condition de l’en- 
gagement de l’autre : ce n’eft pas allez que 
l’un des contractants ait pu s’obliger , il 
faut que l’autre ait pu s’obliger de même; 
il faut que la liberté ait été égale de part 
& d’autre. Par conféquént tout mariage 
contracté entre deux perfonnes, dont l’une 
n’avoit pas le droit de difpofer de fon 
fort, eft néceflài rement un mariage nul; 
fi l’un n’eft point obligé , l’autre ne peut 
l’être. 

Il eft vrai que dans les contrats fynal- 
lagmatiques ordinaires , Un engagement 
conditionnel & incertain d’un côté, peut 
fuffire pour faire fubfifter un engagement 
plein & abfolu de l’autre côté, quand tel 
a été l’efprit du contrat. Mais cela ne peut 
avoir lieu en matière de mariage, parce 
que le mariage ne reçoit ni termes ni con- 
ditions , & qu’il doit être perpétuel dans 
l’intention des Parties. f^otum perpétua 
confuetudinis continet. Ainfi en mariage le 
contrat eft néceflairement nul, quand l’un 
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des contractants ne répond à un engage- 
ment plein & abfolu de la part de l’autre, 
que par un engagement incertain & con- 
ditionnel. 

Suivant ces principes , le mariage en 
queftion ne peut fubfifter. La veuve Maf- 
fon avoit à la vérité toute fa liberté, 8c 
pouvoit apporter au contraigne obliga- 
tion parfaite 8t abfolue : 'maiOT^obert n’a- 
voit pas la même liberté, il n’a pu répon- 
dre que par une obligation incertaine 8c 
conditionnelle. Ce n’eft pas fous la condi- 
tion d’une pareille obligation que la veuve 
Maflon a contracté; & quand elle l’auroit 
voulu , elle ne l’auroit pu , puifqu’on ne 
reçoit point d’obligation conditionnelle en 
matière de mariage. La veuve Maflon a 
compté fur une obligation pure & abfolue 
de la part de Robert. C’eft pour cela que 
Robert a eu foin de diffimuler fon état, 8c 
de fe donner pour garçon. Robert n’a point 
apporté à la veuve Maflon une femblable 
obligation. Le contrat eft donc nul, 8t fi 
le contrat eft nul, il ne peut avoir reçu la 
dignité du Sacrement. 

Nous ferons convaincus qu il eft necel- 
faire que l’état des conjoints foit certain 8c 
irrévocable , quand nous conlidérerons le 
mariage par lès obligations & par fes effets. 

Le mariage doit former entre le mari 
& la femme l’union la plus douce 8c la plus 
utile ; les biens 8t les maux doivent fe par- 
tager entre eux; 8c pour nous fervir du ter- 
me énergique des Loix, les chofes divines 
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& humaines leur doivent être communes: 
Divini & humani juris communie ationem 
continet. Enfin , fuivant l’ordre de Dieu 
même, ils doivent être comme deux dans 
une même chair. Le mariage doit porter 
les hommes à la procréation des enfants, à 
les élever comme des rejetions d’eux-mê- 
mes, propres en quelque maniéré à pro- 
roger leur vie au delà du trépas. Le ma- 
riage doit multiplier les relations entre les 
hommes , en unifiant différentes familles. 
Le mariage doit remplir l’Etat de Citoyens 
légitimes : s’ils ne tenoient les uns aux au- 
tres par les liens honorables de la parenté, 
ils fe croiroient comme jettés par le ha- 
zard dans le lieu où ils exifteroient, & ne 
connoîtroient point de Patrie. 

Si l’état que donne le mariage fouffroit 
quelque condition , ou quelque incerti- 
tude , pourrait- il jamais produire entre 
les époux ces fentiments qui doivent faire 
leur félicité? Comment penfer qu’une fem- 
me pût livrer fon ame fans réferve à un 
époux , qu’elle croirait toujours prêt à 
la quitter? Comment un mari pourroit- 
il aimer une femme , qu’il craindrait de 
voir fortir de fes côtés , pour pafler dans 
les bras d’un autre époux? Comment ces 
époux foutiendroient-ils la crainte de de- 
venir un jour la honte l’un de l’autre? Eh 
quoi ! la condition fous laquelle le mariage 
pourrait fe réfoudre, arrivant, cette fem- 
me , qui avoit compté fur le titre hono- 
rable d’époufè , fe verrait chafl'ée comme 
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une étrangère, & chargée d’infamie ? Cette 
mere , qui mettoit fa tendreffe dans fes en- 
fants, qui les élevoit pour être la confo- 
lation de fa vieillefiê, feroit obligée de les 
éloigner de fa vue , de ne les plus regar- 
der que comme des titres d’opprobre? Ces 
deux familles , qu’une alliance honnête 
uniflbit, deviendroient ennemies? Ces en- 
fants qui auroient goûté les douceurs de 
la légitimité, ne feraient plus regardés que 
comme la plus vile portion de l’Etat? Ils 
verraient fubitement rompre les liens qui 
les attachoient à un certain nombre de Ci- 
toyens? Non, il n’eft pas poffible que les 
Loix divines & humaines faffent fubfifter 
un engagement capable de produire des ef- 
fets fi luneftes. Il n’eft pas poffible que par 
provifion on oblige une femme à vivre dans 
un état équivoque d’honneur ou d’infa- 
mie; enfin, dans un adultéré préfumé. 

Un mariage qui ne forme point un en- 
gagement certain à l’égard d’une des Par- 
ties, n’eft donc point un véritable mariage. 
Ce ne peut être qu’un joug honteux, dont 
les Parties ne peuvent être trop prompte- 
ment dégagées. 

Faut-il encore confirmer cette démonf- 
tration par des autorités? Il y adeuxConf- 
titutions canoniques , qui fervent de ré- 
glés là-deffus. L’une eft celle du Pape Lu- 
cius III , de fecundis nuptiis ; l’autre du 
Pape Clément III, au chapitre in præfentiâ 
de fponfalibus & matrimoniis. Ce Pape dé- 
fend exprefi'ément au conjoint délaiffé de 
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fe remarier, avant d’avoir des preuves cer 
taines de la mort du conjoint abfent. De 
mulier ibus quœ viros fuos caufâ captivita- 
tis , vel peregrinationis ab fentes , ultra fep- 
tennium fuerint praftolata , nec certificari 
pofint de vitâ vel morte ipforum , licet fu- 
per hæc follicitudinem adnibuerint diligen- 
tent, & pro juvenili œtatefeu fragilit aie Gar- 
nis nequeantfe continere, petentes aliis ma- 
trimonio copulari , quantocumque annorum 
numéro ita remaneant viventibus viris fuis 
non pojfint ad aliorum confortium canonici 
convolare, donec certum nuncium recipiant 
de morte virorum. “ Les femmes qui auront 
„ attendu plus de fept ans leurs maris ab- 
„ fents , captifs , ou voyageurs , & qui 
„ n’auront point d’atteftations de leur vie 
,, ou de leur mort, quoiqu’elles aient fait 
„ de grandes recherches, & qu’elles foient 
„ dans une jeunefle bouillante, & qu’elles 
„ fo i ent extrêmement fragi les, elles ne pour- 
„ ront point , en fuivant les defirs ardents 
„ dont elles brûlent, palier à d’autres ma- 
„ ri âges, jufqu’à ce qu’elles aient des nou- 
„ velles certaines de la mort de leurs ma- 
„ ris. „ Audi, fuivant ce Canon , la moin- 
dre incertitude fur l’exiftence de l’abfent 
fuffit pour empêcher le fécond mariage. On 
ne doit avoir égard ni à la longueur des 
ennuis, ni aux fureurs du tempérament, 
ni à l’exaélitude des recherches ; on ne peut 
fur aucun prétexte , dégager le conjoint 
abandonné de la fidélité jurée à la face 
des Autels : il n’eft pas même permis de . 
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douter de la vie de l’époux abfent : Vivtn- 
tibus viris fuis non poffint convolare. Ce 
font les termes du Canon. 

A l’égard des Loix civiles, elles n’étoient 
pas d’abord fi féveres : elles permettoient 
aux femmes délaifTées par leurs maris, de 
fe remarier après cinq ans d’abfence, en 
gardant certaines formalités; mais alors le 
divorce étoit permis, & il ne s’agifl'oit que 
de ménager l’honneur d’un Citoyen. Le 
Chriftianifme, qui ne fe prête pas fi facile- 
ment aux paffions, a peu à peu réduit cette 
liberté que les femmes avoient de fe rema- 
rier après cinq ans; & enfin, par la No-, 
velle 117, chap. 11, de laquelle eft tirée 
l’ Authentique hodie au Code de repudiis * 
il a été défendu, fous les peines pronon- 
cées contre les adultérés aux femmes , dont 
les maris s’étoient perdus à la guerre, ou 
avoient difparu par quelque hazard de la 
fortune, de fe remarier avant d’avoir ap- 
pris des nouvelles certaines de la mort de 
leurs maris, & d’en avoir la preuve dans 
des certificats authentiques. Si prêter hanc 
obfcrvationem , dit cette Novelle, mulier 
præfumpferit ad aliud matrimoniumvenire , 
& ipfa , & qui ducit eam uxorem , veluti 
adulteri puniantur. L’Empereur Léon a 
confirmé, dans fa Novelle 33, cette Loi 
pénale. 

Godefroi , & tous les Interprètes de l’un 
& l’autre Droit, fe réunifient à foutenir 
que ces difpolltions ont toujours été gar- 
dées , & s’appliquent également aux con- 
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Joints. Si ces Textes ne parlent que des 
femmes dont les maris font abfents, c’eft 
pai^e que le cas eft plus .fréquent : mais la 
Loi n’en eft pas moins générale, puifque 
l’engagement eft égal entre le mari & la 
femme. Nos Jurifconfultes François en par- 
lent de la même maniéré. Leur fuflrage eft 
fi uniforme, que M. de Lamoignon a jugé 
à propos de le réduire en maxime dans 
un de fes Arrêtés. La femme de l'abfent , 
porte cet Arrêté, ne pourra contraster ma~ 
riage , même après trente ans, s'il n'y a 
preuve certaine de la mort de fon mhri. 

Enfin , la Jurifprudence de nos Arrêts 
a toujours été infiniment rigoureufe con- 
tre les conjoints trop emprelfés à rompre 
leurs chaînes. Il y en a deux afiêz récents, 
par lefquels on a condamné aux peines de 
la bigamie, des maris qui avoient ofé paf- 
ler à de fécondés noces , iàns avoir des 
preuves légitimes de la mort de leurs fem- 
mes abfentes. L’un eft du 28 Juillet 1691, 
& l’autre du 12 Janvier 1733 ( a ). 

Après de tels exemples, Robert pour- 
roit-il fe retrancher dans une diftinétion, 
entre un mariage contracté, & un mariage 
à contradter ? Ici les Loix font abfolues 
dans leur prohibition : Non pojftnt ad alio- 
rum confortium canonicè convolare, dit le 
Canon , in prcefentiâ . Ut adulteri punian- 
tur, dit la Novelle 117. Leur difpofition 
eft néceflai rement irritante, c’eft-à-dire, 

00 Traité des Contrats de Mariage , par M. Du- 
peray, p. 10 & 56. 
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fuivant la derniere rigueur ; puifqu’il ne 
s’agit pas d’une fimple formalité extrinfe- 
que, mais de la forme efléntieile, & de la 
fubftance même du contrat. Et quoi ! parce 
que Robert aura eu la témérité de déguifer 
fon état aux Miniftres des Autels , parce 
qu’il aura violé toutes .fortes de devoirs, 
l’on confirmera un mariage que l’on n’au- 
roit pu permettre? Où en fommes-nous, fi 
pour éluder les Loix , il ne s’agit que de 
les tranfgrefler ? 

Robert ne peut donc ni foutenir la vali- 
dité diï mariage qu’il a contracté avec la 
veuve Mafion , ni échapper aux peines de 
la bigamie. Quand la vie de Marguerite- 
Charlotte Donc feroit abfolument incer- 
taine , cette incertitude fuffiroit pour dé- 
truire la fubftance du contrat. Mais les 
Loix ne nous permettent pas de nous li- 
vrer à des raifonnements dans cette con- 
jonéture : elles veulent que l’abfent foit ré- 
puté vivant jufqu’à cent ans; & par con- 
féquent que tout engagement, contraire à . 
la fidélité qui lui étoit due , difparoifiè. 
Doit-on héliter au furplus à annuller un 
mariage dont Robert a profané les droits h 
par tant de mauvais traitements & par tant 
d’outrages, & dont il faudroit néceflaire- 
ment fufpendre les effets, & une féparation ? 

Défenfe Le défenfeur de Robert répondit, que 
deR°- bigamie étoit un double mariage, qui 
bert - fe contracte par un homme qui époufe 
deux femmes vivantes. Alors c’eft un crime 
capital, qui, par l’abus du Sacrement, & 
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fes dangereufes conféquences , étoit puniffa- 
ble de more dans l’ancienne Jurifprudence. 
Qui binas nuptias codent tempore contra- 
hunt hodic y danmantur ad furcas. Mornac 
& Henri ën rapportent différents Arrêts. 

Il eft vrai que la nouvelle Jurifprudence 
a commué cette peine aux galeres , au 
banniffement , & à l’infamie du carcan, 
avec des marques honteules ; mais il eft 
toujours réputé un crime des plus graves; 
& pour le fonder, il faut prouver qu’au 
jour de la célébration du fécond mariage, 
la femme du premier mariage exiftoit^, 8c 
étoit vivante. Sans la preuve de cette exis- 
tence aétuelie, nul prétexte à l’inculpation 
du crime de bigamie contre le mari. 

Or il eft confiant que Marguerite- Char- 
lotte Donc, première femme de Robert, 
n’exifte pas; elle ne fe préfente point. Il 
eft également certain que Marie-Madelaine 
de Ponligard eft hors d’état d’en prouver 
l’exiftence : aucun des^émoins qu’elle a 
fait entendre dans fon information fur fa 
plainte en crime de bigamie, ne parle de 
l’exiftence ni de la représentation de la 
première femme. Tous les titres , à la fa- 
veur defquels elle étaie fon accufation de 
bigamie, & 1 que l’on voit à la tête de l’ex- 
ploit qu’elle a fait donner à fon mari, en 
l’Otïicialité de Paris, pour être dégagée de 
la foi de mariage, font les deux Actes de 
célébration , l’un avec Marguerite Char- 
lotte Donc, du 9 Septembre 1709, & l’au- 
tre avec elle, du 11 Octobre’ 1731. De 
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bonne-foi, font-ce là des titres pour pou- 
voir intenter une accufation de cette qua- 
lité? Parce qu’un homme a été marié deux 
fois, & qu-’on rapporte deux Aétes de cé- 
lébration , peut-on raifonnablement con- 
clure que c’eft un bigame? Si cela étoit, 
combien en trouveroit-on? Ce n’elt donc 
point par le rapport d’un double A&e de 
célébration qu’on doit juger de la bigamie, 
fur-tout y ayant entre l’un & l’autre un 
intervalle de plus de vingt-deux ans, qui 
fait déjà préfumer que le dernier mariage 
a été contracté après la diffolution du 
premier. 

Si lors du fécond mariage, Robert n a 
point rapporté l’Extrait mortuaire de fa 
première femme, fon décès n’en étoit pas 
moins confiant, ni moins connu dans la 
famille de cette première femme ; puif- 
qu’auparavant que d’époufer Marie-Made- 
laine de Ponfigard , il avoit tranfigé avec l’hé- 
ritier fur la l'ucceffion de Charlotte Donc, 
& lui avoit remis l’hérédité ; tranfaétion 
qu’il a communiquée à Marie-Madelaine 
de Ponfigard , pour l’inftruire de l’état de 
fes affaires, & pour lui faire connoître qu’iL . 
étoit libre de convoler en fécondés no- 
ces. Il lui a fourni d’autres degrés de cer- 
titude. 

Encore une fois, fi l’Extrait mortuaire 
de Charlotte Donc n’a pas été repréfenté 
lors de la célébration du fécond mariage , 
e’eft l’impofDbilité où étoit Robert d’en 
faire le rapport, puifque Charlotte Donc, 
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en 1723, avoit été inhumée dans l’Églife 
de Saint-Sulpice, fous le nom d’un Maxi- 
milien , Chevalier de Morfan ; par confé- 

3 uent on ne peut lui faire un crime de ce 
éfaut de repréfentation d’Extrait mor- 
tuaire de Charlotte Donc, qui ne fe trouve 
dans aucun Regiftre, par le déguifement 
criminel de ceux qui l’ont enlevée & ca- 
chée de fon vivant , & qui ont eu foin 
après fa mort d’étouffer tous les veftiges de 
fa mémoire & de fon nom. Il D’y auroit 
donc que le cas où Charlotte Donc fé re- 
préfenteroit, qui pût caraétérifer le crime 
de bigamie? Or, tant qu’elle ne fe repré- 
fentera point à la Juftice, pour réclamer 
Robert comme fon mari, l’accufetion de 
bigamie tombe d’elle-même. 

Mais une preuve bien lenfible que cette 
repréfentation ne fe peut faire fans un mi- 
racle de réfurreétion , c’eft que depuis dix- 
huit mois que l’accufation de bigamie eft 
formée , que Marie-Madelaine de Ponfi- 
gard, fous ce prétexte, a prétendu faire 
difioudre à l’Officialité fon mariage avec 
Robert, & qu’elle eft en liaifon intime, 
& alfociée avec le Sieur Maro, la Duclos, 
d’Imonville, fa femme, & la Royer leur 
niece, qui connoifièntfi parfaitement Char- 
lotte Donc; jamais elle n’a ofé avancer que 
cette première femme exiftât; elle n’a pu 
la faire paroître , à quoi elle n’auroit pas 
manqué , aidée de fes affectés : elle a trop 
juré la perte de Robert, pour ne l’avoir 
pas facrifié il y a long-temps, ft l’exiftence 
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de Charlotte Donc a voit été réelle , & fï 
elle avoit eu de quoi l’en convaincre. 

Il faut donc conclure, que le défaut de 
repréfentation forme pleinement la juftifi,- 
cation de Robert, fur ce prétendu crime 
de bigamie. 

En vain Madelaine de Ponfigard, pour 
foutenir fon accufation , & la nullité de fou 
mariage avec Robert , invoque-t-elle les 
difpolitions du Droit civil & canonique. 

La manifeftation de la mort d’un con- 
joint, que la Loi requiert afin que l’autre 
puifie .paflér à de fécondés noces , ne fe 
trouve-t-elle pas dans cette éfpece? N’.y 
a-t-il pas des informations juridiques faites 
en 1730? Elles ont précédé le fécond ma- 
riage, qui n’a été fait qu’en 1731. 

A l’égard du Droit canon , nous avons 
deux Décrétales, l’une du Pape Clément III, 
cap. in præfaitiâ , de J'ponfalibus & matri- 
moniis , & l’autre du Pape Lucius III, cap. 
Dominas extra de fecundis nuptiis. On ré- 
pond que Madelaine Ponfigard a prévu la 
diftinétion entre les mariages qui font à 
faire, & ceux qui font faits. 

La Décrétale in prœfentiâ , qui a trait 
aux mariages à faire, contient deux dif- 
pofitions. Dans la première, il eft décidé 
que les femmes, pendant la vie de leurs 
maris abfents, ne peuvent fe remarier, quel- 
que longue qu’ait été l’abfence : Qnanto- 
cunque annorum numéro ita remaneant vi~ 
ventïbus viris fuis , non pojjunt ad aliorum 
confurtium canonicè convolare. La fécondé 
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difpofition ajoute, dortec certum nuntium 
recipiant de morte vivorum. 

Dans le cas de cette Décrétale du ma- 
riage à faire, il faut que le Miniftre fe li- 
vre à tous les éclairciffements que la pru- 
dence humaine peut imaginer , pour fa- 
voir fi ceux qui fe préfentcnt à la bénédic- 
tion nuptiale ne font point actuellement 
dans les liens d’un premier engagement, 
& fi lesbiens qui ont pu fubfifter., lublif- 
tent encore. Mais à l’égard de la Décréta- 
le, Dominus extra de fccundis nuptils , qui 
parle du mariage fait & confommé , après 
lequel il s’élève des doutes; fi l’on s’ap- 
perçoit que la preuve de la mort du pre- 
mier mari , ou de la première femme n’elt 
pas certaine, nondum habitâ obeuntis con- 
jugis certitudine , le Texte de cette fé- 
condé Décrétale ne dit point que le ma- 
riage foit nul, ni que les conjoints doi- 
vent être féparés; il décide, au contraire, 
que la femme doit rendre le devoir con- 
jugal à fon mari , pojiulanti , quoiqu’elle- 
mêtne ne puifTe pas l’exiger. Quoad fe ta - 
men noverit nullatenus exigendum. 

C’eft dans la conciliation de ces deux 
Textes que confifte l’éclaircilTement du 
point de Droit, & la fage diftinCtion en- 
tre le mafiage à faire, & le mariage fait. 
Dans le premier cas, il faut chercher la lu- 
mière; dans le fécond, il faut l’attendre; 
Et quand il s’agit d’annuller , non-feule- 
ment un ACte authentique , mais encore un 
Sacrement, il n’eft point permis de cher- 
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cher des motifs dans les ténèbres; il n’y a 
que la préfence feule de la première femme 
qui les doit difiiper; parce que c’eft à elle 
qu’il appartient de réclamer fon mari , & 
les droits de fon mariage. Jufques-là, la fé- 
condé femme eft fans action, & ne peut 
fe plaindre légitimement, fur-tout dans 
l’efpece où la préfence de la première fem- 
me eft impoftible, par la certitude de fa 
mort précédée d’un enlèvement, accom- 
pagnée & fuivie d’un déguifemen\, dont 
la preuve fe tire invinciblement des infor- 
mations & des interrogatoires mômes des 
eccu fés. 

Sur toutes ces raifons de part & d’autre, 
eft intervenue la Sentence du Châtelet, du 
26 Avril 1736, qui met Robert hors de 
Cour, fur l’acculation de bigamie contre 
lui intentée à la requête de fa fécondé fem- 
me, & décharge les accufés de l’accufation 
du rapt de la première femme, & con- 
damne envers eux Robert aux dépens. 

A l’égard de Paccufation de Robert, 
après ce Jugement, on ne doit point dou- 
ter qu’elle ne fût mal fondée. Vainement re- 
marqueroit-on que lorfque Charlotte Donc 
fort de la feene, le Chevalier de Morfan 
y entre. Le Chevalier eft produit par les 
perfonnes aue Charlotte Donc «a connu. 
L’incertituae de l’origine du Chevalier de 
Morfan, le myftere perpétuel qu’on en 
fait ; le Pere Chamillard qu’on met deffus 
la feene , à qui on ne peut pas deman- 
der compte du rôle qu’on lui a fait jouer. 
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parce qu’il eft mort ; le fexe du Chevalier 
travefti, qui paroîc prouvé; l’aveu qu’il 
en fait, dit-on, au dernier moment de fa 
vie , & les remords qui l’accompagnent ; on 
ne doit regarder ces faits que comme des 
lueurs plus propres à nous égarer qu’à nous 
éclaircir. La vérité du monument public 
qui combat cette opinion, monument dont 
les Juges font obligés de conferver 1 auto- 
rité, à caufe des conféquences dangereu- 
ses qui réfulteroient des atteintes qu’on lui 
pqrteroit , a achevé de déterminer les Ju- 
ges. On obfervera encore , que les accules 
n’ont point fait voir que le Chevalier ^8c 
Charlotte euffent des traits différents. S’ils 
ne fe reffembloient point, pourquoi n’ont- 
âls pas rapporté les différences qui étoienc 
entre l’un & l’autre? Quelle preuve plus 
concluante pour les accufés, que de prou- 
ver la diffemblance ? Toutes ces remarques 
n’ont point échappé aux Juges; ils les ont 
fans doute pelées au poids du Sanctuaire, 

n’ont point jugé qu’elles duffent em- 
porter la balance contre les accufes. Leur 
innocence a dû prévaloir contre des con- 
jectures qui ne font point lumineufes. Au- 
tre chofe eft de juger comme un Juge, & 
de juger comme un fimple Particulier. Sup- 
pofons que le Chevalier de Morfati fût Char- 
• lotte Donc. 

Dans cette fuppofition , l’aventure ferait 
très-finguliere, & digne de la curiofité du 
Public. Le Chevalier de Morfan étoit, dit- 
on , bon Écuyer , manioit bien un cheval, 
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cfpadonnoit , faifoit des armes, fumoit, 
alioit a la chafle; il eut une atfaire d’hon- 
neur, & reçut un coup d’épée dans le bas- 
ventre ; cette bleflure ne révéiuit-elle pas 
le myitere, en le découvrant au Chirur- 
gien ? On n’a jamais remarqué que dans Tes 
exercices le Chevalier de Morfan eût l’em- 
barras & la gêne qu’une femme auroit fait 
voir. Il était capable de boire du vin plus 
qu une femme n’en auroit pu porter : delà 
1 on veut conclure que c’étoit un homme, 
& non une femme. 

On dira d’abord , que tous ces faits ne 
ont point prouvés ; mais en les fuppo- 
lant , ils ne prouveroient rien. Car com- 
bien pourroit-on citer de femmes qui font 
tous ces exercices plus librement & mieux 
que bien des. hommes? Je citerai ici mon 
époule, que j’ai eu le malheur de perdre: 
elle manioit très-bien un cheval, avec au- 
tant d’art qu’un habile Académifte. En 
1 année 1709, cette année fi fatale, où le 
Ciel étoit de fer , & la terre d’airain, je me 
vis obligé , a Châtilion-lez-Dombes , dans 
une fédition du Peuple, de garantir du 
pillage un grenier de bled d’un de mes 
amis ; comme elle fut que j’étois dans le 
danger, elle vint à mon fecours avec beau- 
coup d’intrépidité, armée de piftolets, & 
ht lace a la populace. Je l’ai célébrée dans 
rnes Ouvrages, fous le nom de Clélie, mais 
je n ai point parlé de fbn courage. N’a- 

vu nos jours Mademoi- 
Clle de la Charce , le Chevalier Baltazard ? 
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qui a été Capitaine de Dragons , quoi- 
qu’elle fût femme? Combien dTIéroïnes 
ne trouve-t-on pas dans l’Hiftoire pro- 
fane? N’y en a-t-il pas dans l’Hiftoire 
fainte ? Si le courage eft une preuve de 
virilité , ne prendroit-on pas Semiramis 
pour un homme, & Sardanapale pour une 
femme ? 

L’Hiftoire dit que cette Reine des Af- afl ? e i | le d8 
fyriens, étant à fa toilette à demi-coëffée, semira- 
reçut la nouvelle de la révolte de Babylo- mis. 
ne; elle protefta qu’elle n’acheveroit point 
de fe coëffer, qu’elle n’eût rangé cette Ville 
à fon devoir. Elle partit dans cet état, fe 
mit à la tête de fon Armée, & fournit la 
Ville. Cette belle Princefle favoit que la 
parure la plus noble & la plus éclatante 
eft celle de la gloire. On la repréfenta dans 
Babylone à demi-coëffée , pour lai fier à 
la poftérité un monument d’une aCtion fi 
courageufe & fi extraordinaire. 

Sardanapale', au contraire, a mené la 
vie la plus molle & la plus voluptueufe: 
il s’habilloit en femme. 

A l’égard de la perfection que le Che- ’ 
valier de Morfan avoit de boire , combien 
y a-t-il de femmes qui la poflèdent ? Les 
Flamandes la difputent aux hommes; té- 
moin l’Hiftoire fuivante. 

Un Officier François, à Lille en Flan- 
dre , où il étoit en garnifon, vit une fort 
jolie perfonne à l’Eglïïe ; elle paroifioit 
n’avoir que quinze à iëize ans : c’étoit une 
de ces beautés qui enlevent un cœur mal- 
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gré lui. Il l’aborda quand il fut hors de 
l’Eglife , & lui fit un petit compliment 
très-galant. La belle l’écouta fans le re- 
buter, & lui accorda môme la permiffion 
de la venir voir. Il en devint éperdument 
amoureux. Ses foins , fes alfiduités , fon 
amour violent , foutenus d’un véritable 
mérite , ne purent obtenir que de légères 
faveurs. Défefpéré de la cruauté de fa maî- 
trefle , il forma le projet de l’enivrer , 
croyant que dans cet état il en feroit la 
viétime de fa paillon. Il avoit vu que la 
belle buvoit quelquefois des traits de vin 
pur. Il lui propofâ de lui donner une col- 
lation dans un jardin qu’il avoit loué. Elle 
y vint avec fa mere. L’Officier avoit fait 
une provifion de bon vin, & de belle hu- 
meur. Il leur donna un ambigu exquis. 
Il invita les Dames à boire ; elles ne fe 
firent point prier , St lui tinrent fi bien 
tête , que fans perdre leur raifon , elles 
enivrèrent le Cavalier. Il tomba fous la ta- 
ble, comme un homme mort. La belle fe 
fit alors apporter une grande rafade , & 
but à la fanté du mort, en lui difant : Al- 
lons , Monfieur, je bois fur votre tombeau. 
Elles le laiflerent là, & fortirent en riant 
à gorge déployée. 

On a dit encore , que le Chevalier de 
Morfan étoit d’une taille très-grande & 
très-déliée, qu’il avoit des traits mâles, & 
de la barbe qui l’obligeoit de fe rafer fré- 
quemment. Il avoit les cheveux noirs & 
très-longs , la jambe pleine , une conte- 
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nance libre, les grâces & la maniéré de fe 
préfenter d’un homme de condition. 

Charlotte Donc étoit d’une taille mé- 
diocre^ cependant, ajoute-t-on, les fem- 
mes parodient petites fous l’habit d’un 
homme; encore une fois, tous ces faits ne 
font point prouvés. Il falloit donc ache- 
ver cette oppofition , en difant que Char- 
lotte n’avoit point les cheveux noirs ni la 
jambe pleine, & que fon air de vifage étoit 
tout différent. Le Chirurgien qui a panfé 
la blelfure que le Chevalier avoit reçue au 
ventre, avoit fans doute été éclairci du 
myftere. Pourquoi n’a-t-on pas produit fon 
témoignage? Les Chirurgiens font obligés 
de garder le fecret , comme les Avocats; 
mais ils ne font pas aftreints à l’obferver 
en Juftice, ainfi que les Avocats, qui font 
difpenfés de révéler celui de leurs Par- 
ties. Quand on voudroit juger que le Che- 
valier de Morfan étoit une femme, il ne 
s’enfuivroit point que les acculés euffent 
connu fon fexe, ni qu’elle fût Charlotte 
Donc. 

Quant à l’accufation de bigamie, les Ju- 
ges qui ont mis hors de Cour Robert , ont 
penfé qu’il ne pouvoit être convaincu de 
ce crime, que par la repréfentation de la 
première femme vivante , & que fa mort 
étoit violemment préfumée. Ils ont en mê- 
me temps jugé que cette mort n’étant pas 
conftatée par les voies prefcrites, Robert 
n’avoit pas dû fe remarier, & étoit coupa- 
ble d’avoir celé fon état de veuf. Voilà 
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pourquoi ils ne lui ont point accordé de 
dommages & intérêts. Robert, fuivant les 
réglés, ne pouvoir fe marier qu’après avoir 
donné par écrit une preuve de la mort de 
fa première femme, c’eft- à-dire, un Ex- 
trait mortuaire; & fuivant l’ufage, l’ab- 
fence de la femme , quelque longue qu’elle 
foit , dés qu’elle ne pafle pas le terme pof- 
lible de la vie, elle n’eft pas fuffifante pour 
donner droit à un mari de fe remarier. En 
lin mot, dans les cas les plus extraordi- 
naires , où l’on fuppofe un mari ou une * 
femme décédés, il faut avoir une preuve 
précife de leur mort. Mais malgré cela, onr- 
ne pouvoit pas déclarer Robert bigame , 
parce que ç’auroit été difioudre le îecond 
mariage, qui ne pouvoit l’être que par la 
' repréfentation de la première femme. Car 
quoique le mariage de Robert fût illicite 
par les raifons qu’on a rapportées, il étoit 
toujours préfumé valide, & par ccmféquent 
indifloluble, fa bigamie n’étant point conf- 
tatée. Ainfi je penfe que les premiers Juges 
ont bien jugé , & j’ofe dire que je ne crois 
pas que l’appel de leur Jugement , fi on l’a 
intenté, puifie réulfir. 

Quand on examinera les raifons que j’ai 
apportées , on trouvera que ce Jugement 
n’implique point contradiction , & qu’il 
efl mefuré aux réglés de la Juftice. 

Toutes les frivoles conjectures d’une 
imagination féconde qui aime le merveil- 
leux, doivent s’évanouir devant un Juge- 
ment qui a déchargé les accufés de Paccu- 
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Cation avec dépens. Cette caufe me donne 
lieu de parler de la polygamie. 

Il eft fans difficulté que la pluralité des DelaPo. 
femmes n’a jamais été permife avant le lyganûe* 

‘ Déluge. Il n’y a que Lamech \ qui, de- * Gcn.+ 
puis la naiflance du Monde jufqu’au Dé- 
luge, ait époufé deux femmes; mais tous 
les faints Peres l’en ont blâmé , & Tertul- 
Üen 00 croit que Dieu l’a maudit pour 
avoir donné aux hommes un exemple fi 
pernicieux. 

Après le Déluge, Dieu permit la poly- 
gamie aux anciens Patriarches. Car quoi- 
que cette permiffion ne foit pas clairement 
marquée dans l’ancien Teftament, la place 
que Jefus-Chrift leur donne dans le Royau- 
me du Ciel , ne permet pas de douter qu’ils • 
n’aient eu cette difpenfe. 

David repris de fon adultéré , n’eft point 
repris de la pluralité de fes femmes. Joya- 
da , après avoir fait monter le Roi Joas 
fur le Trône de Juda, lui donna deux fem- 
mes. Un Grand-Prêtre fi éclairé, & qui eft 
loué par l’Écriture, eût-il autorifé dans ce 
Prince la pluralité des femmes, fi Dieu ne 
l’eût pas permife aux Juifs? 

Il n’a jamais été permis aux femmes 
d’avoir plufieurs maris ; parce que , dit 
Silvius , (7>) cette permiffion auroit nui à 

00 Primus enim Lantech à Dco maledicLus duabus 
ntaritus contra Dci prœccptum , très in unam carnem 
cffccit . Tertull. de exhort. cafi. c. /. 

CD Q_ u ‘ a non valebat ad multiplicaùontm gentris 
humant , quin potiiu eam impedivijjct ; pluralités en lui 
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la multiplication du genre-humain, com-. 
me on le voit dans les femmes publiques 
qui n’engendrent point. L’éducation des 
enfants en auroit iouffert , parce que les 
peres auroient douté de leur paternité : elle 
eft d’ailleurs oppofôe aux premiers prin- 
cipes de la Loi naturelle. Le débordement 
des femmes qui fe livrent à plufieurs hom- 
mes, imprime de l’horreur dans les efprits 
de toutes les Nations ; & David ne fut 
porté à faire tuer Urie , que parce qu’il 
favoit qu’il n’étoit pas permis que Bethfa- 
bée fût en même temps fa femme & celle 
d’un autre. 

On obfervera ici , que le nom de concu- 
bine, qui eft fi odieux à prêtent, ne l’é- 
toit pas autrefois ; c’étoit une femme lé- 
gitime , à qui on donnoit la foi du ma- 
riage fans la doter, fans lui donner le nom 
& la qualité d’époufe, & dont les enfants 
n’étoient pas admis à l’héritage de leur 
pere. Parmi les Romains, il étoit permis 
à l’homme qui l’avoit prife, de la quitter 
quand il lui plaifoit ; mais il n’étoit pas 
permis à la concubine de le quitter , ou 
de lui être infidelle : fi elle manquoit de 
fidélité, l’homme avoit droit de la punir, 
& de la pourfuivre comme une adultéré. 

maritorum generationem prolis multum imptdit , ut pâ- 
tée in meretrice plures vuos admiittnte ; cducationcm 
rero adhuc magis , quia prulis pater cfl incertus. 2 , 
quia D. Th. Suppl, q. 6j , art. i t ad S, exifiimabac 
tjfe contra prima pretetpta legis naturæ , ideoquc dif- 
penjationem non admettre. Silvius ibid. 
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Dans l’Écriture, Agar & Cetura font ap- 
pelées les concubines d’Abraham , quoi- 
qu’elles fuflént véritablement fes époufes. 
Les enfants que ce Patriarche eut d’elles, 
ne partagèrent pas fon héritage & fon bien 
avec Ifaac, qu’il avoit.eu de Sara, parce 
qu’il avoit époufé celle-ci folemnellement , 
& qu’elle portoit la qualité d’époufe. 

L’Églife a toléré les concubines (a) ;mais 
ces alliances étoient accompagnées de qua- 
tre conditions. i°. Quand un homme avoit 
époufé une femme folemnellement, il ne 
pouvoit plus avoir de concubines. 2 0 . Il 
ne pouvoit pas avoir plus d’une concu- 
bine. 3 0 . Les deux perfonnes qui s’allioient 
de cette forte, dévoient fe donner la foi 
du mariage pour toute la vie. 4 0 . L’homme 
ne pouvoit pas prendre une femme folem- 
nellement, qu’après la mort de la concu- 
bine. 

Charlemagne avoit eu fuccefilvement des 
concubines qui étoient véritablement ma- 
riées avec ce Prince. Éginard , qui le blâme 
d’avoir eu des concubines, & qui traite 
fes enfants de bâtards , parce qu’ils ne fu- 
rent pas admis à partager fes États, étoit 
mal fondé dans les reproches dont il flétrit 
ce Prince. v 

Il eft étrange qu’Éginard , Secrétaire de 
l’Empereur Charlemagne, fût fi injufte à 
l’égard de l’Empereur, qui n eu tant de 
bonté pour lui , & qui lui pardonna une 

(a) Voyez les Conférences fiur le mariage, tome $ , 

li v. 2. : 
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faute qu’un autre Prince auroit puni fi fé- 
vérement. Ce trait d’hiftoire ne déplaira 
pas à mon Lecteur. 

Éginard ofa lever les yeux fur Imma, 
•- fille de cet Empereur; il fut allez heureux 
pour lui infpirer la même pafiion qu’il ref- 
fentoit. Il fe glifia’la nuit dans la cham- 
bre de cette Princefie , conduit par l’a- 
mour, qui fit goûter à ces amants les plai- 
firs les plus doux. Après cette fcene amou- 
reufe , l’Aéteur devoit fe dérober à la vi- 
gilance de Charlemagne. Il étoit obligé de 
traverfer une cour pour fe rendre à fon 
appartement. La neige , qui étoit tombée 
toute la nuit, auroit fait voir des impref- 
fions de fes pas , qui auroient découvert 
fon entreprife. La Princefie s’offrit de por- 
ter fon amant fur fon dos; en franchiflant 
cette cour, fes vertiges ne laifioient aucun 
foupçon. L’Empereur s'étant levé la nuit, 
& ayant ouvert fa fenêtre , apperçut au 
clair de la lune ces deux amants dans cette 
attitude. Il admira l’excès de l’amour de 
la Princefie : il en fut pourtant indigné , 
des fentiments oppofés s’élevèrent dans fon 
cœur ; il fe détermina à la fin à prendre 
le parti de difiimuler. Éginard appréhen- 
dant que fon amour ne le trahît , demanda 
à Charlemagne la permiffion de fe retirer. 
L’Empereur le retint quelque temps, il lui 
marqua pourtant le jour qu’il lui accor- 
deroit fa demande. Le terme approchoit, 
Charlemagne afiembla fon Confeil, à qui 
il demanda fon avis fur la conduite qu’il 


devoit 
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devoit tenir avec ce téméraire qui Pavoit 
déshonoré. Les opinions furent partagées ; 
les uns confeilloient la vengeance, les au- 
tres opinèrent qu’il falloit enfevelir cet af- 
front dans le fiience, parce que l’honneur 
de l’Empereur devoit l’emporter fur l’o- 
bligation de punir le crime. Non -feulement 
Charlemagne paffa à l’avis le plus doux ; 
mais ayant fait entrer Éginard dans le 
Confeil, il lui dit : Je vous donne la Prin- 
cefle ma fille , qui vous a porté fur fon 
dos avec tant de bonté , pour empêcher 
que je ne pufie découvrir les voies de l’a- 
mour criminel que vous aviez pour elle; 
ce mariage , que je dois à mon honneur , 
vous fauve la peine de votre crime. 

Après cette digrefiion , qui aura peut- 
être le fort de celles de Montagne , dont 
on a dit, au fujet de fes écarts, qu’il pro- 
menoit fes Lecteurs dans des Pays plus 
agréables que ceux qu’il leur avoit promis; 
je reviens à la polygamie. C’eft un empê- 
chement dirimant du lien , appelié liga- 
men ; on entend par-là, dit le Rituel de 
Paris (a), l’engagement d’un premier ma- 
riage valablement contracté, lequel, tant 

(a) Ligamen efi olligatio , & vinculum alterius ma - 
irimonii cum *liâ uxore , vel alio viro adhuc viventt ; 
quamdiu enim hoc vinculum durât , impedit ac dirimic 
Jequentcs nuptias , quia Chrijlus Dominus rcjccit om~ 
nem polygamiam , valuitque matrimonium contrahi m>n 
pojfc , nifi inter unictim virum , & unicam mulierem ; 
non. poteft quifquam hahere fimul duas uxores , aut c 
converfo. Rit. l J ar. page 947. 

Voyez les Conférences kccléfialliques fur le ma- 
riage, tome 3. 
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qu’il fubfifte, empêche que l’on n’en puifie 

contracter un fécond. 

Cet empêchement eft établi conformé- 
ment à la dodtrine de faint Paul, (a) Un 
homme marié , dit-il, ne peut fe remarier à 
une autre femme , du vivant de la premiè- 
re. La femme eft liée à la loi du mariage , 
tant que fon mari eft en vie : fi fon mari 
meurt , elle eft libre , & pour lors elle peut 
fe remarier à qui elle voudra . (bf 11 paroît 
par ces pairages, i°. Que le mot de lien, 
mi ligamen , dont fe fert l’Églife pour ex- 
pliquer cet empêchement de mariage , a 
été tiré & emprunté des paroles de l’Apô- 
tre. 2°. Que, félon la décifion d’Alexan- 
dre III , (O l’Églife eft en droit de con- 
traindre, par fes cenfures, un homme qui 
s’eft marié à deux femmes, de quitter la 
fécondé, & de demeurer avec la première, 
quand fon premier mariage a été légitime , 

& qu’on en a des preuves. 

On a dit que le Droit naturel, divin, 
eccléfiaftique & civil , ont établi ce lien. 
i°. Il eft de Droit naturel. Il eft vrai, dit 
Silvius (< 0 , après faint Thomas, qu’il n’eft . 
pas contre les premiers principes du Droit 
naturel d’avoir plufieurs femmes , parce 
que cela n’eft pas oppofé à la première fin 

( a ) Aliigdius ts uxori , noli quxrere folunonem. 

1. Cor. 7. 

(b) Mulicr alligata eft legi quanto tempore vir ejus 
vivit, quoi fi dormierit vir ejus , liber ata eft. Cui vult , 
nubat. 1. Cor. 7. 

(c) C. ex parte, & C. licet de Sponf. duorum. 

(J) In fuppl. q. f, art. t. 




Digitized by Google 


du Chevalier de Morsan. 243 

du mariage , qui eft la naiflance des enfants: 
Cum vir unus pojfet plures mulieres fœcun- 
dare. Mais il eft indubitable que cela eft 
contre les féconds préceptes du Droit na- 
turel; & Silvius en donne trois raifons. La 
première, c’eft que la polygamie mettroit 
le trouble dans les familles. La fécondé , 
c’eft qu’elle ne s’accorde pas avec les prin- 
cipes de S. Paul, qui nous apprend que les 
deux époux fe donnant réciproquement 
une puiflance fur leur corps, un époux ne 
peut pas, fans injuftice, fe donner à une 
autre époufe, parce qu’il ne le peut faire 
fans fruftrer les droits de fa première épou- 
fe. Hoc enim prœjlare vir non potejl pluri- 
bus jimul debitum exigentibus. La derniè- 
re , c’eft que fi l’on remonte à la première 
inftitution du mariage, l’on verra, dit In- 
nocent III , que Dieu a formé au com- 
mencement du monde un feul homme, & 
une feule femme, pour faire connoître à 
l’homme qu’il ne doit avoir qu’une époufe. 
Vir adhærebit uxori , & non uxoribus ; 
erunt duo in carne una. 

Je n’admettrois point cette diftinétion 
des premiers préceptes de la Loi naturel- 
le, d’avec les féconds préceptes de cette 
môme Loi. 

La Loi naturelle eft un rayon de lumiè- 
re , & un principe de la droite raifon, que 
Dieu a imprimée dans tous les hommes, 
& qui leur fait appercevoir les réglés com- 
munes delajuftice & de l’équité. Ainfi, 
fuivant cette définition , fi la polygamie 

Q >j 
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n’eft pas contre les premiers préceptes de 
la Loi naturelle , il s’enfuit qu’elle n’eft: 
pas contre les principes de la droite raifon 
que Dieu a imprimée dans tous les hom- 
mes. Comment donc peut-elle être contre 
le fécond précepte de la Loi naturelle, qui 
ne peut être que l’ouvrage de cette droite 
raifon ? Ne difons donc pas que la polyga- 
mie eft contre le Droit naturel. 

Mais, à l’égard du Droit divin, il eft 
inconteftabie qu’il défend la polygamie. 

Jefus-Chrift Ça) a rétabli le mariage dans 
l’état de fa première inftitution , & or- 
donné qu’un homme n’aura qu’une fem- 
me ; & s’il la répudie , pour en époufer 
une autre, il le déclare un adultéré ; parce 
que la première, quoiqu’il l’ait répudiée, 
eft toujours fon époufe. S. Paul Çb ) ne ‘re- 
commande-t-il pas aux Chrétiens de n’a- 
voir qu’une femme? Et s’il fe fert du nom- 
bre fingulier, n’eft-ce pas pour marquer 
qu’il condamne la polygamie? C’eft donc 
avec raifon que le Concile de Trente ( c ) a 
condamné dans un de fes Canons, ceux 
qui diloient que la Loi divine n’empêche 
pas les Chrétiens d’avoir en même temps 
plufieurs femmes. 

Après avoir dit que la défenfe de la po- 

C a) Quicumque dimifcrit uxorem fuam , & aliam duxe- 
rit , machatur. Matth. Iij. 

(£) Propter fornicationem autem urtuf quif que uxorem. 
fuam habeat , & unaquxque J'uum virutn habeat. 

(c) Si quis dixerit, iiccrt Chrifiianis , plurts fintul 
habere uxores , & hoc nullâ Lcgc divinâ ejfe prohibi - 
ttun , anathcma fit, Cotic. Trid. Scfl. 24. 
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lygamie eft de Droit divin , je ne dirai poi nt 
qu’elle eft de Droit eccléfiaftique, comme 
fi l’autorité du Droit divin avoit befoin 
de celle du Droit eccléfiaftique ; mais je 
dirai que le Droit eccléfiaftique fait exé- 
cuter le Droit divin. La Loi du Prince 
n’eft pas celle du Juge , qui en ordonne 
l’exécution. Dans ce fens-là , difons que 
l’Églife n’a point épargné les polygames , 
& n’a point d’égard ni au rang ni à la naif- 
fance des coupables. Elle les chargeoit ay- 
trefois d’excommunication ; & ce n’étoit 
enfin qu’à de rudes conditions qu’elle leur 
accordoit la paix. Il falloit qu’après avoir 
chalfé la concubine qu’ils avoient époufée , 
ils repriflent leur véritable femme, qu’ils 
fubiflent de rigoureufes peines ; & que par 
des pénitences publiques, ils efiàçaflént le 
fcandale que leur crime avoit caufé parmi 
les fideles. 

L’Ëglife, dit faint Auguftin , (a) n’a ja- 
mais fouffert qu’un homme qui eft légi- 
timement marié, fe marie à une fécondé 
femme du vivant de la première. N’étoit- 
ce pas le fentiment des Peres d’Afrique , 
quand ils convinrent qu’il falloit deman- 
der à l’Empereur une Loi qui défendît à 
lin homme de prendre une fécondé fem- 
me, pendant que vivroit la première qu’il 

(a) An pojfit homo dimittere flerilem uxorem , & du- 
ctrt de quâ jillos habeat : tamcn non licet , & nof- 
tris quidem jam tcm^oribus , ac more Roma.no , nec Ju- 
perducere ut amplius habiat quàm unam vivam, Aug. 
de bono Conjug. c. 7. 
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avoit répudiée? Il n’y a qu’à lire l’Hiftoire 
des Papes , pour voir le zele qu’ils ont té- 
moigné pour reprendre, & même pour ex- 
communier les Princes qui ont voulu épou- 
fer des fécondés femmes du vivant des pre- 
mières. 

^ Nous voyons que Philippe I, Roi de 
France, fut excommunié par un Concile, 
pour avoir époufé Bertrade, du vivant de 
là première femme. Tout Roi qu’il étoit, 
lorfqu’il entroit dans les Églifes, on cefloit 
de dire l’Office tout haut, pour le dire à 
baffe voix : il n’avoit que le privilège d’en- 
tendre la Mefle de fon Aumônier. 

Hebert , Comte de Yermandois , fut 
obligé de faire affembler, en 927 , le troi- 
fieme Concile de Trofli , pour impofer une 
pénitence à HerJay , Comte de Montreuil, 
qui avoit époufé une fécondé femme pen- 
dant la vie de la première. Raoul de Pe- 
ronne , Comte de Créqui , coupable du 
même crime, fut excommunié par les Évê- 
ques, & mourut fans être abfous. L’hiftoire 
fournit quantité de femblables exemples. 

Plufieurs Sentences des Officiaux ( a J 
de Paris , ont cafl'é les mariages que des 
époux avoient contractés du vivant de 
leurs époufes. * 

Les Hérétiques du feizieme fiecle font 
pertuadés que la polygamie eft défendue. 
On ïjpulut oublier cette Loi en faveur de 
Philippe, Landgrave de HeffTe. 

En 1.540 ce Prince, d’une complexion 

(a) Décombes , p. Cor. 
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extrêmement ardente, époufa, du vivant piaifant 
de la Princeffe Chriftine de Saxe-Hefié , fa 
femme, Marguerite de Saal. Chriftine de ce< 
Saxe , malgré les avantages de fon l'exe , ne 
pouvoit pas fournir aux befoins de fon 
•époux, fes forces ne pouvoient y fuffire, 
il talloit que l’un ou l’autre y mourut: 
quel remede apporter? Ce cas de con- 
fcience fut propofé à Luther , qui décida , 
fuivant l’avis de fix Doéteurs de fa Reli- 
gion , que le Landgrave pouvoit époufer 
une fécondé femme. Ce Prince étoit Pâme 
de la nouvelle Religion; ainfi l’intérêt fit 
fouler aux pieds à ces Cafniftes la Loi de 

l’Évangile- , 

M. de Meaux fe fert de la décifion de 
Luther, pour le foudroyer, en lui mon- 
trant la corruption de fia morale. 

La maniéré dont les Doéteurs Luthé- 
riens dreflerent la permifiion qu’ils accor- 
dèrent au Landgrave de Heffe, St le fcan- 
dale qu’elle caufa , prouvent bien qu’ils 
blefioient leur propre Doétrine , St atta- 
quoient leur dogme touchant le mariage. 

Les Princes Proteftants prennent des con- 
cubines , dans le fens que nous venons d’ex- 
pliquer. Ils difent , quand ils contractent 
ces alliances , qu’ils époufent une temme 
de la main gauche. Ces mariages-là ne font _ . 
point d’effets civils. Ils ont été en ufage 
parmi nous julqu’au Concile de I rente, 1 
qui abolit les mariages clandeftins , qui 
étoient des mariages de cette efpeee , puis- 
qu'ils ne faifoient point d’effets civils. 

Q iv 
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Venons au Droit Romain. On lifdans 
Suetone, que Jules-Céfar, pour acquérir à 
Céfarion, qu’il avoit eu de Cléopâtre, la 
qualité de fils légitime, tâcha d’introduire 
la polygamie. Il en fit propofer une Loi 
par Helvidius Cinna, mais inutilement; & 

- toute l’autorité de Célàr ne put empêcher . 
que la Loi ne fût rejettée. 

Un homme, dit l’Édit du Préteur, par- 
lera pour un infâme , fi du vivant de fa 
femme il en époufe une autre. Ça) 

Les Empereurs Païens , Valérien entre 
autres, ont défendu la polygamie; & ils 
donnent le nom d’adultere & de viol, au 
crime de celui qui feint de n’être pas ma- 
rié, $cto cnclibatu , pour tromper & épou- 
ler une fécondé femme, crimen fiupri. Les 
Empereurs ( b) Chrétiens ont fait obierver 
cette Loi del’Évangile. Théodofè-le- Grand, 

6z fes deux fils. Arcade & Honoré, ont 
défendu, même aux Juifs, d’avoir deux 
femmes. p 

Dioclétian déclara, par la Loi neminem, 
qui eft rapportée au Code, que ceux qui • 
avoient deux femmes étoient infâmes , & 
dévoient être punis , fans dire de quelle 
"'peine: Neminem qui Jub ditione fit Romani 
nominis binas uxores habere pnjje vulgùpa- 
tet , cum etiain in Edicio Prœtoris liujufi- 

(<*) Eutrt qui duas Çimul hahuerit uxores, fine du- 
b nation e comitatur infamia, in ea namque re non ju- 
ris efieclus , quo cives nofiri matrimonia contrahere pLura 
prohibentur , Jed animi defiinatio cogitatur. Leg. £um 
qui 18. O. ad Leg. Jui. de adulteriis. 

(D Infi. Liv. 1 , tit. /. 


Digitized by Google 


du Chevalier de Morsan. 24* 

modi viri infamiâ notati Jint , quam rem 
competens Judex inultam ejje non patietur. 
Ce fut le Droit nouveau qui nomma cette 
peine, & dans la Noveile 117, de laquelle 
l’Authentique au Code hodièJe Repub. a 
été tirée. Juftinien voulut que les poly- 
games fuflent condamnés à une 1 peine ca- 
pitale. 

Guénois, dans fes Commentaires fur la 
Pratique d’Imbert, & à la fin du troifieme 
Livre, dit qu’un nommé Dubois fut con- 
damné à être pendu , pour avoir époufé 
deux femmes vivantes; que par Arrêt du 
Parlement de Bretagne, du 23 Août 1567, 
un Procureur du Préfidial de Rennes, qui 
avoit commis le même crime , fut con- 
damné à lâ même peine ; & que le 27 Août 
1683 , il y eut un pareil Arrêt à la Tour- 
nelle, fur les conclurions de M. de Thou. 
On voit encore dans le Mercure François, 
qu’en l’année 1 626, Jacques Baloufeau, Ba- 
ron de Saint- Angel , qui avoit auffi époufé 
plufieurs femmes vivantes , fut pendu à Pa- 
ris. Mais depuis, à la Tournelle , la Jurif- 
prudence a changé ; on ne condamne plus 
pour ce crime les hommes qu’aux galè- 
res, ou au pilori ; & les femmes, qu’à être 
fouettées par la main du Bourreau, & en- 
fuite à être renfermées dans un Couvent. 

Un Juge interrogeant un Bigame, à qui 
on faifoit le Procès, lui demanda pourquoi 
ayant époufé une première femme, il en 
époufoit une fécondé ? Le Bigame lui ré- 
pondit qu’il avoit été curieux d’en trouver 
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une bonne, & qu’il avouoit que fon inten- 
tion avoit été trompée, & qu’il défefpé- 
roit d’en trouver. Eh bien , dit le Juge , 
vous en irez chercher une en l’autre mon* 
de ; & il le condamna à mort. 

On dit que les deux femmes qu’a époufé 
un Bigame filent fà corde. 11 falloit que 
du temps de Moliere la polygamie fût en- 
core regardée comme un crime qui mérite 
une peine capitale ; car on dit dans Pour- 
ceaugnac, la polygamie eft un cas pendable. 

L’Auteur des Lettres Perfànnes , en 
cherchant la caufe pourquoi la terre eft 
moins peuplée qu’elle ne l’étoit autrefois, 
prétend que la polygamie qui régné dans 
la Religion Mahométane, répandue fur la 
face de la terre , eft une des cailfes de cette 
dépopulation : les obfervations qu’il a fai- 
tes fur cette matière font fort curieufes. Il 
remarque que l’Italie n’eft plus que le dé- 
bris de cette ancienne Italie, fi fameufe au- ' 
trefois, que les Villes font entièrement dé- 
fertes & dépeuplées. 

Il y a des gens, dit-il, qui prétendent 
que la feule Ville de Rome contenoit au- 
trefois plus de Peuple que le plus grand 
Royaume de l’Europe n’en a aujourd’hui. 

Il ÿ a eu tel Citoyen Romain qui avoit 
jufqu’à vingt mille efclaves, fans compter 
ceux qui travailloient dans les maifons de 
campagne; & comme on y comptoit envi- 
ron cinq cents mille Citoyens, on ne peut 
fixer le nombre de fes habitants, fans que 
l’imagination ne fe révolte. 


Goo< 


du Chevalier de Morsan. 251 
Il yavoit, pourfuivit-il, dans' la Sicile* 
de puiflants Royaumes & des Peuples nom- 
breux , qui en ont difparu depuis. Cette 
Ifle n’a plus rien de cônfidérable que fes 
volcans. 

La Grece eft fi déferte , qu’elle ne con- 
tient pas la centième partie de fes anciens 
habitants. 

L’Efpagne, autrefois fi remplie, ne fait 
voir aujourd’hui que des campagnes inha- 
bitées; & la France n’eft rien en compa- 
raifon de cette ancienne Gaule dont parle 
Céfar. * 

Les Pays du Nord font fort dégarnis, & 
il s’en faut bien que les Peuples y foient, 
comme autrefois, obligés de fe partager, & 
d’envoyer dehors comme des elfaims , des 
Colonies, des Nations entières, chercher 
de nouvelles demeures. 

La Pologne, St la Turquie en Europe, 
n’ont prefque plus de Peuples. * 

On ne fauroit trouver dans l’Amérique 
la deux-centieme partie des hommes qui y 
formoient autrefois de fi grands Empires. 

L’Afie n’eft guere en meilleur état. Cette 
Afie mineure , qui contenoit tant de puif- 
fantes Monarchies, & un nombre fi pro- 
digieux de grandes Villes , n’en a plus que 
deux ou trois. Quant à la grande Alie, celle 
qui eft foumife au Turc , n’eft pas plus plei- 
ne; & pour celle qui eft fous la domina- 
tion des Perfans, fi on la compare à l’état 
florilfant où elle étoit autrefois, on verra 
qu’elle n’a qu’une très-petite partie des ha- 
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bitants , qui y étoient fans nombre du temps 
des Xerxès & des Darius. 

Quant aux petits États qui font autour 
de ces grands Empires , ils font réellement 
déferts; tels font les Royaumes d’Imirete , 
de Circaffie & de Guriel. Tous ces Prin- 
ces, avec de vaftes États , comptent à peine 
cinquante mille Sujets. 

L’Égypte n’a pas moins manqué que les 
autres Pays. 

Enfin , je parcours la terre, & je' n’y 
trouve que délabrement; je crois la voir 
fortir des ravages de la pefte & de la famine. 

L’Afrique a toujours été fi inconnue , 
qu’on ne peut en parler fi précifément que 
des autres parties du monde : mais à ne 
faire attention qu’aux côtes de la Méditerra- 
née, connues de tout temps, on voit qu’elle 
eft extrêmement déchue de ce qu’elle étoit , 
lorfqu’elle étoit Province Romaine. Au- 
jourd’hui ces Princes font fi foibles , que ce 
font les plus petites Puiflances du monde. 

Après un calcul auffi exaét qu’il peut l’ê- 
tre dans ces fortes de chofes, j’ai trouvé 
qu’il y a à peine fur la terre, la cinquan- 
tième partie des hommes qui y étoient du 
temps de Céfar. Ce qu’il y a d’étonnant , 
c’eft qu’elle fe dépeuple tous les jours ; St 
fi cela continue, elle* ne fera qu’un défèrt. 

Il dit enfuite , que la polygamie eft la 
caufe de cette diminution d’hommes. Un 
homme feul a deux femmes ou concubines 
pour fes plaifirs; ainfi de tous les autres 
Mahométans. 
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Combien de femmes dans le Serrail , qui 
y vieillifiènt prefque toujours dans une af- 
fligeante virginité? Combien de filles en- 
claves attachées à elles? & elles ne peu- 
vent pas fe marier pendant qu’elles y ref- 
tent. Et leurs Maîtrefles, une fois accou- 
tumées à elles , ne s’en défont prefque ja- 
mais. Les Particuliers ont prefque autant 
d’Eunuques que de Concubines : ils em- 
ploient ceux-ci à garder celles-là. Com- 
bien d’Eunuques dans le Serrail ? Voilà 
comment un petit nombre d’hommes oc- 
cupent tant de Sujets de l’un ou de l’au- 
tre fexe , les fait mourir pour l’État , & les 
rend inutiles à la propagation de l’efpece. 

Conftantinople & Ifpahan font les Ca- 
pitales des deux plus grands Empires du 
monde. C’eft là que tout aboutit , & que 
les Peuples y attirés de mille maniérés, fe 
rendent de toutes parts. Cependant elles 
périfient d’elles-mêmes , & elles feroient 
bientôt détruites, fi les Souverains n’y fai- 
foient venir prefque à chaque fiecle des 
Nations entières pour les repeupler. v v.i 

Il prétend qu’à l’égard des Chrétiens, le 
divorce qui leur eft défendu , le grand 
nombre d’Eunuques pour le Royaume des 
Cieux, c’eft-à-dire, les Religieux qui font 
le métier de continence, font les caufes du 
dépeuplement des Pays que les Catholi- 
ques habitent. Il remarque que les Pays Pro- 
teiïants, où les Eunuques pour le Royau- 
me des Cieux font inconnus , font plus peu- 
plés que les Pays Catholiques. 
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LIBÉRALITÉ 

IMPARFAITE, 

Par M. le Normand, Évêque 
d’Évreux , à fort Clergé. 

J’ai eu occafion de rappeller la matière 
de la Pollicitation dans la Caufe de Dieu ; 
j’en recueillerai ici les principes, que les 
Avocats, dans cette Caufe, ont curieulè- 
ment développés. 

Meflire Jean le Normand, Évêque d’É- 
vreux, dans le defl'ein de donner fa Biblio- 
thèque à fon Clergé, fit lin Mandement le 
38 Avril 1733, où il annonça au Chapi- 
tre, Abbés, Curés, Prieurs qui le compo- 
foient, qu’il étoit déterminé à leur faire 
un prélènt de fa riche Bibliothèque, fous 
la direétion & l’adminiftration de la Cham- 
bre Diocéfaine. Comme il defiroit qu’on 
prît les mefures néceflaires pour con fer- 
ver à la poftérité ce précieux dépôt , pour 
l’augmenter , & lui choifir un emplace- 
ment, il convoqua une Afiemblée générale 
au Mardi 19 Mai 1733. On arrêta un mo- 
dèle de Procuration, qui fut envoyé avec 
le Mandement aux perfonnes convoquées; 
& félon ce modèle, leur Procureur açvoit 
être nommé pour approuver <5? secevoir en 
leur nom, & au nom de tout le Diocefe , 
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Je grand S magnifique préfent que le Pré- 
lat voulait bien lui faire. Le Procureur au 
furplus , autorifé de délibérer & arrêter 
avec l’Affemblée fur tout ce qui convien- 
drait pour la réception d’un fi précieux pré- 
fent , de fun entretien , augmentation , em- 
placement , <$? généralement fur-tout ce qui 
pourroit être propofé pour rendre cet éta - 
blijfement folide & permanent. 

M. l’Évêque d’Évreux fut furpris par la 
mort, le 7 du même mois de Mai 1733, 
fans avoir eu le temps de faire aucune dif- 
pofition par rapport à l’état de fes affaires. 
Rien ne paroît plus grand qu’une pareille 
entreprife; la gloire divine & la gloire hu- 
maine s’unifient pour la rehaufièr par un 
bienfait qu’on répand fur le Public. On 
imite la magnificence divine dont on voit 
une fi riche image dans le Soleil, qui rem- 
plit l’Univers de fes rayons. Le parallèle 
feroit bien plus heureux, fi le bienfaiteur 
ne confervoit pas la jouifiance de fon bien- 
fait jufqu’au dernier foupir de fa vie; on 
dira même que portant fa vue dans un temps 
où il ne fera plus , les poflefiéurs de fon 
bien lui doivent être indifférents; ainfi il 
acquiert la gloire facilement, en le confa- 
crant au Public. Les vues fublimes qu’on 
lui prête ne peuvent donc pas être regar- 
dées commes les ouvrages d’un effort hé- 
roïque. Voilà comme fe préfentent les gran- 
des aétions quand on ôte le mafque qui les 
couvre; jnais laifions-le fublifter, afin de 
ne point ravir la gloire au mort. 
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Âu mois de Janvier 1734, Dame Blan- 
che le Normand , veuve du Sieur Alleau- 
me , Tréforier de France , niece &, héritière 
bénéficiaire du Prélat, fit afligner aux Re- 
quêtes du Palais à Rouen , les Doyen , 
Chanoines & Chapitre d’Évreux , pour 
avoir délivrance de cette Bibliothèque dont 
ils s’étoient emparés : elle protefta , en cas 
de refus ou de retardement , de tous dépens , 
dommages & intérêts. 

On Iranchira le détail de la Procédure. 
Il fuffira de dire, que M. de la Roche- 
Chouard , fucceflèur de M. le Normand , 
fut reçu Partie intervenante, & qu’enfin il 
y eut par défaut Sentence définitive le 12 
Juillet 1734, des Requêtes du Palais de 
Rouen , qui condamna le Chapitre à faire 
délivrance de la Bibliothèque en quejlion , 
à payer les fraix de garde depuis le 20 Juil- 
let 1733 , aux intérêts du dépérijfement ar- 
rivé à cette Bibliothèque t & aux dépens. 

Meflire de la Roche-Chouard fe rendit, 
avec fon Clergé , Appellent de cette Sen- 
tence. La Çaulè a été folemnellement plai- 
dée en pluûeurs Audiences, en préfence 
d’une Afiemblée cqmpofée de gens les plus- 
diftingués de la Province. \ . 

M re * de la Genette fut l’organe du Pré- 
lat, & M re ' Janfle fut le défenfeur du Cha- 
pitre. de la Genette dit , que le zele 
qui porta Meflire le Normand , Évêque 
d’Évreux , à faire au Clergé de fon Dio- 
cefe le magnifique préfent de fa Bibliothè- 
que , ce même zele animoit fon illuftre Suc- 

cefieur. 
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cefieur, & le faifoit paraître à la tête de 
fon Chapitre , pour afiurer à fon Diocefe 
ce riche monument de la piété de fon Pré* 
décefieur. 

Nous ne réclamons point , continua-t-il, 
cette Bibliothèque à titre gratuit, ni à ti- 
tre de donatioh entre vifs , ni à titre de 
donation teftamen taire; mais nous la ré- 
clamons à titre de Pollicitation , qui étant 
du Droit commun , doit avoir lieu dans 
toutes les Coutumes où il n’y a pas de dé- 
rogation expreife. 

J’ai à combattre dans cette Caufe , un 
ennemi plus difficile à vaincre que ne le fe- 
ront les moyens des Parties. Cet ennemi 
eft le préjugé, qui naît & croît avec nous. 

Enfant de l’habitude, fruit malheureux 
de l’ignorance, il prévient l’efprit, il l’a- 
veugle , il le captive. Vous feuls , Mef- 
fieurs, dit-il, en s’adrefiant à la Cour, êtes 
exempts de ces dangereufes impreffions ; 
placés au defius des autres hommes , doués 
de lumières fupérieures , le vrai feul brille 
à vos yeux. 

Je fens toute la force & l’afcendant de 
ce préjugé dans cette Caufe. Le Public, 
prévenu qu’on ne peutdifpofer de fes biens 
autrement que par donation entre vifs, ou 

Î >ar donation teftamentaire , regarde la Poi- 
icitation comme une voie extraordinaire, 
contraire à notre Droit municipal , & à 
l’Ordonnance de 1631 , qui doit prévaloir 
aux Loix Romaines. 

Mais la pofieflion où ees Loix font de 
Tyme X. R 
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commander lorfqu’elles ne trouvent aa^. 
eun obftacle dans le Droit François, nous 
doit obliger d’avoir recours à leur auto- 
rité; je ferai tomber le bandeau, en mon- 
trant que nous fommes dans le cas. Les 
motifs qui ont fait admettre la Pollicita- 
tion parmi les Romains, n’ont pas moins 
de force parmi nous, puifqfi’eîle eft fon- 
dée fur le principe du Droit des gens, 8c 
môme du Droit naturel, & qu’elle eft par 
eonféquent de tous les temps & de tous 
les Pays ; aulîi eft-elle appuyée fur le fen- 
timent des plus célébrés Jurifconfultes , 8c 
adoptée par les Arrêts du Parlement de 
Paris, dont la Coutume ne connoît d’au- 
tre donation que la donation entre vifs,. 

& la donation teftamentaire. 

La Pollicitation eft définie, Sollus offe- 
rentis promijfum , C’eft une promeflè fo- 
litaire, que l’on fait fans convention et* 
faveur de la République. On pouvoir fans 
crime , fous les Romains , faire des pré- • 
fents au Peuple pour être élevé au rang; 
fuprême de la Magiftrature : C’eft le Texte 
même de la Loi de jlmbitu. Si on pro-. 
mettoit à la République dans le cas d’un 
fuffrage efficace, de faire bâtir un édifice, 
ou de donner une certaine fomme pour la 
décoration d’un bâtiment déjà entrepris \ 
alors, comme c’étoit moins une libéralité 
que le payement d’une dette, le Jurifcon- 
fulte l’appelle une jujîe Caufe. Telle eft la 
première efpece de Pollicitation. Sed Ji 
quidem ob honorent promiferit decretum fibi 
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vel decernendum , vel nb aliam juflam 'cau~ 
fam , tenebitur ex polliciiatione. Lib. 1. in 
eod. tit. 

La fécondé efpece de Pollicitation ren- 
fermoit les promefles qui avoient pour ob- 
jet l’embellifl'ement de la Ville. La Loi ne 
refpeétoit pas ces promeflTes que le caprice 
fait naître, & que la réflexion détruit; elle 
n’y avoit égard que lorlque la volonté étoit 
pleinement manifeftée par un commence- 
ment d’exécution. Si les Romains avoient 
promis de décorer la Ville, .de faire éle- 
ver des colonnes, des ftatues, de contri- 
buer au divertiflemént public, en établif- 
fant des jeux, des fpeétacles, la promefle 
étoit obligatoire fi l’ouvrage étoit com- 
mencé ; mais s’il n’y avoit point de com- 
mencement d’exécution, la promefle s’é- 
vanoui floit. 

En effet , quand on a‘ mis la main à 
l’œuvre, & qu’on a jetté les fondements 
d’un ouvrage, on peut dire qu’on a mis 
le fceau à la réfolution ; & une promefle 
qui n’eft pas affermie par une convention 
réciproque , a befoin d’une preuve auffi 
folide. Si vous avez promis , dit la Loi , 
au Peuple, qui eft amateur des jeux du 
Cirque, de faire élever des colonnes pour 
l’ornement de ces jeux, vous êces obligé 
de tenir votre promefle , fi l’ouvrage eft- 
commencé ; mais votre Pollicitation n’a 
aucune force s’il n’éft pas entrepris. Si co- 
lumnas Circenjibus promijifii , & opus in 
là ratione fumptibus civitatis vel privato - 

R ij_ 
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rum inchoatum eft, deferi quod gefium ejt 
non oportet. De Pollicitat. au Dig. tit. 12, 
Loi 5. - 1 

Ce commencement eft la jufte Caufe , 
jiijia Caufa , qui affermit la Pollicitation, 
qui la diftingue de l’autre qui a le carac- 
tère d’une dette qui oblige lorfqu’on a 
commencé. Les Romains n’ayant pu re- 
médier, dans les Alfemblées du Peuple , aux 
abus que caufoient les libéralités de ceux 
qui, briguant les Charges, répandoient de 
l’argent pour gagner les fuffrages du Peu- 
ple, autoriferent les promeflës que les am- 
bitieux faifoient dans cette vue. 

Mais comme l’on diftingue les Pollici- 
tations qui n’ont pour objet que l’orne- 
ment & les jeux d’une Ville, on doit auffi 
diftinguer celles qui regardent l’utilité de 
la Patrie , & qui lui font nécelfaires. Celle- 
ci , qui forme une efpece précieufe de Pol- 
licitation, eft obligatoire, quoique l’entre- 
.prife ne (bit point commencée, parce que 
leur caufe eft extrêmement jufte. La Loi 4. 
du même titre de Pollicitationibus , eft 
conçue en ces termes : Propter incendium 
i>el terra motum , vel aliquam ruinant qua 
jR.eipublica contingit , fi quis promiferit , 
tenetur ; & la Loi 7. dit : Ob cafurn quem 
civitas pajfa eft , fi quis promiferit fe quid 
fa&urum , etfi non inchoaverit , omnimod » 
tenetur. La Loi nous donne quelques exem- 
ples des Caufes utiles &t néceflaires à la 
Patrie, où la Pollicitation oblige fans com- 
mencement d’exécution : “ Si on a promis 
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jj de réparer le préjudice qu’aura caufé un 
„ incendie ou un tremblement de terre; „ 
mais en nous donnant pour exemple ce 
qui arrivoit le plus fréquemment en Ita- 
lie , elle n’exdut pas tous les autres cas 
qui font utiles & néceflaires à la Patrie: 
aulïi le Commentateur fur cette quatrième 
Loi , ajoute : Et ob fimilem caufam , ou 
pour quelque autre caufe femblable. Y a- 
t-il une caufe plus utile & plus néceflaire 
que celle de la promefle de l’Évêque d’É- 
vreux? Autant que le bien fpirituel eft au 
deflus du bien temporel, l’ame au deflus 
du corps, la Religion au deflus de l’État, 
la caufe de cette promefle eft au deflus de 
toutes les autres caufes qui regardent la 
République. Les Prêtres qui font chargés 
de la conduite des âmes, n’en font-ils pas 
les Pafteurs ? Leurs levres ne font-elles pas 
dépofitaires de la fcience qui nourrit les 
Fideles? Où puifent-ils cette doétrine , que 
dans les Livres facrés , les Livres de Théo- 
logie , de la Morale Chrétienne? Il eft donc 
néceflaire qu’il y ait des Bibliothèques pu- 
bliques , qui font les tîéfors qui renferment 
ces fortes de Livres. De quelle utilité ne 
Fera donc pas au Diocefe d’Évreux , le 
riche prêtent que lui a fait fon Prélat, puif- 
oue dans cette Bibliothèque il fe formera 
des Prêtres (avants, qui éclateront le Dio- 
cefe de leurs lumières, & feront en état 
de rompre le pain de la parole de Dieu 
aux Fideles? Je puis le dire, un pareil 
préfent peut faire changer de face à tout 
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le Diocefe, en y faifant regner le fruit de 
la fcience que les Pavants ÉccléP.aftiques y 
diPpenferont. Rappelions-nous le fouvenir 
de ces fiecles pleins d’ignorance & de té- 
nèbres, où les Fideles alTis à l’ombre de 
la mort, n’avoient que des Pafteurs, plus 
propres à détruire le refte de vie qui les 
animoit, qu’à les y rappeller & l’augmen- 
ter. Non pavijli , Jed occidifii. 

Ces images , Meilleurs , fuffifent pour 
vous perPuader que les motifs les plus pref- 
fants doivent vous engager à maintenir la 
Pollicitation de l’Évêque d’Évreux. 

Un Amphithéâtre chez les Romains ve- 
noit d’être détruit; un Citoyen, plutôt par 
vanité que par amour pour Pa Patrie, le 
faifoit rétablir; c’étoit une caufe jufie chez 
les Romains : combien plus jufte eft la 
caufe de la donation d’un Prélat qui veut 
laifTer à Ton Diocefe un monument de pié- 
té? Le feu du Ciel tombe Pur un Temple; 
le Jupiter de la Fable n’épargne pas Tes 
Autels, in fua Templa furit ; un Citoyen 
zélé pour les faux Dieux le fait réparer: 
c’étoit une caufe jufte chez les Romains. 

D’ailleurs, Pi la Pollicitation la moins fa- 
vorable étoit obligatoire, quoiqu’elle n’eût 
pour objet que l’ornement, la décoration 
d’une Ville, lorfque l’entrepriPe étoit com- 
mencée ; ici la Pollicitation ne fera-t-elle 
pas envifagée comme obligatoire, lorfqu’on 
confidérera que l’ouvrage a eu Pon com- 
mencement? L’Evêque d’Évreux établit 
dans Pa Ville Épifcopale un cours de Phi- 
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lofophie & de Théologie ; 
mencé par éclairer ik par 
qui einbralfoient l’état eccléfiaftique. Il dit 
•dans fou Mandement, qu’il ne manquoit 
plus rien à fes defieins & à fes defirs, que 
de laificr des fources dans lelquelles les 
Eccléfiaftiques doivent puifer & s’affermir 
eux-mêmes en inftruifant les Fideles; c’eft 
•ce qui rions a déterminé, pourfuit le Pré- 
lat, à faire préient de notre Bibliothèque 
à notre Diocefe : c’eft donc un deflein for- 
mé mûrement , qui a le caraétere d’une der- 
nière réfolution. L’engagament étoit formé 
•au point qu’il n’y avoit plus que les ac- 
ceflbires à régler, comme l’emplacement, 
les moyens de conferver ce précieux dé- 
pôt, & même de l’augmenter. L’abandon 
de la Bibliothèque n’étoit-il pas déjà fait 
par la publication du Mandement? N’é- 
tait elle pas contre-lignée &dépofëe en foi* 
me, en forte que le Diocefe avoit droit de 
forcer M. d’Evreux à tenir fa promefle? 
parce qu’il s’agiflbit du bien de la Reli- 
•gion , l’eflentiel de la promefle étoit ac- 
compli. (a) C’eft une entreprife déjà com- 
mencée; il ne s’agit que de la confommer 
& d’y mettre la perfection. Il vous eft ré- 
fervé , Meilleurs , d’en partager la gloire 
avec ce pieux Prélat ; pouvez-vous vous 



(a) Si vero fcmcl coeperit aut novam xdifîcare Bafç\ 
licam , aut veterem rcnnvarc omnibus hominibtir, com- 
pellatur à btatijjimo Epijcopo , & otcononrs ejus , & 
Jimili Judict tam explere ; & fi iis defieric hoc moritntt » 
xjtu opus inchoatum adimplcant. Novell. 131 , chap. 7 » 
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. y refuW? Peut-on penfer qu’au-lieu de 
couronner ce grand œuvre, vous le dé- 
truirez r , 

Combien la Pollicitation nous paroît- 
elle refpeétable, quand nous remontons à 
la vraie (ource de cette Loi ? Elle eft fon- 
dée fur le Droit naturel. Nous naiflons 
tous débiteurs envers notre Patrie^ les fen- 
timents qui font imprimés dans notre cœur 
pour elle , font une efpece de piété 8 e de 
religion : ainfi quand nous lui promettons 
quelque diofe, c’eft moins une libéralité 
que nous fui faifôhs, qu’une dette que nous 
payons. 

Ce qui rend le Droit écrit fi digne de 
vénération , c’eft que les grands principes 
de fes Loix font fondés fur l’amour pour la 
Patrie. C’eft dans ces Loix qu$ cet amour 
fe développe, a toute fon étendue; voilà 
la véritable raifon qui rend le Droit Ro- 
main , le Droit commun de la Nation , 
parce que nulle Loi où le bien public foit 
plus régulièrement obfervé. Quel refpeét 
dans cette efpece ne devons-nous pas avoir 
pour la Pollicitation , qui a pour objet non- 
feulement le bien de la République, mais 
le bien même de la Religion ? Déjà la Ju- 
rifprudence des Arrêts a donné beaucoup 
de force à la Pollicitation. Nous avons le 
célébré Arrêt du 20 Janvier 1607 , pro- 
noncé en robes rouges, par Monfieur le 
Préfident de Thou , le Mardi 10 Avril 
fuivant, qui ordonna que les héritiers de 
M. Amiot , Évêque d’Auxerre , achevé- 


t 


Digitized by Google 


IMPARFAITE. 2 6$ 

roient le bâtiment d’un College que ce Pré- 
lat avoit commencé dans fon propre hé- 
ritage, & qu’il avoit laiifé imparfait long- 
temps avant fa mort. Il paroiffoit même que 
cet Évêque n’avoit point perfévéré dans 
fon deflein ; nul Écrit ne juftifioit cette obli- 
gation : cependant la feule deftination de 
ce bâtiment fut le motif de cet Arrêt. Ici 
il y a un Mandement bien authentique de 
M. d’Évreux , foufcrit de fon Secrétaire , 
annoncé avec éclat dans tout le Diocefe. 
Dans l’efpece de l’Arrêt d’Amiot, c’étoit 
un fonds, un immeuble, dont l’aliénation 
étoit fujette à plufieurs formalités : il ne 
s’agit ici que d’un meuble. Dans le pre- 
mier cas , l’Évêque d’Auxerre avoit fait 
un Teftament, qui donnoit lieu de préfu- 
mer qu’il avoit changé de volonté, puif- 
qu’il n’y avoit point fait mention de ce 
College. On ne peut pas prendre ici une 
pareille idée. Cette difpolition en faveur 
du Diocefe d’Évreux eft d’autant plus fa- 
vorable, que dans les beaux jours de l’É- 
glife, elle héritioit des Évêques à l’exclu- 
lion des parents. Cet âge d’or de l’Êglife 
eft pafté ; mais peut-on mieux faire que de 
s’en rapprocher quand l’occafion s’en pré- 
fente ? Ici on doit d’autant moins s’en éloi- 
gner, que Monfieur d’Évreux n’avoit au- 
cun patrimoine, & que la Bibliothèque, 
qui eft l’objet de fa libéralité, a été for- 
mée des revenus de l’Églife. 

Nous avons .l’Arrêt prononcé à l’Au- 
dience de la Grand ’Chambre, le Mercredi 


R^ponfe 
<3e Mre. 
Tliouard. 
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13 Juillet 1657, qui a jugé que la (impie 
Pollicitation n’avoit pas befoin d’accepta- 
tion , lorfque l’ouvrage promis avoit été 
commencé. Il s’agilVoit d’une donation que 
le Sieur Lorton avoit faite , dont l’objet 
étoit l’établifiement d’une Million. Il avoit 
révoqué la donation , parce qu’il y eut 
quelques conteftations à ce fujet. M. l’A- 
vocat-Général fit voir que cette libéralité , 
regardant le bien public, devoit être exé- 
cutée par forme de Pollicitation. 

Enfin , npus avons un célébré Arrêt , 
rendu dans la Caufe de Dieu, du 3 Avril 
1725. M. Dagueffeau , Avocat - Général , 
montra alors, que, fuivant les principes de 
la Pollicitation , l’Aéte de fociété qu’avoit 
contracté Duhalde avec Dieu, devoit avoir 
fon exécution, (a) 

On ajoutera le fentiment des Do&eurs 
qui fe déclarent pour la Pollicitation. Il 
fuffit, dit Dumoulin, fur leTitre de verbo- 
rum obligationibus , que la Pollicitation foit 
faite dans une vue religieufe, ou nécefl'aire 
au Public , pour être dans le cas de la Loi , 
ob jujlam caufam. Ricard , première par- 
tie , chap. 4 , feéi. 1 , n. 894 , en rapportant 
l’Arrêt qu’on vient de citer, eft du même 
fentiment. Enfin on ne penfe pas qu’aucun 
Auteur combatte cette opinion. 

M re - Thouard, Avocat, répondit, en fe 
renfermant dans les fimples moyens de fa 
Caufe, fans chercher à les orner, de peur 
de les affaiblir. Il dit que les Parties ad- 
(a) Voyez le quatrième tome des Caufes célébrés. 
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vertes convenoient que le Mandement de 
l’Évêque d’Évreux ne devoit valoir , ni 
comme donation entre vifs, ni comme Tef- 
tament; que cet aveu fuffifoit pour la dé- 
cifion de la queftion en fa faveur, puifque 
l’Ordonnance du mois de Février 1731, 
hors les cas de tradition , n’a admis que ces 
deux voies de difpofer de fes biens à titre 
gratuit; & qu’auparavant on n’en recon- 
noifloit point d’autre en Normandie. Après 
une Loi fi formelle , précédée dans la Pro- 
vince d’un ufage conforme, qui n’a jamais 
varié, il n’eft pas pofiible d’introduire une 
troifieme voie de difpofer de fes biens à 
titre gratuit, d’autant plus dangereufe, 
qu’elle renverferoit tout d’un coup les ar- 
ticles de la Coutume de Normandie , qui 
règlent dans quel temps, de quelle manié- 
ré, & jufqu’à quelle quantité on peut dif-r 
pofer de fes biens à titre gratuit. 

Déjà la Cour a confirmé cette Jurifpru- 
dence, par un Arrêt folemncl du 13 Mars 
1734. Arrêt rendu entre l’héritier du Sieur 
Antheaume, Curé de la Paroifie de Saint- 
Éloi de Rouen, & le .Tréforier de la mê- 
me Paroifie. L’héritier fut déchargé d’en- 
tretenir une lampe, que l’on foutenoit que 
le Curé avoit voulu donner à l’Églife. D’ail- 
leurs , quand on voudroit admettre la Pol- 
licitation comme étant reçue parmi nous, 
on n’en trouveroit ici aucun caraétere. Le 
Mandement de l’Évêque d’Évreux fe di- 
vife en deux parties; l’une, dans laquelle 
ce Prélat énonce les motifs qui l’ont dé* 
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terminé à afTembler le Clergé du Diocefe 
d’Évreux ; l’autre, par laquelle il convo- 
que cette Afiemblée. Voici comme il s’ex- 
prime : 

„ Pourquoi nous prions tous Chapitres, 
„ Abbés, Prieurs, & Curés de notre Dio- 
„ cefe, d’envoyer des Députés, ou per- 
„ lbnnes chargées de leurs pouvoirs & pro- 
„ curations, pour délibérer fur cette af- 
„ faire, & autres qui pourroient concerner 
„ le Diocefe. Requérons MM. les Doyens 
„ ruraux, qu’ils aient à notifier ces Pré- 
„ fentes, & à afiemblcr MM. les Curés, 

chacun dans leur Doyenné , pour qu’ils 
„ leur donnent , ou à quelqu’un d’eux , 
„ leurs pouvoirs & procurations en bonne 
„ forme, aux fins de fe trouver ledit jour, 
,,19 du mois de Mai prochain, à ladite 
„ Afiemblée, &c. 

Quelque effort qu’on fafle , on ne trou- 
vera point là-dedans ni Pollicitation obli- 
gatoire, ni donation; mais uniquement un 
Mandement émané de l’autorité Épifco- 
pale pour aflembler le Clergé , afin de dé- 
libérer fur la donation qué le Prélat vou- 
loit lui faire de fa Bibliothèque, & fur les 
conditions qu’il avoit dans l’efprit, & qu’il 
devoit propofer à l’ Afiemblée pour les ac- 
cepter fi elle le jugeoit à propos. C’eft en 
vain qu’on voudroit trouver dans la pre- 
mière partie où l’on énonce les motifs du 
Mandement, une Pollicitation obligatoi- 
re; cela n’eft pas poffible : ou autrement il' 
foudroie fuppoler que l’Évêque d’Évreux 
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auroit donné fa Bibliothèque , en difant 
qu’il vouloit prendre des mefures pour par- 
venir à cette donation. On ne doit jamais 
faire valoir les Adtes au delà de l’intention 
évidente de ceux qui les font. Quoique 
l’Évêque d’Évreux ait dit dans un Man- 
dement qu’il a figné, qu’il étoit déterminé 
à faire préfent de fa Bibliothèque, & àlaifi 
fer ce riche monument à fes Diocéfains, il 
eft pourtant certain qu’il n’a pas voulu par 
ce langage faire une donation aétuelle , ou 
une promette tellement obligatoire , que 
dès-lors il cefsât d’être propriétaire de fa 
Bibliothèque, & que fes Diocéfains puf- 
fent avoir une adïion contre lui pour l’o- 
bliger à s’en deflàifir , & à les en mettre en 
poifeflion , fans qu’il fût nécefiàire ni d’at- 
tendre l’Afièmblée indiquée au 10 Mai, 
ni de conférer là-delfus, ni d’accepter le 
préfent , & de régler les conditions qu’il 
vouloit impofer aux donataires. Loin que 
l’Évêque ait eu cette idée, il eft évident 
qu’il n’a pas voulu que fa donation fût 
parfaite qu’après qne tout cela auroit été 
fait. Jufques-là ce n’étoit qu’un fimple pro- 
jet. Tant qu’il étoit renfermé dans cette 
fphere, il étoit fujet à être révoqué. Il fe- 
roit fuperflu de prendre les mefures nécefi- 
fai res pour donner une forme folemnelle à 
un Aéte , fi les fimples tentatives étoient 
fuffifantes; & la prudence elle-même feroit 
inutile , fi on donnoit à ces delfeins qui 
commencent à éclorre , la même autorité 
que lorfqu’ils font conduits à leur peri'ee- 
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tion. Ne voit-on pas qu’afin que le con- 
trat de donation fût parfait fuivant les in- 
tentions du Prélat, il ajoute à fon Man- 
dement des modèles imprimés des procu- 
rations & des pouvoirs des Députés à l’Af ■ 
femblée? Suivant l’exprefiïon de ces mo- 
dèles, “ rien n’eft plus avantageux & plus 
„ honorable au Diocefe , tant pour l’état 
„ Eccléfiaftique, que pour l’état Laïque, 

„ que d’accepter le préfent que le Sieur le • 

Normand veutbien faire de fa Bibliothe- 
„ que à fon Diocefe ; à l’effet de quoi, dit- 

„ il, nous avons nommé & prié M de' 

„ fe tranfporter en la Ville d’Évreux, &c. 

„ pour approuver & recevoir en notre 
„ nom, & au nom de tout le Diocefe, le 
„ grand & magnifique préfent que le Sieur 
„ le Normand veut bien lui faire, &c. & 

„ avons autorité M de délibérer & ar- 

*, rêter avec l’Affemblée, fur tout ce qu’il 
„ conviendra Paire pour la réception d’un 
„ fi précieux préfent , de fon entretien , 

„ augmentation, emplacement, & géné- 
„ râlement de tout ce qui pourroit être 
„ propofé pour rendre cet établifiement 
„ folide & permanent, &c. 

Tout ce qu’on voit là-dedans eft un def- 
fein formel dans le Prélat, de donner la 
Bibliothèque , d’en paffer un contrat en 
faveur de fon Diocefe, de convoquer une 
Affemblée dans cette vue; mais ce deffein, 
quelque ferme qu’il foit dans fon efprit , 
eft un deffein qu’il fe prépare à exécuter, 
fi l’on veut; ce n’eft donc pas un defiein 
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confommé : c’eft, encore une fois, un del- 
fein dans la voie de l’exécution. Ce ne 
peut pas être une Pollicitation obligatoire, 
fuppofant un inftant que les Pollicitations 
fuient reçues parmi nous. Jamais Aéte pro- 
ietté, ébauché, qui n’eft pas accompli, ne 
Tut obligatoire ; toute Pollicitation même 
ne l’eft pas , fuivant la première Loi au 
Vig. de Pollicitationibus. Aon femper au- 
tem obligari qui pollicirus eft , fciendum 
tft y &c. Oui non ex cauJÜ pecuniam Rei- 
publicæ pollicentur, liber alitatcm perficere 
non coguntur , &c. 

On a diftingué trois fortes de Pollicita- 
tions. La première , dont il eft parlé dans 
les Loix 1, 3,4,9,11, 13 & 14, eft cel- 
le, comme on a dit, qui eft faite pour ob- 
tenir de la République une charge , une 
dignité. On a fort bien obfervé que ce 
n’eft pas une libéralité , mais le payement 
d’une dette. Si la charge eft accordée, la 
Pollicitation eft obligatoire ; elle celle de 
l’être, dès que la République refuie la di- 
gnité, ou que celui qui la brigue, décédé 
avant que de l’avoir obtenue. La Loi on- 
zième en contient une décifton précife. Si 
guis ob honorem , vel Sacerdotium pecuniam 
promiferit , £? antequam honorem vel ma - 
giftratum ineat , decedat , non oportet lue- 
redes ejus conveniri in pecuniam quam is. 
ob honorem vel magijlratum promiferat , 
principalibus confiitutionibus cavetur. 

La fécondé efpece qui regarde l’orne- 
ment de la Ville, étant une pure libéra-. 
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lité , n’eft obligatoire que lorfqu’elle a eu 
un commencement d’exécution. Il en eft 
parlé dans les Loix i , 3, 6 , 8, 9, 13 
& 14. Elle confifte dans la promefie faite 
d’un édifice public, approuvé par la Ré- 
publique ; édifice qui a eu un commen- 
cement d’exécution ; fi l’on a jetté les fon- 
dements, fi l’on a préparé les lieux, fi la 
deftination de l’emplacement a été arrê- 
tée. Si fundamenta jecerit , fi locum pur- 
gaverit , fi locus ille petenti defiinatus eji. 
Mais cependant cette Pollicitation, toute 
obligatoire qu’elle eft, eft réduétible, fui- 
vant les Loix 9, 14, à la cinquième par- 
tie des biens du donateur, tant par rap- 
port à lui qu’à fes héritiers étrangers, & 
à la dixième par rapport à fes enfants. 

* Enfin, la troifieme efpece marquée dans 
les Loix 4 , 7 , eft celle qui eft extrême- 
ment utile & nécefiàire à la République, 
comme la promefie qui fe fait pour répa- 
rer un défbrdre qu’a caufé un incendie & 
un tremblement de terre. Cependant cette 
Pollicitation eft encore afiujettie à être ré- 
duite à la fixieme partie. 

On ne peut découvrir la moindre trace 
de ces Pollicitations dans le Mandement 
de l’Évêque d’Évreux : cette vérité eft 
d’autant plus évidente, que les Pollicita- 
tions chez les Romains , dévoient être par- 
faites par elles-mêmes, & contenir les con- 
ditions fous lefquelles elles étoient faites; 
au-lieu que le Mandement dont il s’agit 
n’eft qu’un Acte préparatoire d’un contrat 
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de donation , qui feul devoit opérer cette 
donation & en afiurer les conditions. On 
n’entrevoit dans le Mandement aucune ef- 
pece de Pollicitation, quelque effort que 
l’on fafie pour lui donner le cara&ere d’une 
Pollicitation. 

Premièrement , on ne voit pas comment 
on pourroit dire que le Prélat, par- là, pnye- 
roit une dette , puifqu’il étoit certaine- 
ment libre de ne pas contracter cet enga- 
gement. 

Secondement, quelque avantageufe que 
foit la promefie à fon Clergé, il n’y a point 
de tradition , la Bibliothèque eft toujours 
reliée dans lüüfpofition'du Prélat, ex nudâ 
Pullicitatione nulla Pollicitatio nafcitur. 

Troifiémement, il n’y a eu aucun défor- 
* dre qui ait pu déterminer, pour le répa- 
rer , le Prélat à faire une promefie. Où eft: 
donc la troifieme efpece de Pollicitation? 
Quand on foutient que le Mandement eft: 
obligatoire, parce qu’il a été fuivi d’exécu- 
tion , & qu’on veut prouver ce fait parce 
que le Prélat a établi une Chaire de Phi- 
lofophie, de Théologie, dans la Ville d’É- 
vreux , vingt ans avant que de penfer à 
donner fa Bibliothèque à la ville d’Évreux ; 
c’eft avancer la propolition du monde la 
plus abfurde, c’eft foutenir qu’on a com- 
mencé à exécuter un deifein vingt ans 
avant qu’on l’ait formé. 

Il eft donc certain qu’on ne doit point 
s’arrêter au Mandement de l’Évêque d’É- 
vreux, fous quelque face qu’on l’envifa- 

Tome X. S 
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ge : ce n’eft ni une donation teftamentai- 
re, ni une donation entre vifs, puifqu’il 
n’en a point la formalité elfentielle ; ni une 
Pollicitation, comme on vient de le dé- 
montrer. Si on autorifoit la Pollicitation, 
on aboliroit en faveur des Eccléfiaftiques 
toutes les formalités des Donations & des 
Teftaments, parce qu’on les feroit valoir 
comme Pollicitations, dès qu’elles n’au- 
roient aucune autorité comme Donations, 
comme Teftaments. 

Après cela , il paroît fuperflu de répon- 
dre aux Arrêts qu’on a oppolës.. Pour ne 
rien négliger, on dira néanmoins qu’à l’é- 
gard de l’Arrêt d’Amiot , apporté par 
Montholon, on ordonna que le bâtiment 
dont il s’agifioit, demeureroit à la Ville, 
pour fervir de College, & qu’elle feroit te- • 
nue d’entretenir des Précepteurs & des Ré- 
gents, & de fatisfaire aux charges portées 
par la tranfaétion. Il y avoit déjà eu des 
exercices dans le College, il y avoit une 
tranlàétion qu’il s’agi (Toit d’exécuter : ce 
ïi’étoit donc pas une Pollicitation, quoi- 
que M. Bouguier emploie la Pollicitation 
au nombre des motifs qui ont fait rendre 
l’Arrêt. 

A l’égard de celui qui eft rapporté par 
Ricard , il ne s’agilfoit d’aucune Pollicita- 
tion. Lorton n’avoit pu difpofer de la rente 
donnée par le Roi , pour un autre ufage 
. que pour celui qui étoit marqué par les 
l^eures-Patentes ; il n’avoit pas promis de 
donner une.chofe qui lui appartenait. Com- 
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ment donc étoit-ceune Pollicitation, puif- 
qu’il s’étoit engagé de fuivre une deftina- 
tion faite par le Prince? 

Le troifieme Arrêt, qui eft celui de la 
Caufe de Dieu, n’a point eu pour motif 
la Pollicitation, puifque c’eft l’exécution 
d’un legs contenu dans un Teftament que 
le Parlement a ordonné. 

On dira , par furabondance de Droit , 
que les Pollicitations font oppofées à nos 
mœurs & à la forme de notre Gouverne- 
ment; que les Eccléliaftiques ne peuvent 
profiter des privilèges & de la faveur ac- 
cordés à la République en général ; que 
le Droit Romain n’a aucune autorité dans 
les matières décidées par nos Coutumes & 
nos Ordonnances; qu’elles ont réglé avec 
beaucoup d’attention la maniéré de difpo- 
1er de fes biens à titre gratuit, & que les 
Loix qu’elles ont prefcrites font inviolables. 

M re - de Genette répliqua, qu’on ne pou- R<‘pK- 
voit point exclure la Pollicitation, en di- Jj“ “J 
fiant que l’Ordonnance & la Coutume n’a- Genette. 
voient introduit que deux maniérés de dif- 
pofer de fon bien à titre gratuit , parce 
qu’elles ne regardoient que les Aétes où * 
concouroient les volontés de deux Con- 
tractants; au-lieu que la Pollicitation ne 
renfermoit qu’une feule volonté de celui 
qui s’obligeoit en faveur du Public , folius 
ojferentis promijjiim. 

D’ailleurs, la Pollicitation n’étoit pas un 
titre (implement gratuit, puifque le Polli— 
citant s’acquittok d’une dette naturelle ; 
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elle a pour objet la caufe publique, qui eft 
fondée fur une Loi toujours fubfiftante. La 
difpofition par la voie de la Pollicitation 
fera toujours fubordonnée au réglement 
prefcrit par les Coutumes, pour la quotité 
du bien donné; & on ne doit craindre au- 
cun inconvénient d’une Loi qui eft fon- 
dée fur l’équité même. On fera ici un pa- 
rallèle, qui fera évanouir l’objeétion que 
l’on fonde fur la Coutume ; elle ne recon- 
noît d’autre Teftament que l’olographe , Sc 
le folemnel : il eft pourtant certain que le 
Teftament militaire, introduit par le Droit 
écrit , a lieu parmi nous. Pourquoi le re- 
çoit-elle? C’eft qu’il eft fondé fur le droit 
naturel & fur le droit des gens , qui con- 
facrent la derniere volonté d’un homme 
de guerre, quoiqu’affranchie des formali- 
tés. Par la même raifon , la volonté du Pol- 
licitant doit être refpeétée. 

Comment ofe-t-on dire que la Pollicita- 
tion ne doit point avoir lieu parmi nous, 
nous qui nous facrifions à l’amour de la 
Patrie, qui eft l’ame delà Pollicitation? 
Jettons les yeux fur ceux qui fe diftin- 
guent dans la Magiftrature, & à la guerre. 
Le Magiftrat conlacre fes jours & fes veil- 
les au Public; il préféré aux douceurs de 
la vie, de pénibles fonctions, & n’attend 
d’autre récompenfe d’un travail aflldu , que 
le plaifir d’être utile à fa Patrie. Plein de 
cet amour pour la Patrie , un pere expofe 
au hazard de la guerre un fils unique , 
l’efpoir de fa maifon. C’eft l’amour de la 
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Patrie qui fait vdler aux champs de Mars 
notre Noblefl'e , & qui lui a fait prodiguer 
fon fang dans cette derniere campagne. 
C’eft: ce beau feu qui a fait partir un Hé- 
ros chargé d’années & de lauriers , pour 
aller expofer un refte de vie prêt à s’ex- 
haler (a). C’eft: cette ardeur qui a em- 
porté un Général, qui a été frappé à la 
tranchée d’un foudre d’airain, & eft tombé 
aux yeux de fon Armée , glorieufe & fa- 
tale viétime de l’honneur de la guerre (hj. 
Nos Princes du Sang , épris du même 
amour, ne facri fient-ils pas leur vie à de 
pareils dangers, & ne brûlent-ils pas de ré- 
pandre pour la Patrie ce fang qui coule 
dans leurs veines , qui eft: le plus noble 
fang de l’Univers? Jufqu’où la gloire, qui 
mene par la main tous ces Héros, ne les 
Conduit-elle pas ? 

Combien la gloire de la Religion eft-elle 
au deflus? Elle eft: ici l’objet de la Polli- 
citation dont il s’agit. Dira-t-on que les 
Loix & les Ordonnances s’élèvent contre 
la Pollicitation , qui a pour objet l’amour 
de la Patrie & de la Religion ? 

L’Arrêt de St. Éloy n’a point profcrit 
la Pollicitation. Sans entrer dans les mo- 
tifs qui déterminèrent les Juges , il fuffit de 
dire qu’il ne fut point queftion des prin- 
cipes de la Pollicitation, qui n’y furent 
point développés, & que l’affaire ne fut 
point prife dans ce point de vue. 

Ça) Le Maréchal âeVillars. 

(b) Le Maréchal de Berwkk. 
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On fait de grands efforts pour faire difi. 
paroîtrc la Pollicitation qui éclate dans le 
Mandement de l’Évêque d’Évreux ; & pour 
cela on s’épuife à prouver, que ce n’ell 
qu’un projet d’Aéte , & qu’on n’y voit 
point les caraéteres d’un aéte parfait &con- 
fommé. On fait ici une confufion, que l’on 
éclaircira fans peine. Il faut diftinguer la 
promefié d’avec fon exécution. La pro- 
mefle par elle-même ell ici parfaite ; le def- 
fein du Prélat eft arrêté; il eft exprimé, il 
eft contenu tout entier dans fon Mande- 
ment, il 11’y a rien d’eflentiel à y ajouter: 
ainfi , fi on ne confidere que la promefle 
conçue & rédigée, il n’y a rien à defirer. • 
Qu’on ne dife donc pas que c’eft un projet 
& une ébauche. Mais à l’égard de l’ou- 
vrage que le Prélat s’eft engagé de faire, 
il eft vrai qu’il n’eft encore qu’ébauché & 
projetté, & qu’il n’y a que la feule pro- 
meil'e de parfaite. Si on confidere cette en' 
treprife comme une fimple obligation , elle 
eft confommée , parce qu’elle eft rédigée 
& fignée; fi on confidere l’effet de cette 
promefle, on n’a pas encore mis la main à 
a l’œuvre ; alors l’ouvrage eft dans les bor- 
nes d’un fimple projet. Delà il s’enfuit que 
la Pollicitation , qui eft la promefle, Jbllii 
offerentis promijfum , eft parfaite, & que 
c’eft l’intention du Prélat qu’elle le fuit. 

On répond encore, qu’inutilement s’eft- 
on attaché à faire voir qu’il ne s’agi (Toit 
ici d’aucune des trois efpcccs de Pollici- 
tations que les Loix rapportent ; puilqu’il 


*>Digitized b‘y Googl 


y 


IMPARFAITE. 379 

S^agit de celle qui eft la plus préciéufe & 
la plus importante, comme étant la plus 
nécetTaire & la plus utile. 

On l'a déjà démontré, & on a fait voir 
qu’elle étoit obligatoire, quoique l’ouvrage 
ne fût pas commencé ; qu’à l’égard des Pol- 
licitations qui étoient réductibles en faveur 
des héritiers, fuivant la Loi, cela ne re- 
gardoit que celles qui étoient faites fans 
une jufte caufe, ce qui ne pouvoit point 
s’appliquer à la Pollicitation qui eft l’ob- 
jet du Procès. 

9p. ne peut dire que par cette promefTe 
le Prélat acquitte une dette que la Reli- 
gion l’a obligé de payer , puifqu’il avoit 
formé cette Bibliothèque des revenus de 
fon Diocefe; il la lui rendoit; il remplif- 
foit fon obligation , en faifant un Paint ufage 
de ces revenus. Il n’y avoit à la vérité ni 
ruine, ni incendie temporel; mais le Pré- 
lat voyoit un grand dégât dans fon Êglife, 
& un grand befoin de fecours fpirituel ; 
c’eft à ces maux qu’il vouloit remédier; 
c’eft ce qui occupoit fa follicitude paftora- 
le : ainfi il n’y eut jamais de Pollicitation 
qui dût être plus religieufement obfervée. 

A l’égard des Arrêts qu’on a rapportés , 
M. Bouguier, qui étoit un des Juges, qui a. 
recueilli l’Arrêt d’Amiot , nous apprend 
lui -même que la Pollicitation en fut le mo* 
tif : cette autorité n’eft-elle pas d’un grand • 
poids? Indépendamment de cet Arrêt, ne 
nous enfeigne-t-il pas que la Pollicitation 
eft admife dans la Coutume de Paris? Il 
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faut porter le même jugement de l’Arrêt 
que cite Ricard, & que rapporte Ferriere 
dans fon Dictionnaire de Droit. Quand on 
fuppoferoit que le caraétere de la Pollici- 
tation ne fe trouveroit pas dans l’efpece 
de cet Arrêt, il feroit toujours vrai de dire 
que ces Auteurs, en difant qu’elle y étoit, 
ont reconnu qu’elle étoit reçue dans la 
Coutume de Paris. Ils ont tenu ce langa- 
ge, quoique l’Ordonnance & la Coutume 
ne nous aient expliqué que deux manié- 
rés de difpoler de fes biens à titre gratuit; 
d’où l’on doit conclure qu’elles n’ont goint 
eu en vue de profcrire la Pollicitation, qui 
eft un genre d’obligation qui conftitue le 
Pollicitant débiteur de ce qu’il promet 
pour la caufe publique, entraîné par l’a- 
mour qu’il a pour fa Patrie, pour l’État, 
ou pour la Religion. 

Mre. de Genette finit en*difant, que, 
s’il lui étoit permis de fuiyre l’exemple 
des anciens Orateurs, qui évoquoient les 
mânes des morts de leurs tombeaux , il rap- 
pellerait l’ame du Prélat ; elle dirait du 
fond de fon tombeau : Pourquoi, avides 
Collatéraux , venez-vous troubler la paix & 
le repos de mes cendres? pourquoi voulez- 
vous détruire le monument de ma juftice, 
*en attaquant des difpofitions aufii claires S c 
auflï précifes qus les miennes? Quare in- 
quietajïis me? J’ai formé ma Bibliothèque 
des revenus de mon Evêché , je la rends à 
mon Diocefe ; c’eft moins une libéralité 
qu’une dette dont je m’acquitte. J’ai rem- 
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pli mes defirs les plus ardents , en compo- 
fant cette Bibliothèque des Livres les plus 
choifis, & les plus propres à l’inftruétion & 
à l’édification : pendant que j’ai été dans 
l’Épifcopat, je me fuis entièrement occupé 
à rallumer le feu du Sanétuaire par mon 
exemple, & à inftruire par mes leçons; le 
vice & l’ignorance font des monftres que 
j’ai toujours combattus; que j’aie, lorfque 
je n’y fuis plus , la copfolatien d’avoir lailîé 
des armes pour continuer de les combat- 
tre. Brûlant de l’amour de mon troupeau , 
j’ai voulu en mourant lui lailfer un gage 
de ma tendrefle. Je vois heureufementmon 
illuftre Succefleur fe livrer à l’ardeur de 
fon zele , pour faire exécuter mes dernieres 
volontés; les fentiments qui m’animoient 
autrefois, l’animent aujourd'hui ; je vis en 
lui par l’amour qu’il a pour notre trou- 
peau, & j’ai lieu d’efpérer qu’un augufte 
Parlement fera réuffir nos pieufes intentions. 

Il termina fon Plaidoyer par cette belle 
profopopée , qui fut en pure perte pour là 
Caufe. M. Chevalier, Avocat - Général , 
après avoir recueilli tous les Plaidoyers, & 
s’être déterminé en faveur de l’héritiere de 
l’Évêque d’Évreux, dit qu’on ne pouvoit 
pas blâmer le Chapitre d’avoir fait fes ef- 
forts pour l’exécution de la volonté de 
fon Évêque ; qu’il avoit confulté fans dé- 
guifement les premiers Ju ri fcon fuites du 
Royaume, 8t qu’il agifioit moins pour lui , 
que pour le Public. Ce Magiftrat ajoute , 
que M. l’Évêque d’Évreux avoit en quel- 
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que maniéré induit le Chapitre en erreur 
par les termes de Ton Mandement, & que 
par conféquent ce n’eft pas fur lui qu’on 
doit faire tomber la peine de ce que ce 
Prélat n’a pas donné à fa donation la forme 
qu’il pouvoit y donner ', ce qui l’engagea 
à conclure pour la réforme de la Sentence , 
en ce qu’elle condamnoit le Chapitre aux 
frais de garde & aux intérêts. 

Voici l’Arrêt qui fut rendu. 

Arrêt », La Cour, par fon Jugement & Ar- 
4 éfiniti£ „ rêt. Parties ouïes, & notre Procureur- 
„ Général, fur l’Appel de la Sentence du 
,, c Juillet dernier, a mis & met l’Appel- 
„ îation au néant, condamne les Appel- 
- „ lants à douze livres d’amende envers 

„ nous. Et Taifant droit fur l’Appel de la 
„ Sentence du 12 du mois de Juillet der- 
„ nier , a donné Aéte aux Parties dejanf- 
,, fe , de ce qu’ils adhèrent aux conclu- 
,, fions de la Partie de De Genette; ce 
,, faifant, a mis & met l’ Appellation , & 
„ ce dont eft appel au néant : Émendant, 
„ fans avoir égard à la demande des Par- 
„ tics de De Genette & de Janfle , en dé- 
„ livrance de la Bibliothèque en queftion, 
„ l’a adjugée à la Partie de Thouars ; con- 
,, damne les Parties de Janfle aux frais de 
„ garde, & aux dépens, du jour de l’ac- 
„ tion de la Partie de Thouars, la Partie 
„ de De Genette condamnée aux dépens, 
„ du jour de fon intervention. Donné au 
„ Parlement de Rouen, le 31 Mars 1735. 
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On ne doit pas dire que ce Parlement 
ait condamné la Pollicitation ; il a jugé 
que l’Évêque d’Évreux n’avoit pas voulu 
faire un Aéte de cette efpece , & que fon 
intention étoit de faire à fon Diocefe une 
donation dans toutes les formes, comme 
on le voit par toutes les précautions qu’il 
prend dans fon Mandement. Celui qui veut 
faire une donation revêtue de toutes fes 
formalités, ne veut pas faire une Pollici- 
tation, qui en eft affranchie; & quand il 
a commencé une donation , & qu’il n’a 
pas eu le loifir d’obferver tbutes les réglés 
prefcrites, il eft préfumé n’avoir pas voulu 
faire un pareil Aéte , parce qu’on juge tou- 
jours qu’il a entendu que fon Aéte ne fût 
parfait, qu'au cas qu’il eût toutes les for- 
malités. On obfervera qu’il y a des Jurif- 
confultes , qui , s’écartant du fens naturel 
de ces mots, jujia eau fa , jufte motif, dont 
la Loi veut que la Pollicitation foit ani- 
mée , s’alembiquent l’efprit pour donner 
à cette exprelfion un fens forcé : ils veu- 
lent que jufta caufa foit compltmtntum con- 
ventionis , l’accomplifl'ement d’une con- 
vention ; ne faifant pas attention que la 
Pollicitation n’eft pas une convention : elle 
eft, comme on l’a dit ,falius offerentis pro- 
mijjum , la promefle d’un feul, promefie 
d’un folitaire. Jufta caufa , n’eft autre chofe 
qu’un motif judicieux, honorable, qui eft 
l’ouvrage d’une raifon diftinguée. 

On obfervera encore, qu’un Avocat qui 
veut établir la Pollicitation , que le feul 
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Droit Romain a introduite, doit commen- 
cer par en faire voir l'excellence & l’uti- 
lité. Il doit enfuite prouver que le Droit 
écrit eft Je Droit commun de toute la Fran- 
ce. Il peut avoir recours aux preuves qui 
ont été mifes en œuvre par M. Breton- 
nier, dans la Diflertation qui eft à la tête 
des Arrêts d’Henry. 

Mandement de M. I* Évêque cPÉvreux. 

„ Jean le Normand, par la per- 
,, million divine, & par l’autorité du Paint 
„ Siégé Apoftolique, Évêque d’Èvreux, 
„ Confeiller du Roi en fes Confeils, à tous 
„ Chapitres , Abbés , Prieurs & Curés de 
„ notre DiocePe : Salut, & bénédiction. 

„ Depuis notre avènement à l’Épifco- 
„ pat , notre principale & unique occu- 
„ pation a toujours été de travailler fans 
„ relâche à la fanétification & à l’inftruc- 
„ tion de nos Diocéfains. Nous n’avons 
„ rien négligé pour leur procurer & fa- 
„ ciliter tous les fecours que nous avons 
,, jugés les plus néceflàires pour former 
„ des Prêtres & des Pafteurs, capables de 
„ les inftruire & de les édifier. Nous avons 
„ remarqué avec plaifir les bons effets de 
„ notre follicitude paftorale. Après que 
„ nous avons établi un cours de Philofo- 
„ phie & de Théologie dans notre Ville 
„ Épifcopale , il manquoit encore , pour 
„ remplir nos delfeins & nos defirs , de 
» donner & de laiffer des fources dans lef- 
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99 quelles les Éccléfiaftiques doivent pui- 
„ fer, & s’affermir eux-mêmes en inftrui- 
„ Tant les autres; c’eft ce qui nous a dé- 
„ terminé à faire le préfent de notre Biblio- 
„ thequeà notre Diocefe, fous la direction 
„ & l’adminiftration de la Chambre Dio- 
,, céfaine. Perlonne n’ignore les dépenfes, 
„ les travaux , & notre application cond- 
9, nuelle pour former & compofer cette Bi- 
99 bliotheque, de tous les Livres choifis, 
9, & les plus utiles à la fanétification & à 
9» l’inftruétion de tous ceux qui délirent 
99 apprendre leur Religion & leurs devoirs. 
99 Ce font ces juftes motifs qui nous ont 
99 porté à laifler ce riche monument à nos 
99 Diocéfains , pour leur donner des preu- 
99 ves fenfibles de notre tendrefle pater- 
99 nelle. Mais defirant que tout le Dio- 
99 cefe foit témoin de ce que nous vou- 
>9 Ions bien faire en fa faveur , & qu’il 
99 prenne avec nous & avec la Chambre 
99 Diocéfaine, les moyens néceffaires pour 
99 conferver à la poftérité ce précieux dé- 
99 pôt , pour l’augmenter , & en choifir 
99 l’emplacement ; nous avons arrêté qu’il 
99 fera tenu une Afièmblée Diocéfaine , 
99 dans la grande Salle de notre Palais Epif- 
99 copal , le Mardi 19 e jour du mois de 
99 Mai de la préfente année, neuf heures 
99 du matin, pour conférer avec Meffieurs 
99 les Députés, & confommer ce grand ou- 
99 vrage félon nos defirs, & l’utilité de no- 
99 tre Diocefe. 

„ Pourquoi nous prions tous Chapitres , 
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„ Abbés, Prieurs & Curés de notre Dio- 
„ cefe, d’envoyer des Députés, ou per- 
„ Tonnes chargées de leurs pouvoirs & pro- 
,, curations , pour délibérer fur cette af- 
„ faire , & autres qui pourroient concer- 
,, ner le Diocefe. Requérons Meilleurs les 
„ Doyens Ruraux, qu’ils aient à notifier 
„ ces Préfentes, & à afiembler Meilleurs 
„ les Curés, chacun dans leur Doyenné, 
„ pour qu’ils leur donnent, ou à quel- 
„ qu’un d’eux, leurs pouvoirs & procu- 
,, rations en bonne forme, aux fins de fe 
„ trouver ledit jour, 19 du mois de Mai 
„ prochain, à ladite Afiemblée. Donné à 
„ Évreux, en notre Palais Épifcopal, le 
„ 28 Avril 1733. 

Signé Jean , Évêque d’Évreux. 
Et plus bas , Par Monseigneur , 

Mo Y AUX. 
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Qui veut changer fin état de Légi- 
time , contre celui de Bâtarde. 

Parmi les perfonnes qui ont voulu ufur- 
per un état, en voici une qui forme une 
prétention finguliere; foulant fon honneur 
aux pieds, elle préféré une bâtardife qui 
peut la tirer de la mifere, à une légitima- 
tion qui l’y condamne. 

Dans le Tribunal des hommes qui met- 
tent les richefles dans le premier rang, la 
mifere au deffous du néant, & qui facri- 
fient l’honneur à l’intérêt , fon fyftême fera 
applaudi ; mais dans le Tribunal où l’hon- 
neur préfide , où les horreurs de l’indi- 
gence effraient moins que l’infamie & L’op- 
probre , elle fera couverte du dernier mépris. 

Le Baron de Simeony , d’une Maifon 
illuftre dans la Bavière , qui a été Envoyé 
Extraordinaire de Son Altelfe Eleétorale 
de Cologne, étant à Liege en 1698, con- 
nut une Comédienne Françoife, nommée 
la le Comte, qui courait la Province. Elle 
poflëdoit parfaitement l’art du chant y elle 
excelloit fur-tout dans la mufique Italien- 
ne : ce talent l’introduifit dans des Con- 
certs que l’Éleéleur de Cologne donnoit 
allez fréquemment dans fon Palais. 
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Le Baron de Simeony étoit chargé de la 
part de fon Maître, de récompenfer les per- 
sonnes qui étoient employées dans lès di- 
verti flèments. 

La le Comte, qui étoit dans une trifte 
fituation , étala fa mifere au Baron de Si- 
meony : elle lui expofa qu’elle avoit époufé 
Bolduc, qui l’avoit abandonnée; & que ce 
mari fugitif lui avoit laifl'é deux enfants. 
Parloit-elle le langage de la vérité, ou ce- 
lui de la fiétion , quand elle lui indiqua 
Bolduc pour fon mari ? C’eft ce que l’on 
n’a pu découvrir parfaitement dans les his- 
toires que les Parties ont faites. .. 

Il feroit difficile de décider fi des motifs 
de charité ont obligé le Baron de Simeony 
de fecourir les filles de la le Comte, & de 
la fecourir elle-même ; ou fi les agréments 
de la le Comte ont fait quelque impreffion 
fur le Baron de Simeony, ou s’il a plus agi 
par amour que par générofité. Les Juges 
ne fe font point attachés à vérifier les his- 
toires dans toutes les circonftances que les 
Parties ont faites de part & d’autre : on 
courroit rifque de s’égarer, fi on vouloit 
approfondir tous les myfteres de cette af- 
faire préfente, Sz qu’on en voulût faire une 
narration fuivie & détaillée. Tout fe réduit 
à Savoir, fi Henriette Mellin, qui avoit 
époufé Herbolt Beiflèlt, fils d’un Cabare- 
tier de la Ville de Liege, eft fille du Ba- 
ron de Simeony. D’abord elle a prétendu 
qu’elle étoit fa fille légitime; & comme elle 
n’a pu Soutenir cette fituation, parce qu’elle 

ne 
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ne pouvoit pas prouver que la le Comte , 
la mere, eût été l’époufe du Baron de Si- 
meony, elle s’eft retranchée à dire qu’elle 
étoit fa bâtarde. 

Le Baron de Simeony, qui n’en auroit 
pas été moins galant-homme, fuivant les 
idées de la morale du monde, quand il au- 
roit eu de la paillon pour la le Comte, a 
penfé que , s’il avouoit une pareille foi- 
bleflé, il favorifèroit la prétention d’Hen- 
riette Mellin ; comme fi une femme , qui 
eft libérale de fes faveurs, ne rendoit pas 
la paternité de fes enfants la chofe du 
monde ia plus incertaine. Afin d’écarter l’i- 
dée de toute efpece de paternité, le Baron 
de Simeony fe dépeint comme un homme 
généreux, fecourable, qui tend une main 
bienfaifante aux malheureux; mais il n’eft 
pas néceflaire qu’on croie ce portrait fin- 
cere, pour juger qu’il n’eft pas pere d’Hen- 
riette Mellin, dont les preuves n’avoient 
pas le caraétere néceflaire pour perfuader 
fa prétention : ainfi la néceiïité de la Caufe 
du Baron de Simeony ne le difpenfoit point 
de garder le précepte , qui veut que la 
main gauche ignore les charités que fait la 
main droite. Par quelque motif qu’Hen- 
riette Mellin ait eu des fecours qui l’ont 
aidé h fubfifter dans fon enfonce , foit mo- 
tif de charité, (bit motif de bienféance, 
il eft certain qu’elle doit ces fecours au Ba- 
ron de Simeony : elle les a eu juftju’à fon 
mariage, & même quelques années après; 
mais ils ont ceffé tout-a-coup. 

Tome X. T 
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Le Baron de Simeony étant à Paris* 
Henriette Mellin, & Herbolt Beiilélt fon 
mari, y vinrent pour apprendre la caufe 
qui avoit tari la lource des fecours qu’elle 
«voit reçus. Le Baron de Simeony étoit 
marié à Dame Renée Gro'nelle de Fleury ; 
ils crurent qu’elle avoit indilpofé fon mari 
contre eux : elle tenta inutilement de rap- 
peller tous les motifs, foit de çbarité, oui 
lbit de bienféance, qui pouvoient faire re- 
naître dans le cœur du Baron de Simeo- 
ny, la fource de les bienfaits; & comme 
Henriette Mellin fe difoit fille du Sr. Si- 
meony, elle répandoit par-tout cette filia- 
tion. Il rendit fa Plainte le 8 Mai 1725. 
Il obtint du Lieutenant-Criminel permif- 
fion d’informer, & dans la fuite une ad- 
dition d’information , fur laquelle Hen- 
riette Mellin & fon mari furent décrétés 
d’ajournement perfonnel. Les accufés fiibi- 
rent interrogatoire. Le Baron de Simeony 
préfenta une Requête civile, dans laquelle 
il demanda qu’il fût fait défenle à Hen- 
riette Mellin de porter fon nom , & con- 
clut contre les accufés à des réparations, à 
caufè desdifcours calomnieux qu’ils avoient 
tenus de lui & de fa femme. 

Les accufés obtinrent un Arrêt, qui les 
reçut appelants de la Plainte, de l’infor- 
mation & du Décret, & qui leur accorda 
des défenlès. Les conclurions qu’ils prirent 
eurent mois objets. Ils demandèrent d’a- 
bord la nullité de la Procédure qui avoit 
été laite au Châtelet, ils lbutinrent en fe- 
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cond lieu, qu’Henriette Mellin étoit fille 
naturelle du Baron de Simeony; ainli elle 
abandonna la qualité de fille légitime; & 
en cette qualité de fille naturelle , ils de- 
mandent que la penfion qu’ils prétendent 
avoir toujours reçue du Baron de Simeony 
leur fuit continuée, ou bien que le Baron 
de Simeony foit condamné à payer à lien- 
riette Mellin une Tomme convenable par 
forme de dot. 

Enfin , ils prétendent que , fi la Cour n’é- 
toit pas en état de prononcer définitive- 
ment fur l’état d’Henriette Mellin, le Ba- 
ron de Simeony doit être condamné à lui 
payer une prcvilion alimentaire. 

Maître Manourry foutint la prétention plaidoyer 
d’Henriette Mellin. Après avoir raconté fj° e u n r rieU 
le Tait de la Procédure : J’ai à vous prou- te 
ver, Meffieurs, dit-il dans fa plaidoierie, 
qu’Henriette Mellin eft fille naturelle du 
Baron de Simeony & de la Demoi Telle le 
Comte; & cette preuve eft auffi admiiïible 
que celle de l’état légitime : Certus prnpriè 
eft ftatus quem nupti<e demonjirant ; certus 
quodammodo eft is , quem concubinatus de- 
monftrat dit Cujas Tur laNov. 18. “L’état 
„ eft certain , lorlque les noces l’indiquent. 

„ L’état de celui qui eft le fruit du concu- 
„ binage, eft en quelque façon certain. 

L’état des enfants naturels eft un état 
de honte, j’en conviens; mais c’eft tou- 
jours un état : les devoirs des peres natu- 
rels n’en font pas moins juftes. Les enfants 
légitimés ne font pas plus que ceux ci ; dé- 
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pendants de leur pere les uns & les autrey* 
ils font également une partie de leur fubf- 
tance, ils entrent tous dans l’harmonie qui 
compofe & foutient les Sociétés. S’ils n’ont 
pas tous les mêmes droits, du moins iis en 
ont tous de certains; c’eft la certitude de 
leur état qui leur aflure ces droits : elle eft 
moins honorable pour eux* & elle leur eft 
cependant également précieufe. 

Aulïi ce font les mêmes voies qui con- 
duifent les uns à la preuve de leur état, ' 
qui doivent être fui vies par les autres pour 
y parvenir; ce font les mêmes Textes des 
Loix qu’ils doivent confulter, les mêmes 
Ordonnances qui les doivent<guider; ils re- 
connoifiént la même Jurifprudence. 

Il s’agit donc d’examiner fur ces princi- 
pes, de qui Henriette, dite Mellin, pour 
qui je parle, eft fille. Nos adverfaires pré- 
tendent qu’elle eft fille légitime de Théo- 
dore Mellin, & de Marie- Anne Vervelle; 
& ils rapportent, pour l’établir, un Extrait 
baptiftaire qui nous la préfente en effet fous 
le nom de fille légitime de Théodore Mel- 
lin , & de Marie- Anne Vervelle. Cet Ex- 
trait baptiftaire fuffit, difent-ils, il ne leur 
faut point d’autre titre, & tous nos efforts 
céderont à une Piece auffi authentique. 

Mais, Meffieurs, font-ce nos adverfaires 
qui ofent aujourd’hui nous tenir ce langa- 
ge? Ont-ils donc oublié leur Mémoire im- 
primé en 1726? Ce n’étoit pas ainfi qu’ils 
parloient alors. Cet Extrait baptiftaire leur 
étoit cependant connu. Il eft exprimé à la 
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fuite de ee Mémoire, & voici comment ils 
s’expliquoient : 

„ A cela, on ajoute une preuve incon- 
„ teftable que les Henriette & Marie-Anne 
„ Mellin ont pour mere une nommée Ma- 
„ rie-Marguerite Soûlas, veuve le Comte, 
„ Comédienne dans la Troupe Françoife 
„ qui revenoit d’Hanover. 

„ Cette preuve conlifte en Certificats de 
,, trois lœurs, nommées Marie- Anne, Fran- 
„ çoife & Agnès Mouhon , qui attellent 
,, que la nommée le Comte eft accouchée 
„ en leur préfence des filles Henriette, & 
„ Marie-Anne Mellin, dans la mailon de 
„ certain Sr. Thiernefiè , à Liege , rue du 
„ Pot d’or, vis-à-vis la Polie de France; 
„ que la Sage-femme fe nommoit Margue- 
„ rite la Loir; & que fou fils, Leonard- 
„ Jofeph la Loir, tint fur les fonts de Bap- 
„ tême Marie-Anne Mellin avec Marie- 
,, Anne Mouhon , & Henriette Mellin avec 
„ Agnès Mouhon. Ce témoignage eft d’au- 
,, tant plus recevable , que ce font ces mê- 
„ mes foeurs Mouhon , confidentes de leur 
,, mere , qui les ont élevées & mariées. 

Henriette Mellin n’ell donc pas fille de 
Marie-Anne Vervelle. Son Extrait baptif- 
taire eft donc fuppofé, & c’eft vous-mê- 
mes qui avouez la luppofition dans un Mé- 
moire que vous nous avez fait fignifier. Com- 
ment pouvez-vous m’oppolèr cet Extrait 
après un pareil aveu ? 

Quelle ell donc la fituation d’Henriette 
Mellin? Un Extrait baptiftaire la préfente 
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comme fille légitime de Théodore Mellin , 
& de Marie-Anne Vervelle. 

Mais cet Extrait baptiftaire efl démenti 
par la déclaration même de nos Parties ad- 
verfes, & ils ne peuvent certainement re- 
venir contre cette déclaration. Ils nous l’ont 
fait fignifier, elle fe trouve dans plufieurs de 
leurs Lettres ; ils y difent, ainfi que je vous 
l’ai obfèrvé, Meilleurs, dans le fait, que* 
cette filiation qu’ils attellent , ils la tien- 
nent de la veuve le Comte même ; ils rap- 
portent le Certificat de ces nommées Mou- 
hon , ils le font imprimer dans leur nou- 
veau Mémoire ; ce font elles qui fervoient 
alors la veuve le Comte ; ce font elles qui 
ont reçu dans leurs bras celle pour qui je 
parle, lorfqu’elle efl venue au monde; elles 
l’ont nourrie & élevée jufqu’à fon mariage. 
Ce font nos adverfaires qui leur ont de- 
mandé ce Certificat, & qui nous le pro- 
duifènt en bonne forme; & ce Certificat 
tient le langage qu’ils tiennent eux-mêmes 
dans leur Mémoire de 1726. Il conftate 
quTIenriette Mellin efl: fille de la veuve le 
Comte. 

Ces Mouhon nous apprennent en même 
temps que la Sage-femme qui a accouché 
la veuve le Comte de ces deux enfants, 1e 
nommoit Marguerite la Loir ; & la De- 
moi felle Dieu-Donnée la Loir, Sage-fem- 
me de la ville de Liege ,. niece de cette 
Marguerite la Loir, rend compte dans un 
Aéle revêtu de fes formalités, des deux ac- 
couchements de la Demoi felle le Comte. 
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Elle attefte “ que feue fa tante Marguerite 
„ la Loir, Sage-femme, & qui en cette 
„ qualité a prêté ferment en Juftice, a dé- 
„ livré, en 1696, au mois de Septembre» 
„ dans la ville de Liege , la Dame le Comte » 
», étrangère, d’une fille; que le Baron- de 
„ Simeony alloit fouvent voir cette Dame » 
„ & mangeoit avec elle quand elle fut ra- 
», levée de couche. Il la ramena en car- 
„ roflè dans la rue du Pot d’or, où elle 
„ avoit un appartement ; que , par ordre 
„ de fa tante, elle y vint dans le même 
„ carrolfe pour y fecourir la Dame le Com- 
,, te , au cas qu’elle eût quelque foibleflè 
„ & quelque indifpofition. Elle attefie que 
„ l’enfant eft toujours refté en nourrice 
„ chez la Sage-femme fa tante , elle ne doute 
„ point qile cette Sage-femme n’ait été fa- 
„ tisfaite par le Baron Simeony. Elle dé- 
„ clare encore que la Sage-femme fa tante 
„ l’a envoyée en 1697, au mois d’Août, 
„ dans l’appartement de la Dame le Comte» 
„ à la rue du Pot d’or, pour y veiller à fa 
„ place à l’accouchement de cette Dame ; 
„ que fa tante lui dit: Ne vous embarraffez 
„ de rien , la Dame le Comte eft mariée 
„ avec M. le Baron de Simeony, ce ma- 
„ riage eft caché à caufe de la baflefle de 
„ la naifiance de la Dame le Comte. Elle 
„ accoucha la Dame le Comte d’une fe- 
„ conde fille, en préfence de fes deux Ht- 
„ vantes feujwnent , nommées Françoile 
„ Mouhon &Marie-Anne Mouhon, fœurs*, 
r, & pendant qu’ellç emmaillottoit l’en- 
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,, fant , les deux fcrvantes l’empêchoient 
„ décrier, afin que ceux qui demeuroient 
„au defius ne l’entendifiènt point ; 8c 
„ quand elle voulut fa voir pourquoi ces 
3 , fervantes faifoient cette violence à cet 
„ enfant , elles répondirent : M. le Baron 
,, de Simeony eft d’une grande extraction ; 
„ il ne veut pas publier fon mariage avec 
,, Madame le Comte , qui n’a point de 
„ naiflànce. Les deux fervantes lui dirent 
„ de porter l’enfant chez la Sage-femme 
,, dont eile eft la niece : elle le porta ef- 
„ feétivement ; eile dit que le premier en- 
„ fant y étoit encore ; on prit une nour- 
„ rice pour cette fécondé fille. Elle fait 
„ qu’on donnoit dix écus à fa tante par 
y) mois , les gages de la nourrice étoient 
„ compris là-dedans - , elle fait aufii que le 
„ fécond enfant a refté plus d’un an en 
,, nourrice. Eile déclare que le Baron de 
,, Simeony, dans le temps qu’elle veilloic 
„ à l’accouchement du fécond entant, lui 
„ mit dans la main une piftole d’or par 
„ forme de préfent. Il venoit fort fouvent 
„ voir la Dame le Comte, 8c elle n’y a ja- 
„ mais vu d’autre homme que lui. Les 
„ fœurs Mouhon payoient toutes les dé- 
„ penfes nécefiaires pour les deux enfants. 
,, Elle déclare encore qu’ellç n’a jamais 
„ porté les deux enfants aux faints fonts de 
„ Baptême ; mais que ç’a été fa tante qui les 
„ y a portés, avec un bille^qui indiquoit 
„ comment on devoit les nommer en les 
„ baptifant; qu’elle a remis ce billet en- 


, Digitized by C 


> • A 

CHANGER SON ÉTAT. 2pJ \ 
„ tre les mains des Curés qui leur ontcon- 
„ féré ce Sacrement, ne Tachant pas fi le 
„ Sr. Baron de Simeony , ou les Mouhon , 

,, ont donné ces billets à fa tante. Elle Tait 
„ parfaitement que feu Leonard la Loir, 

„ fils de fa tante , a été parreiji des deux 
„ enfants ; que Marie-Anne Mouhon a 
„ tenu le premier ; que fa fœur Agnès Mou- 
„ hon, époufe du Sieur Werch, a tenu 
„ le fécond. Les Mouhon ont élevé les en- 
„ fants jufqu’à leur mariage, & elle croit 
„ qu’elles ont toujours tiré leur penfion 
„ du Baron de Simeony, ou par fon or- 
„ dre. „ Ce qu’elle affirme par ferment. 
Peut-on apporter une déclaration chargée 
de circonftances plus fortes & plus pref- 
fantes en faveur de la paternité du Baron 
de Simeony ? Ne voit-on pas avec la der- 
nière évidence, que la lincérité même ré- 
gné dans cette déclaration ? Cette Sage- 
femme donne pour certain, des faits qui 
le font à fon égard ; & pour douteux, ceux 
dont elle n’a pas une parfaite connoiffan- 
ce : elle a toujours devant les yeux la re- 
ligion de fon ferment, qu’elle croiroit vio- 
ler fi elle s’écartoit de la vérité. Son ca- 
ractère de Sage-femme dans cette occafion , 
ne donne-t-il pas un grand poids à fon 
• témoignage, & ne le rend-il pas nécefiai- 
re? Le Confeffeur même de la Demoifelle 
le Comte écrit à Henriette Mellin de la 
part de la Demoifelle le Comte, & il lui 
dit : Puifque M. de Simeony votre perc ; il 
eft vrai que fur ces deux mots, votre pere , / 
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on a paflë un trait , mais ils fe lifent enco- 
re : Puifque M.de Simeony a tant fait que 
d'approuver votre mariage, 6? devons faire 
une penjîon durant bien des années , tâche ç 
de le fléchir par vous- même, ou de le faire 
fléchir par quelque bonne ame , afin qu'en bon 
pere , il vous releve de l’état affligeant où 
vous êtes i lui feul eft obligé à cela ; & lui , 
mieux que tout autre , ejl en état de le faire. 

Après ces témoignages , l’Extrait bap- 
tiftaire eft conftamment fuppofé. Ce n’eft: 
point Marie- Anne Vervelle qui eft la mere 
d’Henriette Mellin, c’eft Marie-Margue- 
rite Soûlas, veuve le Comte. Les déclara- 
tions mêmes que les Mouhon ont fait par- 
devant Notaire, dont le Baron de Simeony 
a donné copie, prouvent qu’elles ont été 
présentes aux accouchements de la le Com- 
te. Elle accoucha la première fois de Ma- 
rie-Anne Mellin , &t enfuite d’Henriette 
' Mellin. 

Quel aveu plus fort & plus précis que 
x celui que la vérité leur arrache dans leur 

' déclaration pardevant Notaire, du iil Mai 

1725? Déclaration qu’elles ont appuyée 
par leur ferment. C’eft le Baron de Simeony 
qui la leur a demandée; ainfi il n’eft pas 
furprenant qu’elles lui aient rendu le fer- 
vice de ne pas parler du pere. Les Let- 
tres qü’il nous apporte, que les Mouhon 
lui ont écrites, prouvent les fecours qu’il 
donnoit à Henriette Mellin. Si elle n’eût • 
pas dû la nailfance au Baron de Simeony , 

- u’euffent- elles pas nommé fon pere? Leur 
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filence n’efb-il pas une nouvelle preuve en 
faveur d’Henriette Mellin ? Qu’on joigne 
cette déclaration à celle de la Sage-fem- 
me qu’on a rapportée, Henriette Mellin 
n’aura-t-elle pas une preuve évidente de 
la paternité qu’elle réclame? Le foin qu’a 
le Baron de Simeony de préfider à la naifc 
fance d’Henriette Mellin , les fréquentes . 
vifites qu’il rend à fa mere dans ces mo- 
ments de repos, & pour ainfi dire de myf- 
tere , où le feul héros de la piece fe trouve 
pour l’ordinaire admis au dénouement ; les 
préfents faits à la Sage-femme , font des 
preuves, qui, étant réunies, annoncent & 
garantiflent cette filiation. 

Henriette Mellin produit encore deux 
Lettres de Marie-Anne de Blerel , femme 
du Sieur le Roi, Apothicaire; l’une du 6 
Juillet 1725, l’autre du -4 Juillet de la même 
année, toutes deux écrites au Baron de Si- 
meony. Dans la première elle lui dit : “ Je 
,, crois, Monfeigneur, que vous avez trop 
de confidération pour Madame le Com- 
„ te , pour abandonner entièrement une 
,, fille qui n’eft pas la caufe.de la naifiancc 
„ infortunée. Je vous avoue que je fuis 
„ fort furprife que vous la défavouiez pour 
,, votre fille ; la mere auroit pu fuivre une 
„ fortune plus heureufe en s’acquittant de 
„ fon devoir; mais fa folle complailànce 
„ pour les attraits de fa pafiion , & pour 
,, les libéralités que vous lui faifiez , ne 
„ lui ont pas permis de fuivre fon mari 
», Bolduc , fort joli homme ; fa faute efl 
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„ votre ouvrage. En cas de befoin, je lè- 
„ rai obligée de rendre témoignage à la 
„ vérité. 

La fécondé Lettre eft fur le même ton ; 
elle y parle des deux filles de la le Comte , 
qu’elle donne au Baron de Simeony, étant 
bien inftruite de toutes les particularités & 
circunftances, & étant , dit-elle, dans la 
confidence de ces myjîeres , ayant été plu - 
fleurs fois des parties du Baron de Simeony 
& des repas où étoit la le Comte. Elle finit 
la Lettre par un petit fetmon , où elle veut 
intéreflèr la conlcience de ce Baron. 

Une preuve parlante de la filiation d’Hen- 
riette Mellin, c’eft fa parfaite refièmblance 
avec le Baron de Simeony; ce font les mê- 
mes traits , la même phyfionomie ; ainfi 
nos yeux, en la voyant, donnent un dé- 
menti au délàveu du Baron de Simeony. Il 
femble que la nature ait voulu elle-même 
plaider la Caufe d’Henriette Mellin , lorf- 
que fon pere ne voudroit pas la reconnoître. 

Cette conformité, dit M re * Manourry, 
eft peu fatisfaifante pour la vanité d’Hen- 
riette Mellin , mais elle eft du moins bien 
utile aujourd’hui pour aiTurer fon état. Cela 
prouve que les traits qui concouroient à 
faire cette conformité, ne contribuoient 
pas à rendre belle Henriette Mellin. 

Et ces preuves, pourfuit M re - Manour- 
ry, quelle force n’empruntent -elles pas 
lorfqu’on les rapproche du foin qu’a pris le 
Baron de Simeony de l’enfance, de l’édu- 
cation , & de l’entretien d’Henriette Mel- 


CHANGER. SON AT. 30Ï 
lin? La penfion même qu’il a faite à fon 
mari de trois cents foixante livres par mois* 
laifle peu de doute là-delfus : uue charité 
étrangère eût eu certainement moins d’é- 
tendue; la nature* plus que la piété, pa- 
roît avoir déterminé ces fecours, & leur 
abondance conftate leurs motifs. 

Si l’on rappelle même à la fuite de tou- 
, tes ces preuves, la conduite du Baron de 
Simeony dans cette Caufe, c’eft lui -même 
qui nous apprend qui nous fommes. Il fait 
où demeure notre mere , ce que nous igno- 
rons. Il nous produit un certificat de ces 
filles Mouhon; & quoique ce certificat dife 
lîmpiement qu’elles ont été préfentes aux 
accouchements de la Dame le Comte, ôt 
que fes deux filles, dont l’éducation leur 
fut confiée dès le moment, font mariées, 
i’une à Tafl'ar, Tanneur, l’autre à Befiel; 
(car voilà , Meffieurs * l’unique fait que 
contienne ce certificat cependant le Ba- 
ron de Simeony ajoute à ce certificat qu’il 
rapporte , une infinité de circonftances qui 
ne s’y trouvent pas : comme lia demeure 
de la Demoifelle le Comte, le nom de la 
Sage-femme, & que lui étoit le parrein 
d’Henriette Mellin. Ce n’eft donc pas ce 
certificat qui l’a inftruit : il l’eft cepen- 
dant bien exactement. Je vous laifle, Mef- 
fieurs, à tirer les conféquences ; & une ré- 
flexion bien importante , & que je vous 
prie de faifir comme viétorieufe dans cette 
Caufe, vous voyez jufqu’à quel point nos 
adverfaires font jnftruits des afiàires de no- 
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tre famille. Qu’ils nous apprennent donc . 
qui eft ce Théodore Mellin , notre pere , 
quel Pays il habitoit alors, quelle étoit fa 
profeiïion ; ce font des faits dont on leur 
aura fans doute rendu compte. Qu’ils nous 
difent fous quel ciel ce Théodore Mellin 
vit a préfent ; s’il eft mort, dans quel temps , 
quel Pays a vu finir fes jours. Dans le Re- 
cueil immenle de Pièces qu’a fait la Ba- 
ronne de Simeony, la preuve de ces faits 
lui devoit-elle échapper ? On ne trouve ce- 
pendant aucune trace, aucun veftige de 
ce Théodore Mellin ; il ne paroît pas pour 
réclamer fa fille. Celle pour qui je parle a 
un Extrait baptiftaire ; mais elle n’a point 
de pere. Ces Mouhon , qui nous ont vu 
, naître , & qui nous ont élevés , n’en difent 
pas un mot. C’eft donc un être de raifon , 
c’eft une chimere que Théodore Mellin ; 
ce n’eft pas notre pere. 

Mais fi ce n’eft pas notre pere, où eft 
donc ce pere que nous ne trouvons pas? 

Le Baron de Simeony nous en préfente 
un légitime dans la perfonne du Sieur Bol- 
duc. Voici ce qu’il en dit dans ce même 
Mémoire, imprimé en 1726. 

„ Après la mort du premier mari de la 
„ le Comte, elle s’eft remariée légitime- 
„ ment avec Gilles-François Bolduc, âgé 
„ de dix-huit ans, fils d’un Apothicaire 
„ de Paris. 

Ce mariage s’eft fait dans l’Églife des 
„ RR. PP. Jéluites, à Hildesheim , près de 
„ Hanover, par le Pere Bertrand Treftay, 
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„ Millionnaire & Théologien; & commç 
„ n’étant pas du lieu, ils avoient befoin 
„ de difpenfe , ils l’ont obtenue de feu Son 
,, Altefiê Jodoc-Edmond, alors Évêque &c 
„ Prince de Hildesheim. Cette difpenfe 
„ eft lignée de l’Évêque , & du Sieur Jean- 
„ Chrétien Rofenthal, fon Secrétaire, pré- 
„ fentement Confeiller Aulique. ,, Et les 
preuves que nos adverfaires rapportent de 
ce mariage, fe trouvent encore imprimées 
à la fuite de leur nouveau Mémoire, dont 
ils ont afl'ez multiplié les exemplaires pour 
que je puifiè me difpenfer de les joindre ici. 

C’eften 1693, ou en 1694, que Bolduc 
a époufé la le Comte ; &; c’eft en 1694 R 110 
de cette le Comte eft née Henriette Mel- 
lin, pour qui je parle. Voilà votre propre 
fyftême. C’elt donc, félon vous, pendant 
le mariage de Bolduc ? Vous convenez 
donc qu’Henriette Mellin n’eft pas fille 
légitime de Théodore Mellin? Vous avez 
déjà démontré la fuppolition de la feêonde 
partie de l’Extrait baptiftaire ; vous nous 
avez vous-mêmes prouvé que ce n’eft pas 
Marie-Anne Vervelle qui eft notre mere, 
mais la veuve le Copte. Vous détruilèz à 
préfent l’autre part^ de cet Extrait. Vous 
fubftituez à la place de Théodore Mellin , 
le Sieur Bolduc. La fuppofvtion de cet Ex- 
trait n’eft plus douteufe; certainement je 
ne fuis pas fille de. Théodore Mellin & de 
Marie-Anne Vervelle ; & la certitude de 
ce fait me luffiroit, fi l’importance de cette 
preuve n’exigeoit que je la portafle à la 
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demiere évidence. C’eft pour y parvenir 
que j’ai demandé, Meilleurs , par une nou- 
velle Requête, que fi vous ne trouviez pas 
nos preuves afTez complettes, il nous fût 
permis de prouver, tant par titres que par 
témoins, que celle pour qui je parle, eft 
fille de Marie- Marguerite Soûlas; avant 
notre naiflance, veuve le Comte ; & qu’elle 
a été élevée comme fa fille. Preuve que 
vous ne nous refuferiez pas dans des cir- 
conftances même moins favorables , & que 
ne peut empêcher cet Extrait baptiftaire . 
que l’on oppofe avec tant de confiance. 

Ces Extraits ne iont pas des oracles que 
l’on doive toujours croire aveuglément. 
Ces Regiftres , folemnels à la vérité , mais 
cependant fujets à l’erreur fur l’état de l’en- 
fant, peuvent fixer ièulemenfla majorité 
ou la minorité des Citoyens ; mais le Prê- 
tre, qui ne connoît l’enfant que fur la foi 
d’unç perfonne qui lui eft inconnue, ne 
fauroit enlever à cet enfant fon état & fa 
condition. 

Tout ce qui concourt à démontrer cet 
état, peut fervir à cet enfant; & dès qu’on 
le lui contefte , il n’efl^ point de fortes de 
preuves qu’il ne puifie réclamer pour l’é- 
tablir alors. De.fe.ndt caufam tuant infiru- 
mentis & argumentis quïbus potes , dit la 
Loi. 

Les termes d’un Extrait mal conçu , ne 
lui peuvent nuire. Imperator Titus Anto- 
nius refcripfit , non l<edi Jiatum liberorum 
ob tenorem injîrumenti malè concepti. C’eft 
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la difpofition de la Loi 8 , fF. de ftatu lio- 
mînum. La Loi 6, Cod. de fide infirumen- 
torum, décide que la perte même du titre 
de la naiflance ne peut ébranler l’état. La 
Loi 6 , ff. de his qui funt fui , vel alieni ju- 
ris ; & la Loi 9, Cod. de nuptiis , fubfti- 
tuent aux Aétes qui peuvent manquer, le 
témoignage des voifins , ou de ceux qui 
ont eu connoiflànce de la naiflance ; en un 
mot , la preuve teftimoniale ne peut être 
refufée à celui qui en a befoin pour établir 
Ton état. Cette preuve eft de droit com- 
mun : elle eft la plus ancienne; c’étoit mê- 
me autrefois l’unique que l’on connût ; & 
elle ne décidoit pas feulement des filia- 
tions , toutes les conventions des hommes 
l’invoquoient pour leur fûreté. 

Il eft vrai que nos Ordonnances ont ap- 
porté quelque changement à cette preuve; 
mais ce n’eft pas pour ce qui regarde la 
filiation T ce n’eft pas même pour toutes les 
conventions; ces Ordonnances ne regar- 
dent que les conventions que l’on auroit 
pu conftater autrement. La preuve par té- 
moins eft toujours, aux termes mêmes de 
nos Ordonnances , une reflource certaine 
pour celui qui n’a pu s’en ménager d’autres. 

Or, quels Aéles l’enfant qui naît peut- 
il faire pour aflurer fon état ? Quelles rou- 
tes nos Loix lui ouvrent-elles pour le conf- 
tater ? Inhabile à toute réflexion , il ignore 
même qu’il ait un état. Les fentiments de 
foiblefle & de douleur, font les feuls dont 
il foit alors fufceptible ; & expofé à des 
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dangers d’autant plus grands, qu’il ne les 
fauroit encore appercevoir, fa naifiance ne 
peut être que trop aifément l’innocente 
victime de l’ambition , de l’avarice , ou 
même de la jaloufie de ceux qui y pré- 
fident. Ce n’eft donc pas pour lui que nos 
Ordonnances profcrivent la preuve par té- 
moins, puifqu’elles ne lui en offrent point- 
d’autres. 

En effet, l’Ordonnance de 1539, art. 51 , 
s’explique en ces termes : “ Audi fera fait 
„ Regiftre en forme de preuves des Bap- 
„ têmes, qui contiendront le temps, & 
„ l’heure de la nativité ; & par- l’Extrait du 
„ Regiftre fe pourra prouver le temps de 
„ la majorité ou minorité, & fera pleine 
,, preuve à cette fin. 

Voilà feulement ce que peuvent afiurer 
ces Regiftres : l’âge de celui qu’ils regar- 
dent, c’eft l’unique fait dont puiifie dépo- 
fer fûrement le Miniftre qui les rend au- 
thentiques. Les noms lui font toujours in- 
connus. Il n’en parle que fur la relation des 
gens qui le peuvent tromper, & dont il ne 
fauroit attefter la bonne foi. 

Audi , depuis cette Ordonnance , la preu- 
ve de la filiation ne laifloit pas d’être re- 
çue par titres ou par témoins , ainfi que 
nous l’apprend l’Ordonnance de Blois 182, 
lorfqu’elle dit : Pour éviter les preuves par 
témoins , que bon ejl fouvent obligé de faire 
en Justice touchant les naiJJ'ances. 

Pour éviter, & non pas pour anéantir; 
terme fingulier, qui marque que le vœu 
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de l’Ordonnance eft de rendre cette preuve 
moins fréquente, mais non pas de la prof- 
cri re. 

Et l’article 7. de l’Ordonnance de 1667 * 
titre 20, n’eft plus contraire à cette preuve. 
Cet article annonce feulement les preuves 
de l’âge, du mariage, du temps du décès, 
& nullement celle de la filiation. Les preu- 
ves de l’âge , du mariage , & du temps du 
décès , feront reçues par des Regijlres en. 
bonne forme , qui feront foi en Jujiice. 

Ëc nous liions môme dans le Procès-ver- 
bal de cette Ordonnance, fur l’article 10. 
du même titre qui réglé la forme des Re- 
giftres des baptiftaires , des mariages , & 
des fépultures, que Monfieur le Premier- 
Préfident dit : Qu’il feroit bon de favoir,Jî 
la foi du Regijlre feroit tellement conjlan- 
te , que l’on ne pût recevoir au contraire 
aucune preuve par témoins. 

M. Pufiort répond : “ Que l’on avoit 
„ cherché avec foin tout ce qui pouvoit 
„ aflurer la vérité & la validité de beau- 
„ coup de ces Regiftres ; mais que toutes 
„ les précautions que l’on y avoit appor- 
„ tées, ne pourroient pas empêcher que, 
„ lorfqu’ii y auroit des adminicules de 
„ preuves contraires , la preuve n’en pût 
„ être reçue ; mais que l’on n’avoit pas 
„ eltimé qu’il fût à propos d’en faire men- 
„ tion dans cet article. 

Et Monfieur le Premier- Préfident dit : 
„ Que ce qui faifoit la difficulté, étoit la 
connexité de cet article avec le précér 
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„ dent, & qu’ôtant l’article 6 , on leveroit 
„ toute difficulté , parce qu’il y a des preu*. 
„ ves par écrit qui n’excluent pas celles 
„ des témoins. 

Monfieur le Prélident de Maifons ajouta : 
„ Qu’il y avoit néceffité , en beaucoup de 
„ rencontres, de recevoir cette preuve par 
5 , témoins. 

Et il faut, Meffieurs, vous obferver que 
cet article 6, qui paroifioit être un obfta- 
cle à la preuve par témoins, & qui étoit 
conçu alors en ces termes : Aucune preuve 
par témoins , même au dejjous de la fomme 

valeur de cent livres , ne pourra être re- 
çue contre une preuve par écrit ; cet arti- 
cle 6 , que Monfieur le Premier-Préfident 
voulait que l’on ôtât pour lever toute dif- 
ficulté, a été en effet füpprimé, & inféré 
dans l’article 2. du même Titre, avec des 
modifications. 

Ce n’eft donc pas une chofe douteufe. 
Nos Ordonnances ne parlent pas de la filia- 
tion , lorfqu’elles s’élèvent contre la preuve 
par témoins. Les conventions feules des 
hommes font leur objet ; & dans ces con- 
ventions mêmes , la preuve teftimoniale 
n’eft profcrite que lorfqu’il a dépendu de la 
Partie d’acquérir la preuve écrite. Si cette 
preuve écrite ne lui a pas été poffible , la 
preuve par témoins lui refte toujours, 
même fans commencement de preuve par 
écrit. C’eft la difpofition des articles 2 , 3 
& 4 de ce même Titre. 

Et la Jurifprudence des Arrêts, devenue 
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certaine de nos jours à cet égard , me dif. 
penfe de me livrer à une plus ample dif- 
cufiion. Nous avons, Meilleurs, les Arrêts 
de Dulac Capé , de la Bonneval, & de la 
Tocquelin. 

Dulac Capé rapportoit un Extrait bap- 
tiftaire qui fut déclaré faux, non pas que 
le Regiftre de fa Paroiflè ne fût rapporté, 
mais parce que roriginai de l’Extrait bap- 
tiftaire ne s’y trou voit pas. La preuve tef- 
timoniale l’a confervé dans fon état. 

Dans l’affaire de la Bonneval, le Regif- 
tre étoit en bonne forme , mais elle ne s’y 
trouvoit pas. 

A l’égard de la Tocquelin, fon Extrait 
baptiftaire la rendoit étrangère à la famille 
qu’elle réclamoit ; elle y étoit employée 
fous des noms déguifés, & qui paroiffoient 
lui affurer un état différent de celui qu’elle 
demandoit. Elle a -été admife à la preuve 
par témoins contre cet Extrait baptiftaire, 
& cette preuve lui a aiTuré l’état qu’on lui 
conteftoit. 

Vous n’avez pas oublié, Meffieurs, l’Ar- 
rêt fameux de la Demoifelle de Choifeul. 
Les plaidoieries fur lefquelles il eft inter- 
venu , ont fait trop d’honneur à notre Bar- 
reau, pour qu’elles vous aient pu échap- 
per; & vous favez fur quels principes la 
preuve par témoins a été admife. 

Sans cette preuve, le fort de tous les Ci- 
toyens lèroit douteux ; il dépendroit né- 
ceffairement de la mauvaife volonté des pa- 
rents. Incertitude que les Loix Romaines 
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ont toujours voulu prévenir : car dans le 
temps même que les peres avoient fur leurs 
enfants le droit trop cruel de vie ik de 
mort , il ne leur étoit pas permis de les re- 
noncer comme étrangers; & la même main 
qui leur pou voit ôter la vie, ne pou voit 
pas changer leur nailïance; ils pouvoient 
oublier qu’ils étoient leurs peres, mais il 
ne dépendoit pas d’eux d’empêcher qu’ils 
ne fuirent Citoyens. 

Et dans quelles circonftances adoptons- 
nous ces principes? Nos adverfaires mê- 
mes avouent, reconnoi lient, & démontrent 
la fuppofition de notre Extrait baptiftaire. 
Le premier objet de ma Caufe eft donc 
rempli. Je crois vous avoir prouvé qu’Hen- 
riette, dite Mellin , eft fille de la JDemoi- 
felle le Comte ; & fi cette preuve ne vous 
paroît pas fuffilante , vous m’admettrez , 
Meffienrs, à le prouver par témoins. Vous 
ne douterez pas que le Baron de Simeony 
ne foit fon pere. Le fécond objet ne de- 
mande pas une grande dilcuffion. 

Si le Baron de Simeony eft le pere na- 
turel d’Henriette, dite Mellin, cette qua- 
lité l’engage , après l’avoir nourrie , à lui 
donner une dot ; & c’eft un principe qui 
ne demande plus à être démontré. Ex 
œquitatc canonicâ , les aliments font dus 
aux bâtards, qui n'ont point péché , mais 
qui foujfrent du péché de leurs peres; & à 
l’égard des filles , la dot en deniers leur 
tient lieu d’aliments. La Jurifprudence des 
Arrêts eft certaine. 
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C’eft à celui qui a donné la vie à un 
autre, de la lui conferver. Cette obliga- 
tion eft indilpen fable de fa part ; autre- 
ment ce ferait n’avoir été fon pere, que 
pour devenir fon bourreau , & ne lui avoir 
donné la vie que pour lui faire fentir les 
horreurs de la mort. 

Si l’Empereur Conftantin , nouvellement 
fubjugué par la vraie Religion, & avide 
encore de cette pureté de mœurs, qu’il ne 
faifoit que de connoître, ordonna que les 
enfants naturels feraient incapables de re- 
cevoir aucune libéralité paternelle ; c’é- 
toit, on le peut dire, un zele indifcret, 
une chaleur de Néophyte. 

Mais Arcade & Honoré, aufTi Empe- 
reurs Chrétiens, penferent différemment; 
ils révoquèrent bientôt ces Ordonnances, 
plus cruelles que pures; & Juftinien môme 
ne crut pas les devoir adopter. 

La charité chrétienne doit fe fortifier par 
l’obligation du feng; & les devoirs de la 
nature ne céderont jamais à une trop exaéte 
pureté de mœurs. 

Les enfants naturels font hommes : pour- 
quoi nos Loix empêcheroient-elles que l’on 
nourriflè des hommes ? Ils font Citoyens : 
adopterons-nous des maximes qui met- 
traient néceflairement des Citoyens dans 
la plus aftreufe mifere? Ils font innocents: 
quelle injuftice nous porterait à refufer 
des innocents, les moyens de fubfifter? 
Et fi l’on n’ofe pas dire que c’eft parce 
qu’ils font hommes , Citoyens & innocents, 
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leur refufera-t-on la nourriture, dit un 
.Ancien, parce qu’ils font enfants? 

Il refte encore, je l’avoue, des objets à 
éclaircir, & les commencements de preuve 
du mariage de la le Comte , ma mere , 
avec Bolduc, forment fur mon état des 
nuages qui l’oblcurci fient. Je réclame un 
pere naturel, qui refufe de me connoître; 
j’ai une mere certaine qui ne paroît pas 
pour me défendre ; & l’on m’indique un 
pere légitime , qui , fans doute , me défa- 
vouera. 

Vous ne prononcerez certainement pas; 
excufez. Meilleurs, la confiance avec la- 
quelle jSiugure de mon fort ; vous ne pro- 
noncerez pas que je fuis fille de Théodore 
Mellin, & de Marie- Anne Vervelle. L’Ex- 
trait baptiftaire , qui feul pourroit déter- 
miner ce Jugement, eft évidemment faux. 
Les noms y font fuppofés, & il eft impof- 
fible de fe refufer aux preuves qui confta- 
tent que la veuve le Comte eft ma mere. 

Vous ne prononcerez pas non plus que 
le Sieur Bolduc eft mon pere; ce ne font 
que des commencements de preuve que 
nos adverfaires rapportent de ce mariage, 
iL les faut difcuter : la main qui nous les 
préfente, ne les rend que trop fufpeétes, 
& des témoignages fe réunifient en foule 
pour m’enlever à ce pere. 

Vous pourriez dès à préfent me décla- 
rer fille naturelle du Baron de Simeony, 
les preuves en font afiez complettes; mais 
vous voudrez peut-être entendre la veuve 
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le Comte. Les fimples commencements de 
preuve de fon mariage avec Bolduç, peu- 
vent vous paroître fuffifants pour vous ar- 
rêter dans une matière auiïï importante. 
C’eft donc, Meffieurs, au Sieur Boiduc & 
à la veuve le Comte feuls, mis en Caufe, 
de hâter la décifion de mon état. Et c’eft 
pour y parvenir, que par cette même Re- 
quête, qui contient ma demande à faire 
preuve de ma filiation par témoins, je 
conclus à ce qu’il vous plaile ordonner , fi 
vous ne trouvez pas la Caufè fuffilamment 
éclaircie, que les Parties adverfès mettront 
en Caufè la veuve le Comte , & le Sieur 
Boiduc ; finon qu’il me fera permis de les 
ÿ mettre. 

C’eft à votre prudence. Meilleurs, de dé- 
cider fi leur préfence eft ici nécefiaire ; -fi 
les preuves même , que l’on vous rapporte 
de ce mariage de Boiduc, font fuffifantes 
pour l’engager dans cette Caufè; St fi vous 
ne pouvez pas dès à préfent m’adjuger mes 
conclufions fur le fonds. 

. Mais fi vous croyez cet examen nécef- 
faire , durant cette difcufion , que devien- 
dra celle pour qui je parle ? 

De quoi lui fervira le fuccès de l’En- 
quête qu’elle entreprendra, fi la plus af- 
freufe pauvreté ne lui permet pas de l’at- 
tendre ? Elle réclame un état ; vous vou- 
lez qu’elle le conftate; St le temps pour 
éclaircir cet état, ce même temps trop cruel 
pour elle, ne lui en lai fiera peut-être au- 
cun. J’ai donc eu raifon de vous dire que 
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le troifieme objet de ma Caufe eft le plus 
important. Il tend à vous prouver que , Pi 
vous ne trouviez pas à propos de juger dé- 
finitivement, il eft néceflaire de pourvoir 
à ma confervation ; les preuves que je rap- 
porte de ma filiation, la pofiellion où je 
fuis de recevoir des aliments du Baron de 
Simeony, le foumettent à l’engagement in- 
difpenfable de me les continuer. 

Et pour parvenir à cette démonftration , 
je vais vous établir premièrement, que ce- 
lui qui eft en poflèlTion de recevoir des 
aliments de quelqu’un , doit y être main- 
tenu durant la queftion du pétitoire. 

Secondement, que, pendant que durent 
les queftions d’état , il doit être néceiTai- 
rement pourvu à la nourriture & à l’en- 
tretien de l’enfant à qui cet état eft con- 
tefté. 

Il eft confiant dans le fait, qu’Henriet- 
te, dite Mellin, a été élevée, nourrie, 8 1 
entretenue aux dépens du Baron de Si- 
meony jufqu’à l’âge de vingt-quatre ans ; 
qu’il lui a payé même depuis ce temps, 
& encore pendant l’efpace de trois années, 
trois cents foixante livres de penlion par 
mois. 

Voilà donc, Meffieurs, une polfetTion de 
nourriture & d’entretien acquife par Hen- 
riette Mellin contre le Baron de Simeony. 
Cette Henriette Mellin , fondée fur fon ti- 
tre de fille naturelle, en demande la con- 
tinuation. Son pere prétend que ce n’eft 
point par ce titre qu’elle a reçu ces fe- 
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cours , que fa feule charité l’a déterminé : 
c’eft ce qu’il faut examiner avec loin. Mais 
fi les faits mêmes de la Caufe demandent 
un délai indifpenfable ; s’il vous faut, MeP 
Heurs, d’autres éclairci fièments pour dé- 
terminer vos oracles , que n’enfantent ja- 
mais l’erreur ni la précipitation ; pendant 
la difcuflfion de ce pétitoire, la pofieflion 
où je fuis de recevoir ces aliments, ne 
fuffit-elle pas pour me maintenir dans cette 
jouiflance? 

Ce n’eft pas feulement dans la poffeflüon 
des immeubles qu’eft confervé celui à qui 
l’on en contefte la propriété. C’eft , à la vé- 
rité, à fon fecours que vient l’interdit, uti 
pojjidetis. 

Mais l’interdit utrubi fert également à 
celui à qui l’on veut enlever la propriété 
d’efîets mobiliers, & qui fe trouve en pof- 
feflion de ces effets. 

Jnterdiclo guident uti pojjtdetis de fundi 
vel ædium pojjejjïone contenditur ; utrubi 
verô inter did'o de rerum mobilium pojfefjtone. 

C’eft ce que l’on lit auxlnftituts, lib. 4, 
tit*«5, §. 5. retinenda poflejjionis: 

La polfeffion , ou immobiliaire , ou mobi- 
liaire, trouve donc un égal fecours dans la 
Loi ; 8c pour profiter de ces fecours , il fuf- 
fit, nec vi , nec clam , nec precario ab ad- 
verfario pnjjidere , ajoute la même Loi; 
c’eft-à-dire , qu’il ne pofiede ni par force, 

• ni clandeftinement , ni précairement fous 
le bon plaifir de fon adverfaire. Il faut ce- 
pendant que cette poflelfion fe trouve dans 
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les deux interdits; is obtinet eique adjudi - * 

catur pojfejjio , qui antiquiorem pojfejjionem 

ijliorem pojjef- 
nos Doéteurs. 
celui qui en a 
„ une plus ancienne , comme s’il avoit 
„ prouvé qu’elle étoit un plusjufte titre 
„ de pofleflion. 

La pofleflion des chofes mobiliaires eft 
un titre aufli puiflànt pour celui qui la ré- 
clame , que le peut être la pofleflion des 
chotes immobiliaires : l’une & l’autre aflu- 
rent également la continuation à celui qui 
la prouve , & dans les deux efpeces il Pufflt 
de montrer que l’on a joui , pour être 
maintenu dans cette jouiflance, en atten- 
dant que l’on décide de la propriété. 

Prætor ait , dit la Loi i , ffl lib. 43 , ti- 
tre 3 1 , en pariant de l’interdit utrubi : hoc 
intcrdiclum de pojfeffîone rerum mobilium 
Jocuni habit ^ fea obtirtuit vim ejus exæqua- 
tam fuijje uti pojjidetis inter di cio quod de ré- 
bus foli competit : Ut is , & in hoc inter dicio 
vincat , qui nec vi , nec clam , nec precario , 
dum fuper hoc ab adverfario inquietaêur, 
pojfejjionem habit. 

Et cette pofleflion feule fuffit. Elle ne 
demande aucun titre. Jufia enim aut in- 
jufta adverfus ccsteros pojfejjio fît, in hoc 
interdiefo nikil refert. Qualifcunque enim 
pojjejjor, hoc ipfo quod pojfejfor eft , plus ju- • 
ris habet quant ille qui non pojjidet , dit la 
Loi 2, ff! lib. 43 , titre 17, St c’eft le fenti- 
meat de Menochius, traciatu dejetinendâ 


probaverit , tamquam qui ji 
fîonis caufam habcat , dilent 
On adjuge la pofleflion à 
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pojjeffione ; c’eft ainfi que s’en explique Boe- 
rius, Decijione 324, num. 4. 

Or, l’application de ces principes ne fe 
fait- elle pas aifément à notre efpece ? La 
pofieffion de la chofe mobiliaire fuffit, en 
attendant que l’on décide de la propriété. 
L’interdit utrubi en afiure la jouiffance. Je 
fuis en pofieffion de recevoir de vous des 
aliments, & cette pofieffion eft revêtue de 
toutes les qualités que demande la Loi. C’eft 
de votre propre volonté que vous m’avez 
donné ces aliments; il n’y a point eu cer- 
tainement de violence de ma part, nec vi ; 
ma pofieffion étoit connue de vous , c’eft 
vous - même qui me les fourniffiez , nec 
clam ; ce n’étoit point pour vous les ren- 
dre , & à titre de dette de ma part , nec pre- 
cario ; cette pofieffion même eft des plus 
anciennes, elle ne connoît d’autre date que 
celle de ma nailTance , antiquiorem pof- 
fejfionem probo. Je prétends que ces ali- 
ments vous me les devez , parce (jue je fuis 
votre fille naturelle. Vous me retulèz cette 
qualité, vous me conteftez ces aliments; 
je foutiens que c’eft une dette légitime de 
votre part. Vous prétendez que ce n’eft 
qu’une noble générofité ; ma propriété eft 
donc attaquée ? Mais vous avouez vous- 
même la pofieffion; cette pofieffion feule 
me fuffit. L’interdit utrubi vient à mon fe- 
cours : il me la faut continuer, qu’elle foit 
injufte, ou non ; c’eft ce que l’éclaircifle- 
ment du fonds décidera. JuJla an injufta 
pojfejjîo fit, in hoc interdicio nihil referu 


\ 
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Je pofiede, & ce titre me fuffit. Vous m’a- 
vez nourrie & entretenue julqu’à préfent, 
il faut que vous me nourrifliez encore, & 
que vous m’entreteniez. Pourquoi ? Parce 
que vous l’avez fait. Vous ne pouvez cef- 
fer de le taire, que ma propriété que je 
foutiens ne foit décidée; & jufqu’au mo- 
ment de cette décifion, ma jouillance ne 
fera pas interrompue, qualifcumque enim 
pojfejjbr, hoc ipfoquod poflejjor eft 9 jus habet. 

Cet argument, tiré de l’ufage où étoic 
Henriette Mellin de recevoir des aliments, 
& cette application de la Loi en faveur de 
la pofièfilon des immeubles .& choies mo- 
biliaires; tout cela eft neuf, &: M re - Ma- 
nourry a la gloire de l’invention. Ce moyen- 
là eft plus fubtil que folide. 

Et quelle force, pourfuit-il, ne pren- 
dront pas ces maximes , toujours certai- 
nes, lorfqu’on les rapprochera de ma fé- 
condé proportion, qui établit que, pen- 
dant que durent lesqueftions d’état, il doit 
être pourvu à l’entretien de l’enfant à qui» 
l’état eft contefté ? 

Nous avons, Meilleurs, le Titre io. du 
Livre 37 , ff. de Carboniano Ediffo , qui dé- 
cide précifément cette queftion. Il y eft dit 
que, fi l’on contefte l’état d’un enfant qui 
n’ait pas encore atteint l’âge de puberté, 
après avoir pris une connoiflance générale 
de la caufe , on lui doit accorder la poflef- 
fion des biens que fon état prouvé lui afiu- 
reroit, comme fi cet état n’étoit pas con- 
tefté, & en attendant le Jugement que 1$;' 
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foïblefiè de fou âge ne permet pas que l’on 
rende. 

Si cui contfoverfia fiat , an inter libéras 
fît, 6? impubes fit , caufâ cognitâ , perindè 
pojjefjh datur . ac fi nulla de eâ re contra - 
ver fi a effet ; <$? Judicium in tempus puber- 
tatis , caufà cognitâ, differtur. 

Et quand ce feroit le pere même , ou 
l’aïeul , qui contefteroit cet état , la pof- 
feffion n’eft pas moins due à l’enfant, juf- 
qu’à ce que fon état foit décidé. 

Si quis non ab aliquo hanc controverjiam 
patiatur, quoi inter libéras non fît , fed ab 
ipfb pâtre , Carboniano potefl efje locus. 

Et la Loi décide même qu’en conteftant 
à cet enfant fon état , fi on le loutenoit en- 
clave , la pofleffion ne lui feroît pas moins 
afiurée ; il faudrait alors la lui conferver 
avec d’autant plus de foin , que le danger 
feroit plus grand pour lui , & que ce ferait 
expofer chacun des Citoyens à recevoir 
une plus grande injure, s’il ne falloir que 
hazarder une accufation plus grave pour 
lui ôter julqu’aux moyens de fe foutenir. 
C’eft la décifion précife de la même Loi. 

C’eft donc au Préteur à examiner, ajou-» 
te-t-elle, lorfqu’on lui demande la poflef- 
fion en vertu de cet Édit, fi l’on rapporte 
des preuves évidentes & inconteftables con- 
tre l’état , & fi la Caufe eft parfaitement inff 
truite : Si quidem abfulutam caufam inve- 
nerit , evidenterque probetur filium non effe. 
Alors cette pofleffion lui doit être refufée. 
Mais fi la Caufe eft douteufe, /i ver à am~ 
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biguam caufam , c’eft-à-dire, que les preu- 
ves de l’enfant foient foibles, hoc ejl vel 
modicum pro pueru facientcm , & qu’il ne 
foie pas démontré évidemment qu’il n’eft 
pas l’enfant, ut non videatur evidenter filius 
non ejfe ; circonftance que je vous prie. 
Meilleurs , de faifir : il luffit , aux termes 
de la Loi , que l’enfant ait commencement 
de preuves, quoique foibles, modicum pro 
puero facientem : & il faudroit, pour écar- 
ter ces preuves, établir invinciblement, & 
d’une façon à ne laifier aucun doute, qu’il 
n’eft pas l’enfant ; fans cela la poüélTion lui 
eft due : Dabit e.i Carbonianam bonorum 
pojjejfîonem. 

Et je vous prie. Meilleurs , de remar- 
quer qu’en cet endroit la Loi détaille dif- 
férentes preuves de filiation qui pouvoient 
iervir à l’enfant, & que le temps lui enle- 
veroit peut-être. Or dans ces preuves fe 
trouve le témoignage de la Sage-femme , 
& de celles qui auroient été témoins de la 
naiflance. Finge ejje anum obfictricem , vel 
ancillas , quæ veritatem vro partu pojjimt 
infinuare. Ce font donc la les témoins qui 
peuvent conftater l’état. Leurs dépofitions 
font précieufes pour une pareille décou- 
verte; il les faut conferver avec foin , em- 
pêcher qu’elles ne périfient ; & lorfqu’on 
les produit en fa faveur, l’état n’eft plus 
douteux. Je ne parle que d’après les Loix. 

Mais en attendant cette exaéte difeuf- 
fion, la poflefiion doit être toujours accor- 
dée à l’enfant; à la bonne -heure qu’on 

l’en- 
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l’engage à donner une caution , s’il faut 
que les effets de la fucceffion qu’on lui re- 
met diminuent à caufe de fes aliments. Si 
cependant il ne peut donner de caution , 
& que cette fucceffion n’ait point d’autres 
effets pour lui affurer fes aliments, il ne 
faudra pas moins les lui donner. Quod Jl 
fatifdare non potuit, & aliter alere fe vi~ 
detur non pojje , diminuendi caufâ ufque 
ad id quod alimentis ejus necejjarium ejl , 
mittendus ejl. 

Favorable difpofition de la Loi, qu’elle 
jullifie dans l’inftant. C’eft, dit-elle, qu’il 
s’agit de la confervation du Citoyen, à la-* 
quelle tout doit concourir. 

Et l’efprit dont tous les Édits font ani- 
més , en accordant des aliments à la femme 
qui fe prétend mere, pour un enfant qui 
peut-être ne naîtra pas , ne fauroit per- 
mettre que dans une autre efpece l’on faite 
difficulté de diminuer une fucceffion pour 
procurer les aliments à celui qui peut-être 
ne fe trouvera pas être le fils. 

Nec mirum debet videri , hcereditatem 
propter alimenta minuiejus, quemfortajfe 
judicabitur filium non ejje ; cùm omnium 
EdiEtis venter in’pojjejjionem mittatur , <$? 
alimenta mulieri pnejlentur propter eum qui 
potejl non nafci. 

En effet , Meffieurs , dans l’importante 
alternative de faire vivre l’enfant aux dé- 
pens même de celui qui lui contefte fon 
état, ou de laiffer périr cet enfant quand 
il devroit perdre cet état par le fort de Ta 
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conteftation, la Loi dit : Majorque cura 
débet adhiberi ne fume pereat filius , quàm 
. ne minor hœr éditas ad petitorem perveniat, 
Ji apparuit filium non ejfe ; c’eft- à-dire : On 
doit apporter un grand foin, de peur que 
l’enfant ne fuccombe par la faim, quand 
il s’agiroit même de donner atteinte à une 
hérédité, que pourroit n’avoir pas cet en- 
fantai on connoifl'oit dans la fuite la fauff 
fêté de 1a filiation. Ce font toujours les ex- 
preffions du même Titre. 

Et que ne puis- je voir, Meilleurs, à vo- 
tre Audience, le Baron de Simeony 1 L’ap- 
plication de ces principes à notre efpece, 
ne le frapperoit-elle pas promptement? Se- 
roit-il infenfible à ces mouvements de jus- 
tice & de tendreflè qui animoient nos Lé- 
giflateurs lorfqu r ils ont décidé pour la pol- 
feffion en faveur de l’enfant que l’on refufe 
de connoître? 

Quand on envifageroit l’état que réclame 
Henriette Mellin comme un état douteux , 
l’équité dans le doute voudroit qu’on lui 
adjugeât une provifion : fi elle n’eft pas fille 
du Baron de Simeony, le rifque qu’il courra 
en la nourriflant comme il a fait jufqu’à 

Ï iréfent , fera peu confidérable ; mais s’il 
ui refufoit des aliments , & qu’elle fût la 
fille, les malheurs affreux qui fuivroient 
cetabandonnement ne devroient être con- 
- fidérés qu’avec frayeur. Les mouvements, 
naturels ne vous portent-ils pas tous à dire 
* Major avec la Loi : * Il faut plutôt porter fon at- 
« uradebtt tention à empêcher l’enfant de périr par la 
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faim , qu'à conferver l'hérédité dans le cas adhileri, 
qu'elle ne lui appartiendrait point ? ne famé 

Or cette provifion , c’eft fuivant la naif- 
fance & la fortune de celui qui la donne, ne minor 
qu’on doit la régler. Le Baron de Simeony h *j*à“** 
vous inftruira fuffifàmment, Meilleurs, de rem^lr^ 
' là naiflànce^ous n’ignorerez pas non plus reniât, fi 
fes facultés,^ les charités immenfes qu’elles a ïf aru î* 
le mettent en état de faire. Il a lui-même * n 
fixé notre penfion : c’eft trois cents foixante 
livres par mois qu’il nous donnoit , dans un 
\ temps où des fecours plus modiques nous 
euflent fans doute fuffi. Nous n’étions pas 
j chargés alors de deux enfants, qui font au- 
jourd’hui tout notre patrimoine , & accroif- 
fent notre mifere ; & nous n’avions pas les 
frais d’un Procès à foutenir. 

Cette famille , épuifée par une perfécu- 
tion de deux années, va donc recevoir,, 
Meffieurs , de votre Arrêt, ou la vie, ou 
la mort. Je ne m’efforcerai point cependant 
d’exciter ici ces mouvements d’une élo- 
quence extraordinaire , dont on fe fert pour 
vous attendrir : vous connoiflez mes mal- 
heurs; je vous ai développé tous mes droits; 

& je ceffe de craindre, puifque j’ai l’hon- 
neur de vous avoir pour Juges. Dans cette 
Caufe , te nature me tient lieu de Jürifcon- 
fulte, fes fentiments font mes Loix, & vos 
cœurs en feront les interprètes. 

Souvenez- vous feulement, Meilleurs, 
que c’eft en vain que vous nous admettrez 
à la preuve par témoins , pour conftater no- 
tre filiation ,fi vous ne nous affurez les ref- 
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fources néceflaires pour nous procurer cette 
preuve. Cefera,j’ofe le dire, noüs mon- 
trer de loin la Terre promifè, & nous ap- 
prendre en même temps que nous n’y en- 
trerons pas. Ce fera nous dire : La preuve 
que vous demandez vous eft accordée , la 
démonftration de votre état iTeft plus dou- 
teufe ; voilà la terre que vous^firiez fi ar^ 
demment, hæc eft terra ; vous en connoifl- 
fez tous les confins ; les preuves fe préfen- 
tent en foule pour afiurer vos prétentions; 
vous en voyez avec joie & le nombre & la 
certitude, vidifti eam oculis tuis : cepen- 
dant les fecours néceflaires pour y parve- 
nir vous feront refufés ; il fe trouve encore 
entre vous & elle un efpace qui vous arrê- 
tera fans reflburce ; vous ne pourrez vous 
procurer ces preuves, non tranftbis ad illam. 
Refièmblance d’autant plus trifte, qu’elle 
devi endroit plus parfaite , & qu’il ne refte- 
roit, Mefiieurs, après votre Jugement, qu’à 
dire de mes Parties, ainfi que l’Écriture 
le dit en cet endroit de Moïfe : Mortuufque 
eft ibi ; il mourut là. 

M re - Pommier de Rougemont prit la dé- 
fenfe du Baron de Simeony, & dit, qu’en 
s’attachant à établir cette feule propofi- 
tion, qu’ Henriette Mellin ne peuiùle récla- 
mer pour fun pere , fuit légitime ^foit na'- 
turel , il renverfera tout le fyftême des Ap- 
pellants, & détruira toutes Leurs deman- 
des; & il ne reftera de la conteftation an- 
noncée par les accufés fous de grandes 
idées, qu’une calomnie démontrée, & des 
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Èmpoftures puniflables avec toute la févé- 
rité qu’exigent l’indignité de l’entreprîfe, 
l’honneur & la condition du Baron de Sî- 
roeony, l’intérêt de la Juftice, & la fûreté 
du Public. 

Pour rçjnpür cet objet, c’eft-à-dire, 
pour prouver qu’Henriette Mellin n’elb 
point fille du Baron de Simeony, il ne s’a- 
git que de rappeller les principes les plus 
certains qui concernent les queftions d’é- 
tat. Leur application naturelle aux faits 
particuliers de cette Caufe, prouvera, com- 
me on i’efpere , qu’il n’y eut jamais de 
prétention plus deftituée de fondement, 
que celle des Appelants ; & par une con- 
léquencenécefiàire, la validité dé la Plainte 
& de la Procédure portée au Châtelet, fera 
établie. Il ne s’agira plus que d’en ordon- 
ner la continuation , ou de prononcer dès 
à préfent contre les accufés, en évoquant 
le principal , les juftes condamnations 
qu’ont demandé le Baron de Simeony 8c 
la Dame fon époufe. 

L’état des hommes en général , celui de 
chaque Citoyen en particulier , étant la 
bafe & le fondement de la Société civile, 
il a fallu établir des Loix pour arrêter les 
entreprifes qui pourroient la troubler, 8c 
pour remédier aux différents événements 
qui dérangeroient une économie fans la- 
quelle le commerce ne pourroit plus fub- 
fifter entre les hommes. , 

Lies Annales de tous les fiecles ne four- 
ailîent que trop d’exemples de faufletés &- 
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meufes. On a vu fouvent des impofteura 
eflayer d’ufurper des noms étrangers, 8c 
tenter de fe placer dans des familles qui 
les méçonnoifloient : les Légiflateurs ont 
cru ne pouvoir prendre allez de préçau-. 
tions pour obvier à des inconvénients fi 
nuifibles. v * t . ; . 

Leur première attention a été d’obliger 
celui qui vouloit afpirer à un état dont il 
n’étoit point en poflèiïion , de rapporter 
un titre folemnel, & qui autorisât fes dé- 
marches : toutes les fois que ce titre lui a 
manqué-, il a été confondu comme un im- 
pofteur. 

C’eft donc un principe auffi fimple qu’il 
ell folide, que l’on ne peut être admis à 
la réclamation d’un état, làns un titre qui 
énonce ie droit prétendu, du moins qui 
en juftifie la pofiêfîion. 

Le titre le plus authentique que requiè- 
rent leç Loix, celui même qui eft le feul 
digne de la foi publique, pour conftater 
la filiation, eft l’Extrait de Baptême. La 
difpofition des Ordonnances (a) à cet égard 
eft li univerfellement connue, qu’il eft inu- 
tile d’en rapporter les termes. 

IL eft cependant vrai que ce titre peut 
manquer en de certains cas , fans qu’un 
Citoyen foit privé de l’état qui lui appar- 
tient légitimement. . , 

Si les Regiftres du Baptême ont été per- 

00 L’art. 15. de l’Ordonnance de 1539; l’art. r8i. 
de l’Ordonnance de Blois ; enfin les différents articles 
du titre 30. de l’Ordonnaace de 1667. 
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dus, s’il n’y en a jamais eu, alors la Loi, 
toujours attentive à maintenir l’état des 
■hommes , indique les titres qui peuvent 
luppléer à l’Extrait baptiftaire. Ces ti- 
tres (à), quoique moins folemnels, & plus 
fulpe&s , font les papiers domeftiques, les 
Aftes des familles. Il eft permis à l’enfant 
de chercher dans ces monuments des preu- 
ves indicatives de l’état & de la pofîéfïion 
qu’il articule ; & encore lui faut-il , avec 
ce commencement de preuves ébauchées , 
le fecours de la dépolition des témoins. 

Ainfi il eft confiant qu’il faut toujours 
un titre valable à celui qui veut acquérir 
un état : fans cela , il ne peut jamais efpé- 
xer d’y parvenir. 

Ces maximes inébranlables ne deman- 
dent qu’à être annoncées : elles ont été tt 
fouvent rebattues dans ces derniers temps, 
qu’elles ne font plus ignorées de qui $ue 
ce foit. Aufli les Appeilants ont été for- 
cés d’en convenir, & de les adopter; mais 
autant l’application qu’ils en ont faite eft 
vicieufe & remplie de contradictions, au- 
tant celle qui fe préfente conug leur pré- 
tention eft (impie, facile, &Writable. 

En effet, qu’on confulte les titres qui 
parlent de l’état d’Henriette Mellin , & d’a- 
bord la maniéré dont elle s’explique elle- 
même fur l’état de fon origine. 

Elle commence par s’approprier la qua- 
lité de fille légitime du Baron de Simeony. 
Si on en croit fes impoftures , le Baron de 

(<0 Art. 14. du tit. 20. de l’OrdonnauceMe 1667. 
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Simeony a été marié avec la le Comte: 
c’eft à cette alliance qu’elle prétend devoir 
le jour. Mais comme ce mariage n’étoit 
pas fortable, qu’il eût môme été désho- 
norant pour un Seigneur de la qualité du 
Baron de Simeony, de paroître le mari 
d’une Comédienne errante, & perdue de 
réputation , on a fupprimé tout ce qui pou- 
voit découvrir ce mariage. 

Voilà jufqu’à quel degré d’audace & de 
• calomnie Henriette Mellin & Herbolt Beif- 
felt, fon mari, fe font portés. 

La vérité les a auffi-tôt confondus. Le 
Baron de Simeony a fait voir qu’il n’avoit 
contracté dans fa vie qu’un foui mariage, 
qui dure depuis l’année 1715, avec la De- 
moifelle Grohelle; qu’il étoit impoffible de 
lui en imputer d’autre; & que par confé- 
quent la qualité que s’attribuoit Henriette 
Mellin d’ôtre là fille légitime, étoit une in- 
jure manifefte à fon honneur & à fa dignité. 

Les Appelants , terralfés par cés faits 
fans répliqué, n’ont pas néanmoins aban- 
- donné l’impofture ; ils ont renoncé au ti- 
tre d’znf xwUégitime , qu’un fordide intérêt 
leur faifoitlRnbitionner; & ce même inté- 
rêt leur a fait concevoir l’idée honteufe 
de déclarer qu’Henriette Mellin étoit du 
moins la bâtarde du Baron de Simeony. 
Quelle étrange variation ! Quel changement 
ignominieux ! Mais en même temps, quelle 
refiource plus indigne , & quelle preuve 
plus complette de la calomnie ! 

Quoi,* l’avarice qui poiTede les Appel- 
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lants dans le fein de la mifere, n’offre d’a- 
bord à leur imagination rien de trop éle- 
vé! Henriette Mellin fe qualifie du titre 
éclatant de fille légitime du Baron de Si- 
meony ; elle fuppofe , pour donner à fes 
impoftures un air de vraifemblance, qu’il w 
y a eu un mariage folemn^l contracté en- 
tre le Baron de Simeony, & une Comé- 
dienne qu’elle lui donne pour femme, & 
qu’elle réclame pour fa mere; & lorfqu’elle 
fe voit dans l’impoffibilité de rapporter le 
plus léger indice d’un fait auffi grave , lors- 
que des Aétes authentiques découvrent la 
témérité de fes fuppofitions , ^ elle quitte 
ces hautes idées de fa naiffance, fans quit- 
ter l’efprit de fauffeté qui les lui a fait ima- 
giner; & dans l’efpérance de fatisfaire cette 
même avarice, elle lui facrifie jufqu’à fon 
état f elle fe réduit à la qualité abjedte & 
infâme de bâtarde du Baron de Simeony. 
C’efi: cette conduite fcandaleufe , c’eft ce 
langage monftrueux & bizarre , qui for- 
ment tous tes titres d’Henriette Mellin. 

Qu’on leur donne des penfions, que la 
Cour leur accorde des provifions, il n’im- 
porte à quel titre ; le plus ignominieux 
leur fera le plus cher, dès qu’il leur pro- 
curera de quoi fatisfaire leur cupidité. 

Mais le Baron de Simeony n’a plus d’au- 
tres charités à exercer à leur égard , que 
celle de les faire rentrer dans l’état vérita- 
ble & légitime qu’ils ont voulu immoler à 
l'intérêt. 

Il repréfente donc à Henriette Mellin 
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fon propre Extrait baptiftaire. Cet Aéle, 
que les Appelants ont eux -mêmes pro- 
duit, & qu’ils veulent déshonorer, eft l’é- 
cueil où fe brifent toutes leurs impoftures. 
Il allure l’état certain d’Henriette Mellin ; 
il lui donne un pere & une mere, unis par 
les liens du mariage ; il ne lui permet pas 
de chercher d’autre origine que celle qu’il 
énonce, & diffipe par conféquent les fup- 
pofitions d’Herbolt Beifielt & de fa femme. 

Cet Extrait baptiftaire , cette Piece de 
conviction de méchanceté des Appellants, 
eft revêtue de toutes fes formalités. C’eft 
de la main même des Appellants que le 
tient le Bafon de Simeony. Henriette Mel- 
lin l’a reconnu pour être le fien ; elle l’a 
fait annexer à l’Interrogatoire qu’elle a fubi 
au Châtelet : il a été juridiquement para- 
phé. Herbolt Beifielt, & fa fœur, ont dé- 
claré que cet Aéte étoit véritable; ils y ont 
ajouté l’Extrait baptiftaire de la fœur ai- 
née d’Henriette Mellin , baptifée fous la 
dénomination de Marie- Anne Mellin ; c’eft 
celle qui s’eft. mariée a un garçon Tanneur 
de la ville de Liège , & qui ne par oit pas 
dans la conteftation . 

Les Appellants n’attaquent point ces Ac- 
tes probatifs de leur naiflance; iis ne les 
accufent point de faux : cependant ils fe 
fervent de ces mêmes Aétes pour réclamer 
un état qui ne le leur attribue point. Le ti- 
tre qu’ils rapportent, eft entièrement op- 
pofé à leur prétention. 

Comment , en effet , concilier les faits 
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qu’ils articulent , avec les Aétes qu’ils re- 
préfentent? Henriette Mellin veut être bâ- 
tarde du Baron, de Simeony , & le titre de 
fon origine la déclare fille légitime de Théo- 
dore Mellin , & de Marie- Anne de Cer- 
velle , mari <$? femme. Elle n’a jamais eu 
d’autre nom que. celui d’Henriette Mellin : - 
elle s’eft mariée avec Herbolt Beifiélt fous 
ce nom qu’elle a reçu avec le jour. C’eft au 
bout de trente années qu’elle entreprend 
de changer de nom & d’état, & qu’elle 
veut dégrader fa n ai fiance pour en chercher 
une autre dans le crime. Y eut-il jamais 
une contradiction plus manifefte, & plus 
dépourvue de raifon? Qui croira qu’un 
enfant légitime, fur l’état duquel l’Extrait 
baptiftaire ne laifié appercevoir aucun dou- 
te, veuille néanmoins renoncer aux avan- 
tages de fa naiflance? Qui croira qu’un en- 
fant qui a joui pendant trente années de 
cet état fi précieux à chaque Citoyen , & 
pour lequel on a vu tant de fois combat- 
tre, demande publiquement le titre igno- 
minieux de bâtard conçu dans l’iniquité? 
Mais qui penfera que pour réuflîr dans un 
projet aufli extravagant, il fe livre à tout 
ce que la calomnie a jamais enfanté de 
plus odieux ? 

Enfin, quels font les faits bizarres que 
les Appelants ont. imaginés pour obfcurcir 
la vérité & la foi de l’Extrait baptiftaire 
d’Henriette Mellin ? 

„ Ils ont fiippofé d’abord un mariage 
„ entre le Baron de Simeony & la leCom- 
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„ te ; „ mais cette idée, deftituée de toute 
apparence, n’a pu fe foutenir. HerboltBeif- 
felt, & fa femme, ont été forcés de l’aban- 
donner avec confufion ; ils fe font retran- 
chés à infinuer “que le Baron de Simeony 
„ avoit été en commerce de débauche avec 
„ la le Comte ; qu’Henriette Mellin , Sc 
,, Marie-Anne Mellin fa fœur, en étoient 
,, les fruits malheureux ; que le Baron de 
„ Simeony avoit écrit lui-même fur un pa- 
„ pier les noms fous lefquels il avoit fou- 
„ haité que ces deux enfants fulfent bap- 
„ tifés ; que depuis leur naiflance il avoit 
„ toujours eu foin de leur éducation ; qu’il 
„ avoit contribué à leur entretien ; que 
,, ces deux enfants étoient en pofléfiion de 
„ recevoir lès bienfaits ; qu’ils avoient des 
„ déclarations & des Lettres qui juftifioient 
„ que le Baron de Simeony ne les avoit 
„ point perdus de vue dès l’inftant de leur 
„ naiflance; qu’il ne pouvoit par confé- 
„ quent leur refufer des aliments. „ 

Quand le Baron de Simeony n’oppole- 
roit à cous ces faits hazardés fans preuves, 
que les Extraits baptiftaires d’Henriette & 
de Marie- Anne Mellin , ces titres authen- 
tiques luffiroient pour faire taire l’impof- 
ture. L’Aéte de célébration de mariage 
d’Henriette Mellin & celui de fa feur, qui 
ne veut, pas feulement fe joindre à elle, 
confirment encore la lauflèté de tout ce 
qui a- été inventé. 

Henriette Mellin peut-elle prétendre de 
feire prévaloir contre ces Aéies publics , 
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la déclaration de laniece d’une Sage-femme 
qu’elle rapporte? 

Cette déclaration, incapable par elle- 
même de faite aucune impreffion, ne con- 
tient que des oui-dire des perfonnes qui 
font décédées; elle eft remplie de con- 
tradictions (ans nombre. D’ailleurs, cette 
, Piece, vifiblement mendiée, n’a été don- 
née que depuis la conteftation : elle n’eft - 
revêtue d’aucun caraétere qui engage à y 
ajouter foi ; elle a été, faite fans aucune au- 
torité de Juftice , & elle ne peut fervir qu’à 
prouver une fubomation pratiquée par les 
Appelants pour fortifier leur calomnie. 

Les Lettres du Récollet de la Ville de 
Bordeaux ne méritent pas plus de confi- 
dération : ce font des réponfes écrites aux 
Appellants, qui ont eu la liberté de man- 
der ce qu’ils ont jugé à propos. D’ailleur» 
elles ne difènt rien qui puiflè établir la 
preuve la plus légère <^>ntre le Baron de 
Simeony. 

A toutes ces Pièces informes & men- 
diées, le Baron de Simeony oppofè fa dé- 
. claration , qu’il offre d’affirmer par ferment; 
Déclaration qui dément le fait avancé par 
Henriette Mellin. 

Le fait de fa préfence aux couches de la 
le Comte , qui eft attefté par le certificat 
de la niece de la Sage-femme, eft faux & 
téméraire, il eft démenti par les dates. C’eft 
au mois d* Août 1697, qu’eft née Henriette 
Mellin; fon Extrait baptijtaire en fait foi. 

Le Baron de Simeony était alors à Lon - 


Digitized by Google 



334 Fille qui veut 

lires , auprès du Roi d’Angleterre , en qua- 
lité d’Envoyé extraordinaire : il n’ejl re- 
venu qu’à la fin du mois de Décembre de 
la même année. 

Ce fait eft trop public, pour être avancé 
s’il n’étoit pas confiant. Le Baron de Si- 
meony ne craint point «que les Appelants 
prouvent jamais le contraire ; il offre en- 
core de l’affirmer. 

Herbolt Beiflelt &; fa femme ont donc 
impofé à la Juftice, lorfqu’ils ont fait plai- 
der que le Baron de Simeony , dans le 
temps de la naiflance d’Henriette & de 
Marie- Anne Mellin, avoit écrit lui-même 
fur un papier , les noms fous lefquels il 
vouloit que ces deux filles Biffent préfen- 
tées au Baptême. Ne tient-il qu’à avancer 
témérairement des faits de cette nature, 
fans en avoir aucune preuve? Sera-ce fur 
des Lettres frauduleufement fabriquées , 
fur des certificats mendiés, que les Appel- 
ants feront admis à fe dioifir un état? 
C’eft cependant à ces feules Pièces que fe 
bornent toutes les preuves de leur préten- 
tion ; mais elles font confondues fans ref- 
fource par des Aétes publics & folem- 
nels , qui conftatent la naiflance & l’ori- 
gine d’Henriette Mellin , différente de celle 
qu’elle réclame. 

Elle eft condamnée par la poflefiion pu- 
blique, dans laquelle eft Henriette Mel- 
lin, d’être fille de ceux que lui indique fou 
Extrait baptiftaire, & non pas du Baron 
de Simeony. Cette poflefiion mérite toute 
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^attention de la Cour : elle eft de trente 
années entières ; elle n’a eu aucune inter- 
ruption. 

Henriette Mellin s’eft mariée, & dans 
eette circonftance , la plus intérefiante de 
fa vie, elle n’a pris d’autre qualité que 
celle que lui attribue l’Extrait de fon Bap- 
tême ; elle n’a point pris d’autre nom. 
Herbolt Beifielt l’a époufée comme fille de 
Théodore Mellin, & de Marie -Anne Yer- 
velle. Enfin, ce qui achevé d’efiàcer juf-* 
qu’aux foupçons les plus probables que le 
. Baron de Simeony n’ait eu aucune part à 
la naifiance d’Henriette Mellin, c’eft le 
fiience remarquable de Marie-Anne Mel- 
lin, fa fœur ainée, dans une conteftatioa 
auffi importante. 

Le Baron de Simeony tire de ce fiience 
un avantage victorieux. Marie- Anne Mel- 
lin eft fœur ainée d’Henriette Mellin : elles 
ont vécu enfemble, elles font actuellement 
mariées toutes deux ; il n’eft pas pofiible 
de fuppofer qu’elles aient eu une origîno 
différente. Leurs Extraits baptiftaires s’ac- 
cordent fur le même pere & fur la même 
mere ; elles ont le même nom de famille. 
Or, Henriette Mellin eft la feule qui dé- 
favoue le pere que lui annonce fon Extrait 
baptiftaire, pour s’en attribuer un autre. 
Que Marie- Anne Mellin vienne donc ici 
fe réunir à Henriette Mellin, fa fœur; ou 
plutôt, que celle-ci foit condamnée par la 
Juftice au même fiience que s’eft impofé fa 
fœur par raifon & par honneur. Leur fort 
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doit être égal, puifque le titre de leur naiA 
fance eft femblable. 

Mais les Appelants fe retranchent fur 
les libéralités que le Baron de Simeon y a 
exercées pendant long-temps envers Hen- 
riette Mellin & fa fœur. “ Ces largefies ex- 
„ cefiives , difent - ils , dont le Baron de 
„ Simeony a toujours comblé Henriette 
„ Mellin , marquent bien l’intérêt qu’il 
„ prenoit à fbn éducation. Aujourd’hui il 
„ ne veut pas l’adopter pour fa fille; il lui 
„ apprend que ce n’eft point à lui à qui 
„ elle doit le jour; qu’elle eft fille de la le • 
„ Comte , mais que Ton pere eft le Sieur 
„ Bolduc , qu’il y a eu mariage entre le 
„ Sieur Bolduc & la le Comte. 

„ Quand on fuppoferoit, difent-ils, que 
„ leur filiation feroit douteufe, n’eft-il pas 
„ jufte que le Baron de Simeony continue 
„ à lui fournir les fecours nécefiaires jufi- 
„ qu’à ce que cette obfcurité foit dévelop- 
„ pée ? Il l’a fait fubfifter par fes libérali- 
' „ tés pendant plufieurs années ; peut-il lui 
„ refufer une provifion ? Les Loix le con- 
„ damnent à la lui donner. „ Cett^ provi- 
sion ne peut jamais établir un titre con- 
tre lui. 

Le Baron de Simeony ne difconvient 
pas, comme on l’a déjà obfervé, des bien- 
faits qu’il a prodigués à Henriette Mellin, 
à fa fœur , & aux Mouhons; mais ces aétes 
de générofité, quelque confidérables qu’ils 
foient, peuvent-ils jamais , par eux-mê- 
mes, opérer un titre d’obligation contre le 

Baron 
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Baron de Simeony? Ce qui n’eft que l’ef- 
fet de la charité , peut-il jamais produire 
une nécefîité indifpenfable ? Il ne fuffit pas 
qu’Henriette Mellin fe reflènte de tous les 
bienfaits qu’elle a reçus du Baron de Si- 
meony, pour être en droit d’exiger de lui 
qu’il les perpétue; il faut qu’elle établifle 
d’une maniéré claire & précife, qu’il eft 
engagé envers elle à la faire Pubfifter. 

Les Appelants ont prévenu le Baron de 
Simeony fur la citation de la Loi 10, au 
Digefte , de his qui funt fui , vel alieni 
juris ; mais il la leur oppoie avec plus de 
fuccés. 

Si Judex , dit cette Loi , nutriri , vel ali 
opartere pronuntiaverit , dicendum c/l , de 
veritate quærendum , filius fît, an non ; ne- 
que enim alimentorum caufa veritati facit 
prœjudicium. “ Si le Juge prononce qu’il 
„ faut donner des aliments à quelqu’un, 
„ ce jugement n’empêche point qu’on ne 
„ recherche fa filiation ; la caufe des ali— 
„ ments ne fait point préjudice à la vérité. 

Ici ce n’eft point en vertu d’aucun Aéte 
ni d’aucun Jugement, que le Baron de Si- 
meony a fourni à Henriette Mellin , & à 
fa fœur, des fecours dans leur pauvreté; 
c’eft le motif unique de la charité , c’eft 
la feule compaffion qui l’a fait agir. Il ne 
faut donc pas regarder fes libéralités com- 
me un titre contre lui. Il faut rechercher 
la vérité, de veritate quærendum , filius fit , 
an non: mais la vérité s’offre d’elle- mê- 
me; elle eft écrite dans l’Extrait baptiftaire. 

Tome X. Y 
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d’Henriette Mellin : fà qualité n’eft donc 
point douteufe, Ion état n’eft point obf- 
cur. Quid enim eft hoc opéré manifejiius ? 
quid hac probatione fidelius? Jîmplicitas ve- 
ritaris in medio eft , virtus illi fua ajjif- 
lit , nihil fufpicari licebit. “ Quoi de plus 
„ manifefte que ce fait ? quoi déplus fidele 
„ que cette preuve ? La fimplicité de la 
„ vérité fort du fein de ce monument; fa 
„ force l’accompagne, on ne peut pas la 
„ méconnoître. „ Or, de même que les 
bienfaits que le Baron de Simeony a ver- 
fés fur Henriette Mellin ,* ne peuvent pré- 
judicier à fa légitimité conftatée par cec 
Extrait baptiftaire ; aufti ces mêmes bien- 
faits ne peuvent établir contre le Baron 
de Simeony, une obligation qu’aucun titre 
ne juftifie. Neque enim alimentorum caufa 
facit prœjudicium. 

Dans quelle lituation feroit réduit le Ba- 
ron de Simeony, fi tous les biens qu’il a 
fait dans tous les endroits où il a paffé, fi 
les libéralités qu’il exerce journellement 
fur des pauvres enfants, form oient contre 
lui autant de titres de filiation ? 

Sa modeftie ne permet pas qu’on publie 
toutes les charités qu’il a répandues , &c 
dont on a été obligé de rendre compte; 
mais qu’il feroit à plaindre , fi chacune 
d’elles lui fulcitoit un Procès de la nature 
de celui d’Herbolt Beifielt & de fa femme ! 

Le Baron de Simeony, il eft vrai, a con- 
tribué dans différentes occafions à la fub- 
, fiftance d’Henriette Mellin. Il retire au- 
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joufd’hui fes grâces de deflus elle ; mais la 
conduite odieufe & criminelle d’Henriette 
Mellin & de Ton mari , ne le juftifie-t-elle 
pas allez aux yeux du Public & de la Cour? 

A l’égard de l’avantage qu’Henriette 
Mellin tire des particularités & des intri- 
gues qu’il y a eu entre Boldpc & la le Com- 
te, pour montrer la fuppofition de fon Ex- 
trait baptiftaire , on juge qu’il n’y a pas 
d’apparence qu’il y ait eu un mariage bien 
folemnel. Quoi qu’il en Toit , le Baron de 
Simeony n’eft point garant de la vérité de 
tout ce qu’on lui a dit, ni de ce qu’il a 
appris; c’eft fa bonne foi feule qui lui a fait 
révéler des faits qu’il tient de plufieurs per- 
fonnes, mais dont il ne peut jamais être 
refponiàble. Quels que foient ces faits qui 
regardent Bolduc & la le Comte, ils lui font 
entièrement étrangers. Que les accufés les - 
éclairciffent s’ils le fouhaitent, ce n’eft pas 
l’affaire du Baron de Simeony. 

Dans l’obfcurité où nous jettent ces deux 
mariages qui fe préfentent, les Juges qui / 
cherchent la vérité , ne peuvent s’attacher 
qu’à l’Extrait baptiftaire qui prouve la filia- 
• tion d’Henriette Mellin , & prolcrit par 
confôquent celle qu’elle s’attribue. 

Toute la défenfe du Baron de Simeony 
fe 'renferme dans les Extraits baptiftaires 
d’Henriette & de Marie-Anne Mellin ; c’eft 
à ces Aétes & à la poffeffion où ils ont tou- 
jours été , & qui eft conftatée par leurs Ex- 
traits de célébration de mariage, qu’il ren- 
voie Henriette Mellin. Ce font les feules- 

Yij . 
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Pièces certaines de la Caufe, & fur les- 
quelles la Cour doit régler fa décifion : elles 
conftatent la riaiflance véritable & légitime 
de cette femme , & elles détruifent en mô- 
me temps toutes les idées calomnieufes, 
qui difent que le Baron de Simeony eft fon 
pere, même naturel; par confëquent , les 
prétentions des accufés font infoutenables. 

Ainfi,que refte-t-il de cette Cau le? Une 
impofture outrageante contre le Baron de 
Simeony & la Dame fon époufe. Il étoit de 
leur intérêt d’en arrêter le progrès dès Ion 
origine; c’eft cette impofture qui a été le 
principe & le fondement de la pourfuite 
extraordinaire. Les Appellants font accu- 
fés d’avoir faufièment fuppofé qu’Henriette 
Mellin étoit fille du Baron de Simeony. 

La faufleté de ce fait réfuite de l’Ex- , 
trait baptiftaire d’Henriette Mellin , de 
fon Extrait de célébration de mariage avec 
Herbolt Beiflèlt, de la pofl'efiion de trente 
années où elle eft, & du filence de Ma- 
rie-Anne Mellin , fa fœur ainée. 

M. Talon, Avocat-Général, prit alors la 
parole. 

plaidoyer II eft furprenant, dit-il, que les quef- 
deM.Ta- t ions d’état, fi limples par elles-mêmes , & 
cat-Gé- 0 ’ fi fouvent décidées , renaiflent tous les jours, 
nérai , à Les Loix Romaines fembloient les avoir 
prévenues , & la fagefiè de vos Arrêts pour- 
àwôr- nt ro ^ fi ei fi e * es afloupir. Cependant, Mef- 
uer, fieurs, rien n’arrête ce torrent. Le Bar- 
reau retentit tous les jours de ces fortes de 
queftions , & les familles en gémifl'ent ; 
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toujours quelque nouveau fpeétacle, ou 
de la témérité d’un ufurpateur, ou de la 
témérité des peres & meres qui facrifient 
à leurs intérêts ce qu’ils doivent à leurs 
enfants. 

Il n’eft plus de remede que dans une 
jufte févérité ; c’eft déjà trop que les cou- 
pables ofent fe flatter de voir leur audace 
récompenfée par le fuccès : que n’entre- 
prendront-ils pas, s’ils ont l’efpérance de 
l’impunité, avec un objet aufli féduifant 
que celui d’un état fupprimé ou ufurpé in- 
juftementr* 

L’équité naturelle diète ces fentiments, 
& cette Caufe les réveille. On y contelte 
fur l’état humiliant de pere & de fils na- 
turel : d’un côté , on voudroit en effacer 
toute l’ignominie; de l’autre, on en de- 
mande les avantages avec empreflement. 
Tâchons d’en rappeller les circonftances 
avec exactitude, & vous déciderez, Mefi- 
fieurs, laquelle des deux Parties doit por- 
ter tous le poids de cette rigueur dont 
nous annonçons la nécelïité. 

M. Talon raconte enfuite la Procédure 
du Baron de Simeony, & fait un précis 
fort exact des Plaidoyers des deux Avo- 
cots ; & dit enfuite : 

A notre égard, nous difcernerons d’a- 
bord trois différents objets qui ont donné 
lieu aux Procédures dont il s’agit. L’objet 
de la Plainte, celui de l’Appel, & enfin 
celui de la Demande qui a été formée de- 
puis que l’Appel a été interjetté. 
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L’objet de la Plainte a été , première- 
ment, l’ufurpation prétendue de l’état de 
fille naturelle du Sieur Baron de Simeony, 
dont il accufe la femme de Beifielt. En fé- 
cond lieu, les difcours injurieux dont le 
Baron de Simeony prétend que la femme 
de Beifielt, fon mari & fa fœur, ont ac- 
compagné leur ufurpation. 

L’objet de l’Appel eft une Procédure 
inftruite à l’extraordinaire contre la fem- 
me de Beifielt, fon mari, & fa fœur, juf- 
qu’au récolement & à la confrontation in- 
clufivement, mais fans Jugement définitif. 

Enfin, l’objet de la demande eft ou une 
dot convenable pour la femme de Beifielt, 
une dot proportionnée aux biens & à la 
condition du Baron de Simeony; ou du 
moins une provifion , en casque l’on pour- 
fuive la Procédure , & pour foutenir les 
fraix de cette même Procédure. C’eft dans 
cet ordre que nous nous propofons d’exa- 
miner les différents chefs de cette contef- 
tation. 

Le titre d’accufation eft grave par lui- 
même; il eft également important pour le 
Public ,' & pour les Particuliers qui y font 
intéreifés. Nous n’avons rien de plus fa- 
cré que l’état des familles, & on ne peut 
entreprendre fur cet état, fans fe rendre 
également coupable de l’ufurpation d’un 
titre, & de celle des biens. Mais s’il eft 
odieux en général d’attenter -fur l’état des 
familles, il eft en quelque forte plus cou- 
pable de prétendre injuftement à l’état de 
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fils naturel, parce qu’on ne peut foutenir 
ces fortes de prétentions fans couvrir de 
honte ceux à qui on dit être redevable du 
jour, & fans donner plus d’atteinte encore 
à leur réputation qu’à leur patrimoine. 

De pareilles entreprifes méritent donc 
par elles-mêmes, une Procédure extraordi- 
naire. Ht lorfque ces entreprifes font témé- 
raires, elles doivent attirer à leurs auteurs 
toute la févérité des Loix. Nous ne fouf- 
frirons pas, dit la Loi 4, au Code de in - 
gênais & manumijfîs , que l’on attaque l’é- 
tat , & que l’on fiétrifi'e la réputation de 
ceux qui font dans les droits d’ingénuité; 
& foit qu’on les attaque par erreur, ou 
par malice, l’autorité de la Juftice doit im- 
pofer filence. Diffamari fatum ingenun- 
rum , feu errore , feu malignitate quorum- 
dam , periniquum ejl , & aditus Prafes Pro~ 
vinciæ ab injuriâ temperari prcecipiet. 

Dans le fait particulier de cette Caufe, 
on accufe la femme de Beilfelt d’avoir pris 
la qualité de fille naturelle du Baron de 
Simeony , & on prétend que fon mari & fa 
fœur ont été fes complices. Comment le 
font-ils défendus fur cette acculàtion ? Ont- 
ils nié les faits portés par la Plainte ? Ont- 
ils foutenu qu’ils n’avoient point répandu 
dans le Public les bruits dont le Baron de 
Simeony demande la réparation? Non, 
Mefiieurs, ils font convenus de ces faits, & 
ils ont fait confifter toute leur juftification 
à prouver que la femme de Beilfelt eft en 
eftét fille naturelle du Baron de Simeony. 

Y iv 
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Nous n’avons donc point à examiner fl 
les difcours qui ont donné lieu à la Plainte 
du Baron de Simeony, ont été tenus par 
Beilfelt, fa femme, & fa fœur : le fait eft 
avéré, puifqu’il eft reconnu par les accu- 
fés ; & toute cette conteftation fe réduit à 
favoir fi la femme de Beifièlt eft en effet 
fille naturelle du Baron de Simeony, ou fi 
on doit lui adjuger une provifion pendant 
qu’on inftruira la conteftation. 

Sur la queftion d’état de la femme de 
Beiffelt, tout fe borne aux preuves qu’elle 
croit avoir dès à préfent , aux preuves 
qu’elle offre , & enfin à la poffefiion de l’é- 
tat qu’elle a eu depuis fa naiffance. 

A l’égard des preuves qui exiftent, la 
plus naturelle, & celle qui tient le premier 
rang, eft l’Extrait baptiftaire de la femme 
de Beiffelt. Cet Extrait vient d’un Regiftre 
qui paroît en bonne forme, & qu’il eft dif- 
ficile de foupçonner. Il attefte, ce Regiftre, 
qu’en 1697, I e 11 du mois d’Août, Hen- 
riette Mellin a été baptifée fous la qualité 
de fille légitime de Théodore Mellin, & de 
Marie- Anne Vervelle. On ne peut pas fe 
difpenfer de regarder cet Extrait baptif- 
taire comme celui de la femme de Beiffelt, 
puifqu’elle-même l’a reconnu , puifqu’elle 
convient qu’Henriette Mellin eft le nom 
qu’on lui a donné à fa naiffance. 

Ne rappelions pas ici , Meffieurs , ces 
principes fi confiants , fi équitables , & fi 
fouvent établis, fur l’autorité que doivent 
avoir les Regiftres des Baptêmes. Ces Re- 
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giftres font des témoins revêtus d’un carac- 
tère public, & uniquement deftinés à at- 
tefter non-feulement le temps & les autres 
circonftances de la naiffance, mais encore 
l’état où naifiènt les enfants ; l’on y voit 
les prétentions qu’ils apportent en nai fi- 
lant , & on ne doit pas préfumer aifé- 
ment que ces fortes de Régi lires foient 
infidèles. 

Nous n’ignorons pas , Meilleurs , que 
l’on peut quelquefois impofer filence à ces 
Regiftres , lorfqu’on a lieu de douter de la 
bonne-foi de ceux qui ont déclaré l’état 
d’un enfant. Mais avec quel ménagement 
vos Arrêts n’ont -ils pas alors rejetté ces 
fortes de Regiftres ? & que de précautions 
n’a-t-on pas apporté jufques ici, lorfqu’on 
a voulu fufpendre leur effet ? Il faut pour 
cela de violentes préfomptions de la fauf- 
feté du Regiftre; il faut cet enchaînement 
de circonftances que l’impollure ne peut 
jamais réunir, 8 1 que la vérité feule peut 
rafl'embler. 

Or la femme de Beiffelt prétend les trou- 
ver, ces violentes préfomptions de la fauf- 
feté de fon Extrait baptiftaire , dans le cer- 
tificat desMouhon, dans l’atteftation d’une 
Sage-femme, dans plufieurs Lettres, & 
enfin dans les foins & les aliments dont 
elle prétend être redevable au Baron de Si- 
meony. 

Le certificat des Mouhon eft par lui- 
même indigne de foi; & il eft inutile pour 
les faits qu’il rapporte : c’eft un Aéte fans 
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autorité & làns caraétere, un Aéte émané 
de deux perfonnes inconnues, un Aéte qui 
feroit tout au moins fufpeét par le long in- 
tervalle de temps , pendant lequel les Mou- 
hon ont gardé le filence ; un Aéte qui ren- 
ferme un fait important, mais un fait diffi- 
mulé pendant plus de trente années ; un 
Aéte qui n’a d’autre qualité que celle d’un 
certificat particulier, que l’on méconnoît 
toujours dans l’ordre judiciaire ", un Aéte 
qui, par conféquent, n’a rien qu’on puifie 
oppofer à un Regiltre public, & qui puifie 
en balancer l’autorité. 

Mais que porte-t-il cet Aéte, que la 
femme de Beifiélt a fi Couvent réclamé? Il 
ne dit rien qui puifie concerner les Sieur 
& Dame de Simeony : il aflure qu’IIen- 
riette Mellin elt née d’une nommée le Com- 
te, & que l’éducation de cet enfant a été 
confiée aux nommées Mouhon qui parlent 
dans cet Aéte. Qui croira-t-on , des Mou- 
hon, qui donnent pour mere à la femme 
de Beifielt la le Comte, ou d’un Regiltre 
public, qui attefte que la femme de Beif- 
felt elt née du mariage de Théodore Mel- 
lin avec Marie- Anne Vervelle ? Et quand 
môme on pourroit faire la comparai Ton fi - 
difproportionnée d’un Aéte public avec un 
Certificat particulier, nous ne trouverions 
aucune lumière dans la déclaration des 
Mouhon , pour décider cette Caufe. Il s’a- 
git de la filiation de la femme de Beifielt; ; 
il elt uniquement queltion de favoir fi elle / 
elt fille du Baron de Simeony ; 8t c’eft pré- 
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cîKment le fait fur lequel les Mouhon gar- 
dent un profond filence. 

Allons plus loin ; & après avoir attaqué 
ce certificat par le défaut d’autorité, & par 
l’inutilité des faits qu’il rapporte, il faut 
encore le combattre par les juftes confé- 
quences que l’on peut tirer de cet Aéte. 
Si on en croit les Mouhon , la femme Beif- 
felt eft née de la le Comte; mais ne divi- 
fons point les aveux faits par les Mouhon. 
Selon elles, la le Comte n’étoit point ma- 
riée; la naiflance de cet çnfant a été myf- 
térieufe; elle porte avec foi tous les carac- 
tères du fruit d’un crime, puifqu’on a pris 
tant de foin d’en dérober la connoilfance 
au Public. Voilà donc la femme de Beif- 
felt au rang de ces enfants que les Loix 
rappellent, vulgà quæfitos. La voilà -cer- 
taine de fa mere , li on en croit les Mou- 
hon ; mais le pere eft toujours douteux & 
incertain, & c’eft lui feul qu’il s’agit d’af- 
furer en cette Caule. 

Aufîi, pour fortifier ce premier certifi- 
cat, la femme de Beiftelt a produit celui 
de la La Loir, qui dit quelque chofe de 
plus pofitif. Cette femme prétend qu’en 
1696 fa tante a été préfente aux couches 
de la le Comte, que la le Comte eft accou- 
chée de Marie-Anne Mellin dans la mai- 
fon môme de la Sage-femme ; que le Baron 
de Simeony y alloit fouvent, qu’après le 
rétabliflèment de la le Comte, le Baron de 
Simeony l’emmena dans fon carroflè. La 
la Loir qui parle dans ce certificat, dit les 
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avoir accompagnées à la requifition du Ba- 
ron de Simeony; elle ajoute que l’enfant 
demeura en nourrice chez la Sage-femme , 
& qu’elle croit que les frais de nourriture 
ont été payés par le Baron de Simeony , 
ou de fa part. 

Le même certificat porte, qu’en 1697 la 
le Comte eft accouchée une fécondé fois. 
La la Loir attelle qu’on lui dit alors que 
le Baron de Simeony étoit marié avec la le 
Comte, mais que ce mariage étoit fecret, 
à caufe de l’inégalité des conditions ; que 
ce fécond enfant fut également porté chez 
la Sage-femme pour y être nourri ; que 
dans le temps des couches de la le Comte, 
le Baron de Simeony donna une piltole à 
la La Loir; & enfin, que ce font les Mou- 
hon qui ont élevé les deux enfants de la le 
Comte. 

Ce certificat paroît plus circonftancié , 
mais il a les mêmes vices que celui qui a 
été donné dans le cours de cette inftance, 
où les accufés étoient intérçfi'és à fe pro- 
curer quelques preuves de la prétendue 
naiffance de la femme deBeifielt; certifi- 
cat qui n’eft venu qu’après plus de trente 
années, & dont les circonftances les plus 
eflentielles font fondées fur des oui-dire. 
La la Loir ne fait rien par elle-même du 
prétendu mariage du Baron de Simeony 
avec la le Comte ; elle prétend qu’on lui 
en a parlé : elle ne dit pas que la le Comte 
ait déclaré en aucun temps que fes enfants 
dévoient leur naiflànce au Baron de Si- 
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meony, & on fait de quelle importance, 
de quelle nécelïité même eft la déclaration 
de la mere. On fe flatte de fuppléer à tous 
ces défauts par les vilîtes que la La Loir 
dit avoir été rendues à la le Comte par le 
Baron de Simeony, & par les prétendus 
frais de nourriture dont elle dit qu’elle s’é- 
toit chargée. Ce font les feules circonftan- 
ces qui relient , après avoir examiné de 
près le certificat de la La Loir. 

Sur les vifites, elle parle pofitivement ; 
elle dit en avoir été témoin ; elle rend 
compte même d’une prétendue libéralité 
du Baron de Simeony. Sur les frais de 
nourriture, elle parle avec moins d’aflu- 
rance; elle croit Amplement que ces fraix 
étoient payés ou par le Baron de Simeo- 
ny, ou de là part. A quoi peuvent aboutir 
ces deux circonllances, des prétendues vi- 
fites rendues à la le Comte par le Baron de 
Simeony, & des frais de nourriture pour 
les enfants ? Ces faits ne formeroient tout 
au plus qu’une préfomption contre le Ba- 
ron de Simeony. Or, ces préfomptions mê- 
mes ne font appuyées que fur un témoi- 
gnage unique, irrégulier, fufpeét par plu- 
fieurs endroits; & le tour le plus favora- 
ble qu’on puifie donner à ce certificat en 
faveur de la femme de Beiflelt , ce feroit 
de dire qu’elle a une préfomption impar- 
faite de fa filiation : encore feroit-ce don- 
ner trop de poids à ce certificat de la La 
Loir, puifqu’il doit être rejetté, & que le 
témoignage des particuliers ne doit jamais- 
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être admis en matière de queftion d’état, 
que lorlque le Juge a permis la preuve tes- 
timoniale, & à la faveur de quelques for- 
tes préfoin ptions. Cependant nous oblèr- 
verons que la femme de Beiflèlt renverfe 
cet ordre (i équitablement prefcrit par no- 
tre Jurisprudence, en donnant pour pré- 
lbmption le témoignage irrégulier d’une 
femme, & en prétendant, à la faveur de 
ce témoignage , être au moins admile à 
faire entendre d’autres témoins. 

Ces deux certificats des Mouhon & de 
la La Loir, une fois réprouvés, quelle' 
refiource la femme de BeilTelt pourra-t-elle 
trouver dans les Lettres dont on vous a 
fait la leéture? Parmi ces Lettres, il en eft 
deux de la Dame de Simeony, qui traitent 
la femme de Beiflèlt dè fille naturelle de 
la le Comte, qui avouent quelques libéra- 
lités faites à la femme de Beiflèlt par le 
Baron de Simeony, en nous apprenant que 
ces libéralités ont été retirées dans la fui- 
te : mais on ne voit dans ces Lettres au- 
cun aveu de la prétendue filiation de la 
femme de Beiflèlt, qui eft l’unique fait de 
cette Caufe. 

A ces deux Lettres, on en a joint une 
troifieme du Curé de St. Viétor de Metz, 
qui follicitoit auprès du Baron de Simeony 
quelques fecours pour Beiflèlt & fa femme. 
On a ajouté deux antres Lettres, écrites de 
Bourdeaux par un Religieux, qui parle en 1 
termes équivoques d’une tierce perfonne, à 
qui il paroît que BeilTelt & fa femme s’a- 
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drefibient pour avoir de l’argent. L’auteur 
de ces Lettres les excule fur leur indigen- 
ce, & fur la fituation où ils font; il tâche 
d’engager la femme de Beiffelt à ne point 
faire un voyage inutile à Bourdeaux;& 
enfin il la renvoie au Baron de Simeony , 
comme à celui qui devoit naturellement 
pourvoir à fes aliments, qui y avoit même 
pourvu jufqu’alors, & qui avoit bien voulu 
agréer l’on mariage. 

La Lettre du Curé de Saint-Viétor de 
Metz ne peut produire aucun effet : il a 
demandé en vain quelques fecours pour 
Beilfelt & pour fa femme, & bien loin que 
les bons offices qu’il a prétendu leur ren- 
dre, leur aient procuré des aliments, ou 
quelques aveux de la filiation dont il s’a- 
git, fa Lettre 11’a fervi qu’à attirer au Curé 
de Saint-Viétor une réponfe trop vive. Il » 
faut donc écarter cette Lettre des Aétes 
qu’on prétend être favorables aux Parties 
de M re - Manoury. Difons-en de même des 
deux Lettres écrites de Bourdeaux. Si ces 
Lettres renvoient les Parties de Ma- 
noury au Baron de Simeony, fi elles par- 
lent de la penfron que le Baron de Simeony 
leur avoit accordée, & de l’agrément qu’il' 
avoit donné à leur mariage, on voit évi- 
demment qu’on ne parle de ces faits qu’en 
répondant à Beiffelt & à fa femme; & fi 
ce pouvoit être là une preuve , ou un 
commencement de preuve par écrit, qui 
pourroit ne pas fe ménager de ces fortes 
de preuves fur les queftions d’état , en écri- 
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vant tels faits qu’on j ugeroit à propos, & 
en fe procurant des réponfes fur ces mô- 
mes faits ? Des Aétes auffi foibles ne doi- 
vent jamais trouver place dans des quef- 
tions de cette conféquence ; & la Loi 3 , 
au Code de probat. profcrit entièrement 
ces Lettres, des preuves de l’état, à caufe 
de la facilité que chacun trouveroit à fe 
procurer de ces fortes de Lettres. Non epif- 
tolis necejjïtudo confanguinitatis , fed na- 
talibus vel adoptione folemni conjungitur. 

Il eft vrai que la Loi 29, if. de probat. 
fouffre que les Lettres fuppléent quelque- 
fois aux A&es publics ; mais en même 
temps cette Loi veut que ces Lettres mé- 
ritent une entière créance, par la probité 
& la bonne foi de ceux qui les ont écri- 
tes, par les circonftances du temps où elles 
ont été envoyées, & enfin par les aveux 
pofitifs & certains qu’elles renferment. Sed 
& epiftolas quæ uxoribus mijfœ allegaren- 
tur, fi fide earum conjifiit, nonnullam vi~ 
cem injîrumentorum obtinere decretum eft. 
Ainfi, quand même on fuppoferoit que les 
Lettres produites par Beilfelt 8 z fa femme 
font reconnues, quand même on fuppofe- 
roit qu’elles ont pour auteurs les perfon- 
nes de caraétere à qui on les attribue, il 
feroit toujours vrai de dire qu’elles font in- 
dignes de foi , parce qu’elles ont été écrites 
dans le cours de cette inftance, c’eft-à- 
dire, depuis que Beifielt & fa femme fe 
font vus forcés à ibutenir la première dé- 
marche qu’ils ont faite, & qu’ils ont été 
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E reffés de raflembler quelques preuves de 
l filiation où ils afpirent. 

Ainfi tombent les Certificats & les Let- 
tres dont Beiflelt & là femme fe font pré- 
valus. Que doit- on penfèr préfentement 
des libéralités du Baron de Simeony envers 
la femme de Beiflelt? Ces libéralités font 
avouées par les Parties de M re - Pommier ; 
elles font d’ailleurs fuffilàmment prouvées, 
& il n’eft plus queftion que de favoir fi ce 
font des aliments que le devoir & la ten- 
drefle paternelle aient fournis abondam- 
ment , ou fi ce font des libéralités purement 
gratuites , dont la femme de Beiflelt ne foit 
redevable qu’à fa mifere & à la charité du 
Baron de Simeony. 

D’abord il eft confiant que le Baron de 
Simeony n’a jamais contradté aucun enga- 
gement en faveur de la femme de Beiflelt ; 
on n’en voit aucune trace dans cette Caufe, 
& il n’eft pas même prouvé que ces libéra- 
lités aient été fixées à une certaine fomme 
par mois, comme les Parties de M re - Ma- 
noury Pont prétendu, ou qu’elles aient été 
portées à une fomme auffi confidérable que 
celle de quatre mille trois cents vingt li- 
vres, que la femme de Beiflelt dit avoir 
eue. par maniéré de penfion chaque année. 
Les Parties de M re - Pommier n’ont avoué, 
& Beiflelt n’a prouvé que des libéralités 
fans aucun titre qui les ait rendu néceflai- 
res, fans aucune fixation qui les ait rendu 
certaines; & par conféquent, fans confé- 
quence pour la filiation dont il s’agit. Pré- 
Tonn X, Z ' 
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fumerons-nous, Meilleurs, que des fecours 
fournis aient été une dette indifpenfable ? 
Donnerons-nous le nom d’aliment à ce qui 
a été libre dans fon principe? Les Parties 
de M re * Manoury ont trouvé auprès du Ba- 
ron de Simeony , des fecours dans leur mi- 
fere, des fècours abondants. Si ces fecours 
ont pris leur fource dès la naiflance de la 
femme de Beiflelt, & n’ont fini qu’au temps 
de cette Procédure, en ferons-nous un ti- 
tre pour exercer des prétentions injurieu- 
fes , qui donnent une qualité qu’on ne doit 
jamais préfumer? Rendons plutôt à cha- 
cune des Parties la juftice qui leur eft due : 
appelions pure libéralité , ce qui a été fait 
fans contrainte; difons que ces libéralités 
ne donnent aux Sieur & Dame de Simeo- 
ny, que la qualité de bienfaiteurs , & qu’el- 
les ne lailfent aux Parties de M re - Manou- 
ry, que l’obligation de la reconnoiflance ; 
difons qu’il feroit dangereux, qu’il feroit 
même fans exemple d’adopter comme une 
preuve de la filiation , les foins qu’on a 
pris d’un enfant né dans l’indigence, fans 
preuve par écrit, fans préemptions, fans 
Extrait baptiftaire, ou plutôt, contre le 
témoignage authentique d’un Regiftre pu- 
blic , contre un Extrait baptiftaire en bonne 
forme; & pour couronner toutes les preu- 
ves qui s’élèvent contre la prétention de 
la femme de Beiflelt , ajoutons une poflef- 
fion confiante , & parfaitement prouvée. 

Ce point eft le plus important de cette 
Caufe , & il eft digne, Meilleurs, de toute 
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votre attention. Abandonnons , s’il fe peut * 
l’Extrait baptiftaire de la femme de Beif- 
felt ; oublions que les Mouhon, dont elle 
invoque lefuffrage, lui apprennent qu’ellé 
eft née d’un pere incertain , & d’une mere 
qui n’avoit point d’engagement de maria- 
ge ; ne penfons qu’à l’état dont la femme 
de Beiflèlt eft en poflèflion depuis fa naif- 
fance, & à la fécurité avec laquelle elle a 
joui de cet état. Songeons qu’elle eft née 
en 1697 » a été baptifée fous le nom 
d’Henriette Mellin ; elle a été connue fous 
cette qualité dans le lieu de fon domicile ; 
&, ce qui eft remarquable, elle s’eft ma- 
riée fous le même nom , fans penfer à pren- 
dre, dans cet Aéte important, la qualité 
qu’elle dit lui être acquife, & qui devoit 
faire dans la fuite lé fondement de Tes pré- 
tentions , fans s’afllirer une dot, ou des ali- 
ments qui auroient pu lui procurer un éta- 
bliffèment plus avantageux; en un mot, 
vingt-huit années fe font écoulées dans urt * 
profond filence de la part de la femme dé 
Beifielt , fans qu’elle ait fait aucune dé- 
marche pour recouvrer l’état qu’elle pré- 
tend qu’on lui a enlevé. 

Encore ce filence lui porteroit-il bien 
moins de préjudice , fi elle avôit eu quel- 
ques Aétes qui l’euffent déclaré fille du 
Baron de Simeony, fi elle avoit ofé uné 
feule fois prendre cette qualité , fi elle avoit 
feulement paffé pour telle dans le lieu de 
fa naiflance ; mais rien de tout cela : elle a 
♦u tranquillement un Regiftre publie qui 
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l’annonce fous la qualité d’Henriette Mel— 
lin t elle a fuivi elle-même la foi du Regis- 
tre en s’arrogeant cette qualité ; elle l’a 
prife hautement dans l’Afte le plus impor- 
tant de fa vie, dans la célébration de fon 
mariage : elle ne prouve pas qu’elle ait fait 
aucune démarche pour obtenir le confen- 
tement de fon prétendu pere ; & ce qui 
nous touche encore davantage, elle a vu 
cefiér les Secours qu’elle recevoir du Baron 
de Simeony, & elle n’en a point porté fes 

f )laintes ; ce n’eft point elle qui a imploré 
’autorité de la Juftice, c’eft le Baron Si- 
meony qui a commencé cette Procédure , 
& qui a rendu Plainte de l’ufurpation qu’elle 
vouloit faire , & des difcours injurieux 
qu’elle répandoit contre lui. Tout ce Pro- 
cès démontre qu’elle n’a point d’afiuran- 
ce, point de preuves de l’état qu’elle de- 
mande ; & dans ce défaut abfolu de preu- 
ves, à quoi devons-nous nous en tenir, fi 
. ce n’eft à une pofièfilon de vingt-huit an- 
’ nées, précédée d’un Extrait baptiftaire en 
bonne forme ? 

C’eft ainfi que le propre fait de la femme 
de Beiffelt s’élève contre fa prétention ; & 
on ne peut plus douter de l’injuftice de 
cette même prétention , lorfqu’on voit 1 a 
fœur refufer de prendre part à la contefta- 
tion dont il s’agit. 

Marie-Anne Mellin, née en 1695, bap- 
tifée comme fille légitime de Théodore Mel- 
lin, & de Marie- Anne Vervelle, eft lœur 
'germaine de la femme de Beifielt ; elle a la 
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même naifiance & les mêmes droits ; elle 
a profité, .comme fa fœur, des libéralités 
du Baron de Simeony ; elle eft dtns un état 
tfès-obfcur, & même dans l’indigence; ce- 
pendant elle ne paroît point dans cette 
Caufe. Elle donne au Baron de Simeony 
la feule qualité de Ion bienfaiteur , dans 
une Lettre qu’elle lui écrit ; elle réclame 
fa charité , elle défavoue les démarches 
qu’on a fait contre lui , elle ne prétend au- 
cun droit, elle ne demande rien à la Juf- 
tice , elle veut tout tenir de la libéralité 
du Baron de Simeony. Quel feroitTon aveu- 
glement, fi elle étoit née fa fille? Comment 
n’afpireroit-elle pas à la même fortune que 
la femme de Beiflelt ? Par quelle fatalité 
facrifieroit-elle des droits que fa milere doit 
encore lui rendre plus précieux ? Ou plu- 
tôt, Marie-Anne Mellin, lœurde la femme 
de Beiflelt, fait un aveu public & authen- 
tique , que le Baron de Simeony ne lui eft 
point redevable des aliments. Et dans quel 
temps fait-elle cet aveu? Trente ans après 
fa naiflance, après avoir eu tout le temps 
& toutes les facilités de s’inftruire de fon 
état; après avoir reçu des bienfaits du Ba- 
ron de Simeony ; après avoir été informée 
de l’entreprife, & follicitée de fè joindre 
- à elle. Marie-Anne Mellin déclare qu’elle 
ne prétend point à l’état defille naturelle 
du Baron de Simeony; &slëlle le déclare 
lors même qu’on pourfuit Beiflelt & fa fem- 
me pour avoir ufurpé cet état ; lorfqu’il 
s’agit de s’expliquer nettement fur fes pré- 
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tentions, & qu’elle voit évidemment que 
fa déclaration , & la Procédure qui s’in£- 
truit , ne lui laifieront aucune reflource 
pour l’étar auquel elle renonce. Il n’eft rien 
de plus fort contre la femme de Beifièlt , 
que cet aveu de fa foeur; il n’eft rien qui 
puifle mieux prouver la témérité de fon 
entreprife. 

Si nous avançons dans l’examen des quef- 
tions qui vous ont été propofées, nous 
trouverons à chaque pas nouvel obftacle 
à la prétention de la femme de Beifièlt : 
nous aurons de quoi la convaincre de l’ir- 
régularité de fa demande. Vous l’avez vue. 
Meilleurs , dès la naiftance de cette con- 
teftation , dire avec afl'urance qu’elle eft 
fille du Baron de Simeony. Mais comment 
fe foutient-elle ? On lui a lailfé entrevoir 
qu’il pourroit bien y avoir eu un mariage 
contraélé entre la le Comte & Bolduc; elle 
s’eft laifi'ée flatter de l’efpérance d’une meil- 
leure fortune, elle eft prête à abandonner 
le trille état de fille naturelle du Baron de 
Simeony, pour prétendre à celui de fille 
légitime de Bolduc ; St fur cela elle forme 
un nouveau plan. Elle fe récrie, qu’on ne 
peut apprendre la vérité de ces faits que 
de la le Comte elle-même ; qu’il faut l’en- 
tendre, St que pendant l’inftruélion de la 
Procédure , il eft jufte de lui adjuger une 
provifion fur l%Baron de Simeony. 

A ce trait rreconnoiflbns le caraétere 
de l’impofture, ou du moins d’une de- 
- mande trop incertaine & trop hardie. Ne 
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Î jerdons point de vue ce qui a fait naître 
a Procédure dont il s’agit, & ne nous 
écartons point du feul objet de cette Cau- 
fe. Le Baron de Simeony a rendu Plainte 
contre 1a femme de Beifielt, de ce qu’elle 
fe'difoit publiquement , à Metz& à Paris, 
fa fille naturelle: elle n’a eu recours qu’aux 
prétendues preuves de ce fait. On lui lait 
fentir l’inutilité des Aétes qu’elle allégué i 
on lui prouve que fon Extrait baptiftaire , 
fa pofièlfion de vingt-huit années, l’aveu 
de fa fœur, font contre elle des armes in- 
vincibles. Alors elle feifit le premier objet 
qui fe prérente; elle commence à douter 
li elle n’eft point fille légitime de Bolduc ; 
elle demande le temps & les fecours pour 
diffiper cette nouvelle obfcurité. 

Sur quoi donc la femme de Beifielt peut- 
elle s’appuyer, pour demander qu’on en- 
tende la le Comte, & qu’on lui permette 
de rechercher les droits tfu’elle peut avoir 
fur Bolduc, dans une conteftation où il 
s’agit fimplement de lavoir fi elle eft fille 
du Baron de Simeony ? Et ce qu’il y a de 
plus furprenant dans cette demande indé- 
cente, comment pourroit-ellejuftifier la de- 
mande d’une provifion fur le Baron de Si- 
meony, lors même qu’elle annonce la pré- 
tention qu’elle va exercer fur Bolduc? Nous 
né croyons pas qu’il y ait lieu de fufpen- 
dre la décifion de cette conteftation , 8c 
d’adjuger aucune provifion. La femme de 
Beifielt eft-elle fille naturelle du Baron de- 
Simeony, ou ne l’eft-ellé pas? Voilà le 
' 5 ~ * " " Z iv 
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feul fait important à cette Caulè. Or elle 
ne prouve point cette qualité , elle ne leve 
point les obftacles de fon Extrait bsptiftai- 
re, & de l’état où elle a été depuis là naif- 
fance ; ainfi le titre d’accufation eft fuffi- 
famment prouvé ; la Plainte du Baron de 
Simeony eft allez juftifiée ; & il femble 
qu’après une Procédure aufii complette que 
celle dont eft appel , il ne refte plus qû’à 
évoquer le principal , & à prononcer défi- 
nitivement. 

En effet, que la femme de Beiffelt doive 
fa naiffance au prétendu mariage de Bol- 
duc avec la le Comte, c’eft un fait abfolu- 
ment étranger & indifférent, quand même 
ce fait pourroit être prouvé. Les difcours 
tenus par la femme de Beiffelt, contre le 
Baron de Simeony, ne font pas moins in- 
jurieux , & fa demande moins injufte; & 
il feroit fmgulieyd’obiiger le Baron de Si- 
meonv de fourifir, par une proviliôn, aux 
frais d’une Procédure qui n’intérefi'era plus 
que Bolduc ; & il fufïïra à cet égard de ré- 
lêrver les droits à la femme de Beiffelt; 
elle pourra les exercer contre qui, & par 
quelle voie elle jugera à propos : mais pré- 
fentement il paroît confiant qu’elle n’efl 
.point fille du Baron de Simeony, & cette 
circonftance doit feule faire terminer cette 
Procédure. 

Si cependant il reftoit quelque obfcurité 
fur ce fait , malgré l’Extrait baptiftaire 
d,’Henriette Mellin , & l’état dont elle a 
joui depuis fa naiffance , il eft des Aétes 
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qui pourroient difllper entièrement cette 
obfcurité , & qui ne permettent plus à la 
femme de Beiflèlt de prendre la qualité de 
fille du Baron de Simeony. Au mois de 
Mai de l’année 1724, Beiflèlt a déclaré 
par écrit qu’il avoit épouië la fille de la 
nommée le Comte, qu’il n’a jamais parlé 
à la le Comte, & qu’il n’a pu lavoir d’elle 
qui étoit le pere de fa femme; que cepen- 
* dant, lorfqu’il l’a époufée, il l’a cru fille 
du Baron de Simeony, que les Mouhon 
l’en avoient afluré ; que d’ailleurs il a trouvé 
de la réflèmblance entre fa femme & le Ba- 
ron de Siifteony ; mais il ajoute qu’il eft 
à préfent détrompé de ce fait, parce que, 
dit-il , il a appris que la le Comte avoit 
été mariée deux fois, la première fois avec 
le nommé le Comte , & la fécondé fois 
avec un inconnu ; que de ce fécond ma- 
riage font nées deux filles, & qu’on l’a af- 
furé que ce fécond mariage avoit été calfé. 

Ainfi parle Beiflèlt dans fa déclaration: 
du 10 Mai 17 24. Selon lui, il n’y a plus 
que la mere d’Henriette Mellin qui foit 
certaine. Il explique les motifs qu’il a eu 
de croire qu’Henriette Mellin étoit fille 
du Baron de Simeony; & ces motifs il les 
réduit au certificat des Mouhon, & à la 
prétendue reflèmblance d’Henriette Mel- 
lin & du Sieur de Simeony; après quoi 
il avoue hautement qu’il eft détrompé ; 
il parle avec afiurance des deux mariages 
de la le Comte, & c’eft au fécond de ces. 
mariages qu’il attribue la naifiànce de fit 
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femme. Pourroit-on imaginer quelque aveu 
plus fort , &l plus oppofé aux faits que 
Beiflelt a ofé foutenir dans cette contes- 
tation ? * 

Mais il ne s’eft pas borné à cet aveu 9 
& quelques jours pprès il a écrit au Baron 
de Sirpeony, pqur avouer qu’il eft coupa- 
ble envers lui , pour iui faire des excufes 
fur tout le paflô, & pour le toucher de 
compaflion fur faq é|tat, & fur celui de là 
famille. I)aqs le môme temps encore, le 
frere de BeiflTelj: a' écrit une autre Lettre 
au Baron dp Siraeqny, pour tâcher d’ob- 
tenir de lui quelques fecours qui puflent 
foulager la miiefe de Beiflelt. On voit d’ail- 
leurs deqx Lettres d’Henriette Mellin elle- 
même, à la Dame de Simeony, qui font 
écrites dans lp même efprit, non point 
pour avoir jes droits de fille naturelle, ou 
pour faire. ppqdpuier penfion que Beif- 
felt dit ayoir feçûe, mais uniquement pour 
arraçjrer quelques fecours qu’il ne vouloit 
devoir qu’à la charité du Baron de Si- 
meon y *, & il eft remarquable que la femme 
de Beiflelt n’a pris» dans ces deux Let- 
tres, d’autre nom que celqi de fon mari, 
quoique cette Procédure fût déjà commen- 
cée lôrfqu’elle a écrit ces Lettres. On peut 
donc les regarder avec juftice comme un 
délaveu de tous les difcours qui avoient 
été tenus par Beiflelt & par fa femme , & 
4e toutes les démarches qu’ils ont faite® 
pour s’arroger je titre & les droits d’en- 
fcnts du lfarop de Simeony. 
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Enfin, Meilleurs, ces aveux & ces Let- 
tres fe trouvent parfaitement conformes à 
ce qui eft porté dans une déclaration allez 
récente d’un grand nombre d’habitants de 
la Paroi fie de Brie-fur-Marne. Dans cette 
déclaration , ils difent avoir vu Beiflelt 
fa femme venir chez les Parties de Maî- 
tre Pommier, fur la fin de l’année 1724, 
& les prier inftamment d’oublier ce qui 
s’étoit paffé, & de les fecourir déformais. 
Comment donc, après tant de variations 
d’aveux & de démarches , Beiflelt & la 
femme ont-ils ofé foutenir dans cette con- 
tellation qn’Henriette Mellin étoit fille du 
Baron de Simeoqy, & qu’il y avoit du 
moins allez de préemption de ce fait pour 
chercher de nouveaux éclairciflements, & 
pour adjuger une provifion dont le Baron 
de Simeony feroit chargé ? 

Au relie , nous avons déjà remarqué 
dans le fait , que la filiation prétendue 
d’Henriette Meilin n’étoit pas le feui ob- 
jet de cette conteftation. Le Baron de Si- 
meony a rendu Plainte également de quel- 
ques difeours injurieux, dont il a accufé 
Beiflelt & fa femme, & fa fœur. Ces dif- 
eours peuvent avoir quelque part à la Pro- 
cédure qui a été inllruite, & aux Décrets 
qui ont été rendus; & nous ne pouvons 
pas apprendre la vérité de ces «faits, que 
de la dépofition des témoins. 

Vous voyez, par la première de ces dé- 
pofitions, qu’il y a eu en effet des injures 
très-graves, & qui attentoient également k 
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l’honneur des Parties de M re - Pommier. 
La naiffance obfcure de Beiflelt , & les 
bienfaits qu’il avoue lui-même avoir reçus 
des Parties de M re - Pommier, augmentent 
fa faute; & il feroit d’un pernicieux exem- 
ple de laifTer impunies des injures que 
l’honneur & le caraétere du Sieur de Si- 
meony rendent encore plus fenfibles : mais 
enfin le titre d’accufation & la force des 
preuves, ne demandent pas une plus am- 
ple Procédure. Beifielt & fa femme paroif- 
lènt convaincus d’avoir voulu injuftement 
ufurper un état qui ne leur appartenoit 
pas; ils ont ajouté l’infulte à l’ufurpation , 
& de tous les faits qu’ils ont avancés , ils 
n’ont conftaté que les bienfaits des Parties 
de Maître Pommier. Ce île fera pas une 
peine trop forte pour cette double témé- 
rité, de les condamner à une réparation 
aufll publique que l’injure, de leur impo- 
lèr filence à l’égard des Parties de Maître 
Pommier, fous peine de punition exem- 
plaire; & il paroîtroit même équitable de 
les condamner à une aumône confidérable, 
fi la mifere où ils font ne devoit pa§ les en 
affranchir. 

Du moins , s’ils échappent à une partie 
des peines qui font réfervées aux usurpa- 
teurs , qu’ils demeurent convaincus d’a- 
voir expofé à vos lumières une demande 
fans preuve & fans pofiefiion. 

Henriette Mejlin a dans fon Extrait 
baptiftaire un guide certain qui doit la con- 
duire ; il lui trace la route qu’elle doit te- 
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nir fur fon état ; elle le fuit avec confiance 
depuis trente ans. Et pourquoi l'abandon- 
ner fur quelques difcours, qui ne font fou- 
tenus ni par le caraétere de ceux qui les 
répandent, ni par l’autorité d’aucun Aéte 
qui les attefte? Elle avoit un exemple de 
modération dans le filence de là fceur ; & 
fi par un efprit d’équité on lui réferve fes 
prétendus droits contre Bolduc & la le 
Comte, le même Arrêt lui apprendra fans' 
doute avec quelle circonfpeétion elle doit 
ufer de cette liberté , & qu’on n’afpire ja- 
mais impunément à un état que le fang & 
la Loi ne donnent pas. 

„ M. Talon requit , que , fans s’arrêter 
„ aux demandes formées par les Parties 
„ de Manoury, dont elles feront dé- 
„ boutées , l’on mît l’appellation au néant : 
r, évoquant le principal, condamner Bei£ 
9 , felt & là femme, àcomparoître en per- 
„ fonne à la Chambre du Confeil du Châ- 
9, telet , & là , en préfence. de la Partie de 
„ M re - Pommier, & de fix perjbm^s qu’ils 
„ voudront choifir, dire & déclarer que,, 
„ témérairement & indifcrétement , ils ont 
„ prétendu que la femme de Beifielt étoit 
„ fille du Baron de Simeony, & ils ont tenu 
„ d’autres difcours injurieux à la réputa- 
„ tion des Parties de M*«- Pommier, qu’ilâ 
,, s’en repentent , & en demandent par- 
„ don ; les condamner à aumôner telle fom- 
„ me que vous jugerez à propos, au pain 
„ des prifonniers; leur faire défenfe de ré- 
9, cidiYer , à peine de punition exemplaire : 
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„ fauf à eux à Te pourvoir contre Bolduc 
4, & la le Comte, ainfi qu’ils s’aviferont 

bon être. 

Sur les Conclurions de M. Talon , la Cour 
rendit l’Arrêt fuivant : 

4, Notre dite Cour , fans s’arrêter aur 
„ Requêtes & Demandes des Parties de 
,, Manoury, dont elles font déboutées , 
,, met l’Appellation , & ce dont eft appel 
„ au néant ; émendant , évoque le princi- 
„ pal; & y faifant droit, fait défenfes à 
„ Henriette Meilin , femme d’Herbault 
„ Beiflelt, l’une des Parties de Manoury, 
„ de prendre à l’avenir la qualité de fille 
„ naturelle du Baron de Simeonv : fait pa- 
,, reiliement défenfes à toutes les Parties 
„ de Manoury, de fe fervir à l’avenir des 
„ injures qu’ils ont proférées contre l’hon- 
„ neur & la réputation des Parties de Pom- 
„ mier, à peine de punition exemplaire; 
„ les condamne en trois livres d’aumône 
„ folidairement , & en tout les dépens , 
„ tant ttes Caufes principales, que d’ap- 
„ pel : fauf aux Parties de Manoury à fe 
„ pourvoir contre Bolduc & la nommée le 
„ Comte, ainfi qu’ils aviferont bon être, 
„ défenfes réfervées au contraire. Fait le 
fi p Août 1727. 

La Cour fit grâce à Beiflelt & à fa fem- 
me, de la peine que leur ufurpation pa- 
roifloit mériter : fans doute elle ne les crut 
pas coupables d’une mauvaiffe foi évidente. 
En effet, les fecours. donnés depuis la naif- 
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fance d’Henriette Beiffelt, par lé Baron de 
Simeony, fecours continués, né laiffoient 
pas de Fournir une préfomption qui a pu 
induire en erreur lé mari & la femme : il 
eft, difficile de reconnoîtte la charité toute 
' pure dans ces circonftances. Quoi qu’il en 
Toit , il eft toujours certain qu’il n’y avoit 
point affez de preuves pour combattre le 
titre qu’on oppofoit à Henriette Meilitt, & 
que la Cour étoit trop judiciéufe pour s’é- 
carter des rejglés, en permettant la preuve 
qu’Henriette Mellin demandoit. Le Ba- 
ron de Simèony n’a rifen oppofé à la ref- 
fèmblance qu’oii a dit qu’il avoit avec 
elle ; ce moyen fpécieux , qui annonce la 
filiation aux yeux du vulgaire , eft très- 
, frivole à des yeux éclairés de la raifon 
& de la philofophie. Mais comme c’eft un 
moyen muet oui parle aux yeux , & qui 
les met dans les intérêts de ceux en fa- 
veur de qui il s’exprime, ne fémble-t-il 
pas qu’on auroit dû le refutér ? Il faut con- 
venir que déns, une Caufè fi dénuée de 
moyens , M re - Manoury lui a donné un 
tour fpécîêux. '-H- 

Cet Avocat a fait, dans une Caufè, l’é- 
loge dé M. Portail, Premiér-Pfëfident, que 
le Barreau vient de perdre : éloge qui a 
flatté la douleur que le Publié avoit de là 
perte: on ne s’attendoit point à voirèclorre 
tes louanges dans fon exorde, dès lé com- 
mencement d’une affaire étrangère. Voici 
comment il s^ft embarqué dans cet éloge, 
avant que d’établir les faits de & Caufe. 
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„ Mais pourrois-je , dit-il , Meilleurs , 
me livrer à ces faits, vous préfenter ces 
moyens avec l’attention que demande 
ce détail , qu’exige cette dicuflîon , fi 
vous ne me permettiez pas de foulager 
la vive douleur qui m’occupe, & de aé- 
pofer dans votre fein les juftes regrets de 
la perte que nous venons de faire dans 
le Chef de cette augufte Compagnie? 

,, Cette digreffion , quoiqu’étrangere à 
ma Caufe, nous eft trop perfonnelle à 
„ tous, pour qu’elle puifle m’être repro- 
chée ; & dans ces premiers moments 
vous devriez peu compter, Meilleurs, 
fur les opérations de mon efprit , fi vous 
ne me laifiiez pas fatisfaire, du moins en 
partie , aux fentiments de mon cœur. 

„ Je lailfe à des plumes éloquentes, le 
foin de rendre à la mémoire de ce Ma- 
„ giftrat , qui nous eft fi rapidement enle- 
vé, le tribut d’hommage 8z de vénéra- 
tion que méritent toujours les talents , 
& qui lui ont alluré fes fuccès dans les 
différentes places qui l’ont élevé au de- 
gré éminent de la Magiftrature. 

„ Je n’entreprendrai pas même l’éloge 
des vertus qui fe font réunies en lui pour 
former l’honnête-Homme , le bon Ci- 
toyen, le parfait Magiftrat. 

„ La vivacité de ma douleur ne me per- 
„ met aéluellement d’envifàger Monfieur 
„ le Premier -Préfident Portail, que par 
„ ces qualités qui étoient fi intérefiantes 
» pour nous. 
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„ Il nous attachoit tous les jours à lui 
„ par des liens nouveaux, que formoient 
„ invinciblement fes attentions obligean- 
„ tes pour notre Ordre , & fon affabilité 
,, pour chacun de nous en particulier : 
,, liens autant plus forts, qu’ils nous en- 
„ gageoient par des motifë auxquels notre 
„ Ordre n’a jamais manqué ; je veux dire, 
„ par l’eftime, parle refpeét , & par la re- 
connoiflànce. 

„ Ce Magiftrat , digne des fiecles les 
„ plus purs, & pour dire davantage , Me£ 
„ fieurs, digne d’être plus long-temps vo- 
„ tre Chef, ne nous laiflà jamais fentir ce 
„ que c’eft qu’inégalité. L’embarras des 
,» affaires publiques, le dégoût des affaires 
„ particulières , n’altérerent jamais fa fé- 
9 , rénité & fa douceur. Toujours attentif, 
„ toujours prévenant, & par-là toujours 
„ d’autant plus grand; ; car c’eft le comble 
,, de la grandeur de favoir rendre aimable 
,, la fupériorité des dignités & des talents; 
„ il n’agiffoit que pour être utile , il ne 
„ parloit que pour obliger. Maître dans 
„ le grand art de la parole, on eût die 
„ qu’il n’en vouloit conferver pour la fo- 
„ ciété que les expreffions douces & bien- 
„ faifantes. Plus habile qu’un autre à dé- 
„ voiler les foibleffes , il n’étoit occupé 
,, qu’à les couvrir. Enfin, il paroiffoit né 
„ le pere , le proteéteur , l’ami de tous 
„ ceux qui avoient recours à fon autorité, 
„ à fa protection, à fes fecours. 

„ C’eft à de telles qualités, Meflienrs, 
Tome X A a 
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„ que nous donnons plus particuliérement 
„ nos regrets : ce font celles en effet qui 
„ feules peuvent alfurer l’empire de nos 
y , cœurs ; & ce n’étoit qu’après avoir fou- 
„ lagé ces regrets, que je pouvois me li- 
„ vrer à la difcuffion de ma Caufe. „ 

Quelque délicat que foit l’éloge de Mon* 
fieur Portail, cependant , comme les quali- 
tés de l’efprit de ce Magiftrat n’y entrent 
point, j’ai cru, quoique dépourvu de l’é- 
loquence à laquelle le foin de le louer par- 
faitement eft réfervé y que je devois du 
moins tâcher d’en donner une foible ébau- 
che. Si la raifon diftingue les hommes des 
animaux; parmi les hommes, une raifon 
exquife diftingue ceux qui en font doués 
des autres hommes, & conftitue parmi eux 
une nouvelle efpece : c’eft ce qu’on appelle 
des gens fupérieurs par l’efprit aux autres; 
& dans cette claffe de gens d’efprit, il y en- 
a une qui en eft encore féparée par le gé- 
nie, par la maniéré finguliere d’imaginer,, 
par une éloquence nouvelle, qui eft l’art 
de peindre les objets , d’allier dans cette 
peinture la finefle avec la vérité. Telle étoit 
l’éloquence de M. Portail, qu’il a fait écla- 
ter dans le grand art de la parole qu’il a 
difpenfé, comme Avocat Général. Si le gé- 
nie eft fupérieur à l’efprit, forme une 
claHe diftinguée, voilà où l’on doit placer 
M. Portail ÿ je m’en tiens à cette légère 
efquiffe. 

Les éloges où l’on a réuni celui de 
M. Portail , & celui de M. le Pelletier, foa 
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faecefieur, trouvent ici naturellement leur 
place; ils ont été faits par deux Avocats 
qui ont interrompu leur Plaidoyer pour fa- v 
tisfaire leur zele: le premier eft de M re - Re- 
nard, & le fécond de Aubry. Voici 
comme M re - Renard a parlé. 

„ Le mariage contre lequel les Parties 
„ que je défends réclament par la voie de 
„ l’appel comme d’abus , eft du nombre 
„ de ceux que les Loix de l’Églife & de 
„ l’État condamnent avec une égale fé- 
„ vérité. 

,, Mais dans ces premiers moments de 
,, joie, qu’il me Ibit permis, Meffieurs, de 
„ fufpendre les intérêts particuliers de ma 
„ Caufe, pour me livrer aux acclamations * 
„ dont en ce jour heureux pour la Juftice 
„ même , fon Temple retentit de toutes 
„ parts. 

„ Lorfqu’une mort imprévue & trop 
„ prompte nous a enlevé le grand Ma- 
„ giftrat que nous regrettons, les futfra- 
„ ges du Public n’ont point été partagés, 

„ ni fur les éloges dus à fa mémoire, ni 
„ dans les vœux qu’il a formés fur le choix 
„ de Ion Succeffeur. 

„ Des louanges d’autaqt moins fufpec*- 
„ tes, qu’elles étoient unanimes, ont juivi 
„ l’un jufques dans le tombeau , & annoncé 
„ l’élévation defirée de l’autre. 

„ Le parfait accord des qualités de l’ef- 
„ prit & du cœur de feu M. le Premier- 
„ Président ; la bonté , l’égalité de fon ame; 

„ peintes dans fes difcours, comme dans 
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„ Tes aétions; le goût infatiable qu’il avoït 
4 „ à remplir les devoirs de fon état, ont 
„ été les motifs de nos juftes regrets. 

„ Ces mêmes vertus, qui caraétérifoient 
„ fi parfaitement celui qui devoit le rem- 
,, placer, ont été la fource de nos impar 
„ tients defirs. 

„ Vous avez, Monfieur , vivement ref- 
„ fenti la perte commune; vous étiez def- 
„ tiné à nous en confoler. 

„ Placé à la tête de la première , & de 

la plus augufte Compagnie du Royau- 
a , me, c’eft moins au fang dont vous lor- 
„ tez, & aux fervices importants de vos 
5 , refpeétables ancêtres, qu’à vos qualités 
,, perfonnelles , que vous devez cette di- 
3, gnité fuprême. 

„ Vous occupez la place d’un pere, 
„ qui, fans vous l’avoir tranfmife, a cul- 
’ 3 , tivé en vous les vertus naturelles & ac- 
„ quifes qui dévoient vous la mériter ; 
„ cette juftelfe de penfée , cette délica- 
3, telle d’expreffion , cette fermeté d’ef- 
,, prit , cette étendue de génie orné de 
3, connoifiances profondes, cet accès libre 
„ & gracieux, cette douceur bienfaifante 
„ qui tempere l’éclat de la grandeur y qui 
„ fait aimer ce que l’on admire; plus en- 
„ core ce fonds de probité généreufe, de 
„ candeur épurée, de piété folide & éclai- 
„ rée, qui forme le vrai caraétere du Ma- 
„ giftrat. 

„ Tant de qualités, rarement réunies, 
?) vous rendent cher à cet illuftre Sénat 
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„ 8c aflurent à notre Ordre votre eftime 6c 
„ votre bienveillance. 

„ Favorable 6c intéreflante occafion pour 
„ moi, qui me procure ce double avan- 
,, tage de publier les tendres fentiments de 
„ ma douleur 6c de ma reconnoiflance , 
„ 6c de rendre hommage aux vertus qui 
,, s’immortaliflènt fur le Trône de lajuftice. 

,, Puifle, Monfieur, la durée paifible de 
„ vos jours, fi utile à lajuftice, fi nécef- 
„ faire au Public, fi précieufe au Barreau, 
„ épargner nos allarmes, 6c prolonger no- 
„ tre bonheur i 

Voici le Compliment de M re - Aubry. 

„ Il ne me fera pas difficile de défendre 
„ ma Partie des attaques que lui livre la 
,, cupidité de fes adverfaires , ni de dé- 
„ montrer l’illufion d’un appel comme 
„ d’abus, interjette d’un mariage dont la 
,, célébration a été revêtue de toutes les 
„ formalités prefcrites par nos plus faintes 
„ Loix. , * 

„ Mais avant que de me livrer à la dif- 
„ cuffion de ma. Caufe, me fera-t-il dé- 
„ fendu de prendre part à la joie publi- 
,, que, 6c à l’applaudiflement univerfèl 
„ de tous les Ordres de l’État ? 

„ La perte que nous venons de faire, 
„ nous avoit jetté dans l’abattement ; une 
„ mort imprévue nous a enlevé dans la; 
„ force de fon âge, un Magiftrat digne de 
„ parvenir à cette plénitude de jours , qui , 
„ pour le bien de la fociété , fembleroit 
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„ devoir être inféparable de la vertu & 
„ du vrai mérite. Que n’eufiions - nous 
„ point fait , s’il eût été en notre pouvoir 
„ de prolonger le cours d’une vie qui nous 
„ étoit fi chere & fi précieufe ! 

„ Mais le choix de fon Succefleur doit 
„ nous ranimer. Né dans le fein de la 
,, Magiftrature, inftruit par les exemples 
„ domeftiques d’un aïeul dont la mémoire 
„ fera à jamais en vénération , St d’un pere 
„ qu’on auroit defiré de voir plus long- 
„ temps à la tête de ce premier Tribunal 
„ du Royaume; il s’eft vu appellé encore 
„ dans un âge tendre à l’une des premie- 
„ res dignités de cette augufte Compa- 
„ gnie; il a trouvé parmi vous des tréfors 
„ inépuifables de fagefie & de lumière , 
„ qu’il s’eft emprefl'é de partager : il vous 
„ a étudié avec foin. Il a appris de vous 
,, que la Magiftrature eft une efpece de 
,, Sacerdoce, où l’on doit fe confacrer tout 
„ entier, & dont l’un des principaux de- 
„ voirs eft de s’appliquer avec une atten- 
„ tion infatigable à maintenir, dans toute 
„ leur pureté, ces maximes falutaires qui 
„ cimentent l’union des deux Puiftances, 
„ & à défendre les droits facrés de la Cou- 
„ ronne, & nos faintes libertés, des attein- 
„ tes que l’on tente d’y porter. Il s’eft 
„ enfin formé fous vos yeux à la pratique 
„ de toutes les vertus, qui ont fixé en fa 
„ faveur le choix du Prince, & qui l’ont 
„ rendu digne de devenir aujourd’hui 
„ votre Chef. Nos vœux & nos defirs le 
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„ portaient avec empreflement à la pre- 
,, miere place où le Roi vient de l’élever. « 
j^aflé le Ciel que pendant une longue 
„ fuite d’années , & dans un long cours 
„ de profpérités , il pûifie , de concert avec 
„ vous, & dans une paix profonde, ren- 
„ dre au Roi, à l’État, & àrÉglife,les 
„ fervices que l’on attend de fon zele & 

,, de fes lumières ! „ 

Quand on voit une éloquence académi- 
que animer les compliments de ces Avo- 
cats, on n’eft pas furpris que l’Académie 
Françoife cherche des Sujets dans cet Or- 
dre illuftre. 
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PERE DÉSAVOUÉ 

PAR. SA FILLE. 

Le Palais a retenti fouventdes défaveur 
jdes enfants par leur pere & par leur mere; 
ils n’ont pas rougi d’étaler aux regards de 
la Juftice leur humanité ; il femble qu’ils 
ont fait gloire de faire voir que la force du 
fàng n’avoit point d’empire fur leur cœur : 
mais on n’a pas encore vu au Palais des 

{ >eres défàvoués par leurs enfants ; non que 
a cupidité n’étouffe fouvent la piété pa- 
ternelle : il faut pour cela fubjuguer tout 
à la fois le refpeét, la feconnoiflance & la 
tendreflè ; il faut ofer paraître comme un 
monftre de nature ; il faut fouler aux pieds 
tout le refpeét humain. Comme on ne pré- 
juge pas que la cupidité ait dompté des 
enfants jufqu’à cet excès , on eft porté à 
croire, que celui qui réclame l’état de pere 
de famille, eft un ufurpateur. Il y a même 
dans l’hiftoire que l’on va raconter, une 
fmgularité qui favori fe la fille qui défavoue 
celui qui fe préfente comme fon pere ; c’eft 
qu’elle n’avoit pu conferver aucune idée 
de celui qui lui avoit donné le jour , parce 
qu’il la quitta dès le commencement de fon 
enfance. "Voici le fait. 

Jean Garifere , habitant du village de 
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l’Efcun , dans le Béarn , jouiffoit d’un bien 
qui pouvoir valoir huit mille livres ; cela 
compofoit la fortune d’un Payfan aflfezaifé, 
v pour lui donner quelque relief à la cam- 
pagne. Il fut marié extrêmement jeunes 
Ceux qui fe rangent fous le joug du ma- 
riage dans une première jeunefié , font à 
préfent autorifés par un grand exemple, 
bien propre à fe communiquer dans l’or- 
dre de la Noblefie, & dans le Peuple. 

Garifere eut deux filles; fa femme étoit 
enceinte de la troifieme , lorfqu’il eut avec 
elle une querelle fort vive. Dans l’ardeur 
de là colere, il lui donna un foufflet. Le 
Sieur Condure , frere de la femme , qui 
étoit préfent , qui étudioit pour parvenir 
à la Prêtrife, voulut venger fa fœur, & fe 
prévalant de fa force, qui lui donnoit de 
l’avantage au-defius de Garifere, il le bat- 
tit d’un bâton avec outrance, fans garder 
aucune mefure. Soit que la petitelfe du 
nie de Garifere lui fît regarder ce mau- 
vais traitement comme fort déshonorant , 
& qu’il ne pût pas lbutenir cette confu- 
fion; foit que la crainte du refientiment de 
fa femme, qui étoit fi bien fjcondée, lui 
imprimât une violente crainte , il réfolut 
de fe dérober à la haine terrible dont il la 
crut pénétrée : il s’abfenta, & alla en Ef- 
pagne ; il fe rendit à Sarragofle ; il s’enga- 
gea au fervice des Vivandiers de l’Armée 
d’Efpagne : on punit par la prifon fa négli- 
gence, qui lui r fit égarer des beftiaux qu’il 
conduifoit. A peine eut-il recouvré fa li- 
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berté, qu’il s’enrôla comme Soldat, & fer- 
vit en Catalogne. Comme il ne faifoit pas 
ion devoir fort exactement, fon Capitaine 
le maltraita plufieurs fois ; il lui donna même 
fur la main droite un coup de canne fi vio- 
lent , qu’il l’eftropia pour toute fa vie , & le 
priva par-là d’une partie de l’ufage de la 
main. li prit ce mauvais traitement pour 
un congé ; il déferta , & alla dans le Lan- 
guedoc , où il erra plufieurs années dans 
cette Province en gagnant fa vie, tantôt à 
la fueur de foiji front, en travaillant pour 
ceux qui i’employoient, tantôt en deman- 
dant l’aumône; ainfi il mêloit la peine que 
fouffrent les Ouvriers, à la fainéantife des 
mendiants ; & fe confoloit des amertumes 
dont ces deux états font détrempés , par 
certaines douceurs qui les aflaifonnent. Il 
fe laflà enfin de cette vie miférable & vaga- 
bonde. Aiguillonné vivement par le defir 
<ü revoir fa Patrie, il fe rapprocha de l’Ef- 
cun vers la fin de l’année 1733. Son ab- 
fence avoit été de vingt-deux ans. Il n’eft 
pas étrange qu’il trouvât de grands chan- 
gements dans fa famille ; fa femme étoit 
morte, la fecpnde & fa troifieme fille avoient 
eu le même fort , l’ainée étoit mariée. Il 
comptoit , ayant regagné le Port , qu’il 
avoit quitté pour s’embarquer dans une vie 
miférable, qu’il trouveroit la fin de fa mi- 
fere; mais à peine eut-il décliné fon nom, 
que fa fille incrédule, qui n’avoit aucune 
idée de fon pere , ne voulut pas reconnaî- 
tre celui qui réclamoit cette paternité. 
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Le mari entra dans les fentiments de ûl 
femme, & le menaça des outrages les plus 
violents s’il prenoit cette qualité. In pro- 
pria venit , & fui non receperunt. “ Il ell 
„ venu dans fon héritage , & les Tiens ne 
„ l’ont pas reçu ; „ c’eft le langage qu’a 
tenu fon défenfeur. Son frere, fa fœur, 
quelques-uns de fes voifins , le Curé & les 
Jurats du lieu , déclarèrent qu’ils le recon- 
noifloient, dans un certificat qu’ils lui don- 
nèrent , où ils nommèrent Pierre Monta- 
gnon fon pere, & Marie Garifere fa mere. 
Toutes ces reconnoiflances ne vainquirent 
point l’incrédulité de fa fille. Il fut enfin 
obligé de préfenter fa Requête au Parle- 
ment de Béarn , où il demanda d’être réin- 
tégré dans la poffeflion de fes biens, avec 
défenfe de l’y troubler & d’attenter à fa 
perfonne , & que fa fille & fon mari lui ren- 
diflent compte de leur joui flan ce ; & cepen- 
dant , que provifion lui fût accordée telle 
qu’il plairoit à la Cour. Us fe préfenterent, 
& offrirent de le reconnoître fous des con- 
ditions que l’on dira dans la fuite. On 
plaida d’abord fur la provifion. Us préten- 
dirent que les Loix qui avoient été faites 
en faveur des provifions que l’on accorde 
aux enfants dans le cours de la contefta-* 
tion fur leur état, ne s’appliquoient point 
aux peres à qui on difputoit la paternité. 
Mais ils ne voyoient pas , ou ne vouloient 
pas voir , que dès que le motif , qui eft 
l’ame de la Loi , s’appliquoit aux perea 
comme aux enfants ; par une conféquence 


? 



1 


380 Péri désavoué 

nécefiàire , la Loi s’appliquoit aux peres. 
Quel eft ce motif? C’eft celui de l’huma- 
nité. Ne font-ils pas dans le môme degré 
de proximité , & l’équité ne parle-t-elle 
pas avec plus de force pour eux que pour 
les enfants , puifque c’eft fur leur propre 
bien qu’on leur accorde des provifions ; 
au-lieu que les enfants n’ont fur ces mê- 
mes biens, tandis que leur pere vit, que 
l’efpérance de les polféder après fa mort? 
Audi accorda-t-on au pere prétendu une 
provifion de cinquante livres. 

Le défeqfeuf du pere, quand il fut ques- 
tion de Soutenir fa paternité, après avoir 
pris fes conduirons, commença ainfi fon 
Plaidoyer : 

plaidoyer Que la fituation de ma Partie eft déplo- 
pour le ra ble! La voix de la nature eft étouffée 
ikvouV." dans cœur de fa fille; la cupidité dont 
elle brûle,. elle & fon mari, fait taire fa 
tendreffe : accoutumée à jouir des biens de 
fon pere durant une longue abfence, elle 
y eft tellement attachée par des chaînes 
puiffantes, qu’elle ne peut plus lui relâcher 
ces mêmes biens. On veut bien croire en 
la faveur, qu’elle a éprouvé un combat en- 
tre fon amour & fon avarice, qu’elle en a 
eu le cœur déchiré; mais enfin la plus in- 
jufte de toutes les pallions a donné la loi 
à la plus raifonnable, & elle a foulé aux 
pieds fes devoirs les plus facrés. Qu’elle eft 
bien éloignée des Sentiments de Téléma- 
que, que la Fable, qui a fon fondement 
dans i’Hiftoire , & par conséquent dans la 
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nature, nous repréfente! Télémaque de- 
mande à UlylTe, fon pere, qu’il n’avoit 
jamais vu , des nouvelles de ce même pere; 
fon ame eft agitée , fa tendreflè lui fait 
croire au’il l’a devant les yeux, fon cœur 
femble lui confirmer ce témoignage. UlylTe ' 
fe refufe, & s’enveloppe dans Pobfcurité. 
Télémaque ne fait que des efforts impuif- 
fants pour la développer, & dans l’incer- 
titude où il flotte, il éprouve de cruels 
tourments. Que la fille du pere infortuné 
dont je fuis le défenfeur, relient bien des 
mouvements différents ! Télémaque cher- 
cher fon pere avec ardeur ; Catherine Ga- 
rifere évite avec foin de trouver le fien. Le 
premier, dans fes recherches , croit fouvent 
le voir où il n’eft pas ; la derniere ne veut 
pas le voir lorfqu’il fe préfente à fes yeux. 
Le premier, quoiqu’il ne l’ait jamais vu, 
lorfqu’il le trouve , ne s’en rapporte qu’au 
témoignage de fon cœur ; la fécondé, qui 
l’a vu dans fon enfonce , & qui en confervô 
du moins quelque légère idée, fe défie du 
rapport qu’elle trouve entre cette idée, & 
fon pere qui s’ofire à elle; elle eft fourde 
au témoignage de fon propre cœur, & à 
celui de fes parents & de fes voifins. Télé- 
maque difpute contre fon pere qui fe ca- 
> che, & lui veut arracher le voile qui le dé- 
robe. Catherine Garifere dément fon pere 
î qui s’annonce à elle, .& par la plus grande 
de toutes les impiétés, le traite de fourbe 
& d’impofteur ; & au-lieu de lui tendre une 
main fecourable pour le- tirer de l’abymc 
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de la mifere dont il veut fortir, par une 
main cruelle elle le repoufle dans ce mê- 
me abyme. Ce fpeétacie , Meilleurs , ne 
vous fait-il pas horreur? Faut-il qu’il ne 
foit que trop véritable? Faut-il que ce 
pere infortuné ait fa fille devant les yeux 
fans la pouvoir trouver, qu’il en ait con- 
fervé le corps fans en avoir confervé l’ame? 
Quelle douleur pour ce pere, d’être obligé. 
Meilleurs , pour confondre cette fille , de - 
prouver fa paternité! 

Premièrement, il rapportera toutes les 
preuves & toutes les démonftrations les plus 
convaincantes de la vérité de fa perfonne. 
Vous ne douterez point , Meflieurs , qu’il 
ne foit le véritable Garifere. 

Secondement, par furabondancede droit, 
il montrera qu’on n’a aucune preuve à op- 
pofer à fes démonftrations. 

Troifiémement , il établira que fa fille 
& fon gendre font non-recevables à prou- 
ver par témoins, la prétendue impofture 
dont ils le chargent. 

En premier lieu , on ne difpute point 
qu’il n’y ait eu un Jean Garifere, marié 
avec Marguerite Condure : on convient de 
la caufe de fon abfènce & de fon voyage 
en Efpagne; qu’il a abandonné fon bien, 
fa maifon , fa famille , il y a vingt-deux 
ans; qu’il doit être âgé de quarante-cinq 
ans ou environ ; que depuis fa fortie il 
n’eft plus revenu chez lui ; qu’on ne le 
doit pas préfumer mort, puifque^ fuivanc 
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l’ordre de la nature , en vivant jufqu’à l’âge 
de quarante-cinq ans , il en a fuivi le cours 
ordinaire, & qu’on n’a eu aucune nou- 
velle de Ton décès. 

Obfervez, Meflieurs, que la paternité, 
que ma Partie réclame, ne lui eft difputée 
par aucun concurrent , & qu’elle n’eft pas 
ici flottante entre deux perfonnes; ainfi , 
s’il eft vrai que le véritable Garifere doit 
fubflfter, & qu’on n’en puifle pas citer un 
autre que celui qui le préfente, pouvez- 
vous balancer à le reconnoître? Vous ne 
voyez pas ici, Meflieurs, deux Amphi- 
tryons fur la fcene ; vos yeux entre deux 
perfonnes ne cherchent pas le véritable: ou 
fl vous voulez un exemple plus certain que 
celui qui fe tire de la Fable, deux Martin 
Guerre ne s’offrent pas à vos regards ; vo- 
tre difcernement ne travaille pas à démêler 
l’impofteur d’avec le véritable, la vérité 
d’avec les apparences , ou d’avec la vrai- 
femblance , l’original d’avec la parfaite ima- 
ge : c’eft la vérité elle - même qui frappe 
vos yeux ; à travers les foibles nuages dont 
on veut la couvrir, on ne lui oppbfe point 
d’image qui lui reffemble ; vous lèverez, 
fans peine le voile léger qui l’obfcurcit. 

Peut-on héfiter après le témoignage de 
fes proches, de fes-voiûns, du Curé, de» 
Jurats, c’eft-à-dire, des principaux & né- 
ceffaires témoins? Qui les oblige à rendre 
ce témoignage? Ils ont comparé avec Ga- 
rifere, qui fe préfentoit à eux, le. tableau 
qu’ils en ont confervé dans leur ame i c’eft 
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fur la parfaite conformité de cet original 
avec ce tableau , qu’ils fe font déterminés , 

& qu’ils ont décidé en faveur de ma Par- 
tie , & ont prononcé la vérité de fon exif- 
tence. Rien ne nous donne une plus grande 
idée de la puiflance & de la fagefiè de Dieu , 
que ce qu’il a fait dans l’efpece humaine, 
où, dans l’uniformité de tous les individus, 
il a fait regner une fi grande variété, qu’ils 
font tous diftingués entre eux d’une ma- - 
niere fenftble, foit dans la figure, les traits; 
foit dans les couleurs, les linéaments du 
vifage ; foit dans tout le compofé en gTos 
ou en détail : on ne peut pas s’y mépren- 
dre. L’ouvrage eût été imparfait, il n’au- 
roit pu y avoir aucun commerce entre les 
individus de l’efpece humaine , s’il n’y avoit 
pas eu entre eux des caraéteres de diftinc- 
tion , & que le Créateur eût lailfé fur leur 
perfonne des piégés qui jettaflént dans la 
confufion , qui induififfent les fens en er- 
reur, & les trompaflent jufqu’au point de 
prendre les uns pour les autres. 

Mais ce n’auroit pas été allez d’avoir 
tracé dans chaque individu des caraéteres 
de diftinétion ; il falloit que les efprits fuf- 
fent capables de dilcerner cette diverfité 
par leurs jugements, & qu’il y eût dans eux 
une faculté capable de peindre non-feule- 
ment l’image univerfelle de l’efpece hu- 
maine, mais l’image particulière diftinc- 
tivede chaque individu. Cette faculté eft 
l’imagination : les traces qu’elle forme dans 
le cerveau, font les traits qui concourent à 
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former cette image générale & cette image 
particulière. 

Outre cela , il faut encore une faculté 
dans Pâme qui puiffe conferver long-temps 
ces tableaux dans leur vivacité ; & cette 
faculté, c’eft la mémoire. Ainfi, fans ces 
caraéteres diftinéfcifs, (ans l’imagination qui 
les trace , & fans la mémoire qui les con- 
ferve , comment pourrions-nous nous con- 
noître les uns les autres? Comment un ab- 
fent pourrait -il, après plufieurs années, 
perfuader fon exiftence & la vérité de fa 
perfonne? Delà nous devons conclure que 
cet abfent, qui réveille dans l’imagination 
l’idée qu’il y avoit imprimée, eft le véri- 
table original de cette idée; & quand plu- 
fieurs copies, conformes à cet original, dé- 
potent en là faveur, non-fèulement nous 
ne devons pas douter qu’il exifte , mais 
c’eft la feule preuve que nous ayons de Ion 
exiftence. Quand nous voulons juger fi un 
tableau a été parfaitement copié , nous jet- 
tons les yeux fur l’original & la copie ; 
nous les comparons enfemble, & nous nous 
déterminons par la conformité qui eft en- 
tre eux. Yoila ce que nous faifons à l’égard 
d’un abfent que nous n’avons pas vu de- 
puis long-temps; les premiers mouvements 
de notre ame qui hélite à le connoître, de 
nos yeux qui le confiderent , c’eft l’opéra- 
tion de notre ame qui le compare avec le 
tableau qu’elle a au dedans d’elle, 8t qui 
examine leur conformité. Souvent la dif- 
férence que nous appercevons entre ce ta- 
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tleau & l’objet , nous fait balancer à por- 
ter notre jugement, fbit que le change- 
ment fuit arrivé dans notre idée même, 
qu’elle foit affaiblie, fait que le temps aie 
altéré les traits de l’objet- ;.mais, enfin, com- 
me nous reconnoiffans la conformité entre 
les traits principaux, nous nous détermi- 
nons enfin en faveur de la vérité. Les pa- 
rents, les voifins , le Curé, les Jurats , nous 
apprennent par leur témoignage unanime r 
qu’ils ont trouvé dans ma Partie ces ca- 
ractères principaux & diftinâifs de Gari- 
fere, que leur imagination les avoit tracés, 
& que leur mémoire les avoit confervés v 
cette unanimité de témoignage eft le fceaa 
de la vérité. 

L’abfence , quand elle a été longue , 
peut bien avoir affaibli la vivacité des traits, 
comme nous l’avons dit du tableau ou de. 
l’imagination ; le temps peut bien dans l’o- 
riginal, y avoir fait quelque altération r 
mais il refte toujours un fonds de refiem- 
blance entre cet original altéré, & cette 
copie affaiblie. 

Martin Maillard , abfent de fa Patrie pen- 
dant quarante ans, revint: il trouva la 
femme remariée, qui avoit des enfants du 
facond mari ; il fe rendit Appellant comme . 
d’abus du fécond mariage. Sa reflemblance 
avec les idées qu’on avoit confervées de lui , 
quelque altérée qu’elle fût après un fi long 
efpace de temps, ayant pour fondement 
des traits efientielsqui n’étoient point efla- 
sés de la mémoire, le fit enfin reconnoître* 
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Il faut obferver, que nulle perfonne ne 
fe forme dans l’ame des idées plus vives 
& plus fortes , des tableaux plus exprefllfo 
& plus refiemblants , qui aient des caractè- 
res de vérité plus frappants , 81 qui nous 
repréfentent mieux , que nos amis , nos 
proches parents qui ont de grandes habi- 
tudes avec nous , d’étroites liaifons : ce 
font ceux-là même qui ont dépofé en fa- 
veur de Garifere ; c’eft fon frere , c’eft fa 
fœur, ce font fes intimes amis , fes voifins. 
Depuis fon arrivée , il a réglé la légitime 
de fa fœur dans un ACte authentique : l’au- 
torité de cet Aéte n’eft-elle pas d’un grand 
poids dans cette occafion ? 

Secondement, on va détruire les vaines 
objections de notre adverfaire. 

Ils ont dit dans leur réponfè à la pre- 
mière Requête, qu’ils offroient de recon- 
noître ma Partie fous quatre conditions. 

. La première , fi Couhapé & Souvie , fes 
oncles, affirmoient après ferment que c’eft 
le véritable Garifere. 

La fécondé, s’il faifoit un feing pareil à 
celui qu’il fit dans fon contrat de mariage. 

La troifieme , s’il parloit le langage du 
Pays, de même que les autres habitants de 
l’Efcun. 

La quatrième , s’il avoit les deux doigt* 
du pied unis par une peau, comme l’é- 
toint ceux de Jean Garifere. 

N’eft-il pas étrange de voir des enfants 
prefcrire à leur pere des conditions fans 
lesquelles, difent-ils, ils ne peuvent le re- 
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connoître? Ils ne veulent obéir aux mou- 
vements de la nature , qu’à des conditions 
que la cupidité leur prefcrit. 

Catherine Garifere ne le fouvient point 
d’avoir vu fon pere. C’eft donc une aveu- 
gle qui ne peut juger que par les yeux & 
les témoignages de ceux qui l’ont vu, & 
ne veut pourtant pas s’en rapporter à ces 
témoignages. On la doit donc comparer à 
un aveugle qui révoqueroit la lumière en 
doute , parce qü’il ne la verroit pas. Son 
obftination eft d’autant plus condamna- 
ble, qu’elle eft volontaire , & qu’elle fe re- 
fufe aux mouvements de la nature : au 
moins devroit-elle douter de la vérité , & 
dans le doute môme fon défaveu n’eft-il 
pas impie & facrilége? 

La première condition a été accomplie , 
puilque Couhapé a foulcrit à un certificat 
en faveur de ma» Partie. 

La fécondé condition eft vifiblement in- 
jufte, puifque ma Partie eft prefque eftro- 
piée de la main droite; & qu’en ayant 
perdu une partie de l’ufage , elle ne fauroit 
écrire. D’ailleurs feroit-il furprenant que • 
ne fachant que figner fon nom , & n’ayant 
pas eu occanon d’exercer ce qu’elle favoit , 
elle l’ait oublié? Mais quand elle ne l’au- 
roit pas oublié , & cju’elle n’anroit point la 
main droite eftropiee , fèroit-il poffible que 
fon feing fût femblable à celui qu’elle amis 
dans fon contrat de mariage ? Les traits des 
deux écritures pourroient-ils être configurés 
précifément de même ? Auroit-il la même * 
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dilpofition dans la main, la même tenue 
de plume qu’il a maniée fi rarement? Ren- 
contreroit-il la même encre? Appuyeroit- 
il , ou chargeroit-il également Ton écriture ? 

& tout cela après un fi long efpace d’an- 
nées? Car, qu’on y prenne garde, Cathe- 
rine Garifere exige une parfaite identité 
d’écriture , & elle ne voit pas que cette 
parfaite identité, qu’on appelle un contre- 
tirement, eft le meilleur argument que les 
Experts aient'de la faufleté d’une écriture. 
Suivant l’Empereur Jultinien, dans la No- 
velie 53, la conformité des écritures eft la 
preuve la moins certaine & la plus équi- 
voque de la vérité. 

La troifieme condition n’eft pas plus 
raifonnable; elle exige que fon pere parle 
le même idiome que parlent les habitant» 
de l’Efcun , prétendant qu’on n’oublie pas 
fon langage naturel. Qui a jamais foutenu 
que la langue que nous parlons dès notre 
enfance nous foit naturelle? Les langues, 
dit le Pere Buffier dans fa Grammaire, ne - 
nous font point naturelles; elles ne naif- 
fent point avec nous , elles font arbitraires , 
elles dépendent de la convention des hom- 
mes, qui , pour pouvoir commercer enfem- 
ble, & fe rendre leurs penfées, ont atta- 
ché à de certains fons& à de certains mots 
leurs idées. 

Les langues fimples dont les autres font 
dérivées , & qu’on appelle langues meres , 
ne font pas pour cela plus naturelles que 
les langues compofées , & c’eft un conte 
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qu’on a fait , quand on a dit qu’un enfant 
qu’on avoit élevé avec la précaution de 
ne lui apprendre aucune langue , avoit Pu 
naturellement de lui-même l’Hébreu. C’eft: 
donc la bizarrerie humaine qui nous a af- 
lujettis à rendre nos penfées par certains 
fons plutôt que par d’autres; c’eft cette 
même bizarrerie qui nous les a fait chan- 
ger : ell-il furprenant après cela, de ne pas 
parler une langue qui ne nous eft pas na- 
turelle ? 

Faut- il être furpris qu’un homme qui a 
vécu vingt-deux ans éloigné de fa Patrie , 
n’ait plus la même facilité de parler la lan- 
gue du Pays , corrompue & altérée par les 
divers idiomes d’Efpapjne, du Languedoc, 
& des autres lieux où il a vécu ? Il s’eft 
fait un compofé de tous ces divers lan- 
gages, de telle forte qu’on peut dire qu’il 
n’en a confervé aucun de parfait ; c’eft l’ef- 
fet naturel d’une telle habitude, plus iné- 
vitable parmi les gens de ce bas ordre, qui 
ne font pas jaloux du langage qu’ils parlent. 

La quatrième condition eft une fingu- 
larité particulière qu’ils veulent faire fer- 
vir à le reconnoître ; c’eft une légère peau 
fort fouple qui uni (Toit les doigts du pied 
droit fans en empêcher le mouvement. Ils 
ne tiennent ce fait que de ma Partie , qui 
l’a rappellé à fon frere, à fon oncle, & leur 
a dit qu’il avoit fait couper cette pellicule 
à Barcelone, & qu’il ne reftoit aucune im- 
preiïion de cette incifion. Les Parties ad- 
verfès n’ont fait dépendre leur connoiÊ 


f u s a F i U i 39T 
fance de cette circonftance , que parce 
■qu’elles favoient que ma Partie eile-même, 
par Ton langage, avoit appris qu’il lui étoit 
impofiible d’accomplir cette condition. Ca- 
therine Garifere a allégué que Ton pere 
étoit mort en Efpagne ; mais c’eft une al- 
légation fans preuve, & qui n’eft vérifiée 
par aucun Extrait de Regiftres mortuaires. 

La néceffité de faire cette preuve par 
cette voie, & Pufage de la faire, n’eft pas 
. moins obfervé en Efpagne qu’en France. 
Je rapporte l’Extrait baptiftaire qui jus- 
tifie la naiflance de Jean Garifere. On ne 
peut donc établir fon décès que par un 
Extrait mortuaire. Il s’enfuit que cette al- 
légation eft une gratuite & facrilege Sup- 
position de Catherine Garifere. Ils n’ont pu 
indiquer aucune circonftance ni du temps 
ni du lieu ; mais vaguement ils difent qu’il 
-eft mort, Sans autre fondement que leur 
defir impie & dénaturé. 

En troilieme lieu , je Soutiens que les 
Parties adverfes font non-recevables à prou- 
ver que ma Partie dans cette elpece eft un 
fourbe, un impofte-ur. 

L’aétion criminelle eft interdite aux en- 
fants contre leur pere, par la Loi hi ta- 
men. liber i f}'. de accuf. & tnfcript. &c 

par la Loi 5. Cod. ad Leg. Cornel. de faljîs * 
En effet, quelle horreur ne feroit-ce pas, 
d’expofer les peres & les meres à efluyer 
une aétion fameufe & capitale de la part 
de ceux qui leur font redevables de lavieP 
- -Qu’on ne dife pas que la qualité de pere 
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étant conteftée , ce n’eft pas le cas de l’ap- 
plication de la Loi : l’on foutient que dans 
le doute même elle doit avoir fa force, 
parce qu’il s’enfuivroit que , fi , par l’évé- 
nement de la conteftation , la paternité 
étoit reconnue , comme elle le fera non- 
feulement dans cette efpece, mais comme 
elle pourra l’être dans d’autres cas qui ar- 
riveront; il feroit vrai de dire qu’on au- 
roit autorifé une preuve qui feroit une ef- 
pece de parricide : crime dont les Loix 
détellent le nom. 

D’ailleurs, pour faire une pareille preu- 
ve, quand on luppoferoit en général qu’elle 
a pu être écoutée, il n’y auroit que deux 
faits relevants. 

Le premier , que Jean Garifere eft mort 
en Efpagne, comme on a dit. 

Or la preuve de cette mort ne peut pas 
être faite par témoins, dès que les Loix, 
qui font en vigueur en Efpagne comme en 
France , ont ordonné qu’elle fe feroit par 
des Regiftres mortuaires. On va même plus 
loin. Jean Garifere ayant été reconnu par 
fes parents, fes voifins, & par conféquent 
fon exiftence étant démontrée, un Extrait 
mortuaire ne pourroit pas le détruire , 
parce qu’on eft en droit de dire dans ce cas- 
là : C’eft l’Extrait mortuaire d’un homme 
qui a ufurpé le nom de Garifere. 

Le fécond fait relevant feroit, fi on pou- 
voir prouver que ma Partie eft un homme 
différent de Jean Garifere; qu’il eft né dans 
un autre Pays , & qu’il eft d’une autre fa- 
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mille; fi on adminiftroit des témoins qui 
l’auroient fuivi depuis fa naiffance, & du- 
rant le cours de fa vie, jufqu’à préfent, 
ainfi qu’on a offert de le prouver à l’égard 
du faux Caille , en alléguant qu’il étoit 
Pierre Mêge, perfonnage d’une condition 
bien différente de celle de Caille. 

Or les Parties adverfes allèguent en ter- 
mes vagues & généraux , que ma Partie 
eft un impofteur, fans offrir de prouver 
qu’il a un autre état que celui de Jean Ga- 
rifere. Quelle nature de preuve pourrroit 
donc faire Catherine Garifere, pour établir 
que ma Partie n’eft point le véritable Jean 
Garifere? Ce n’eft: qu’une négative. Or la 
preuve d’une négative eft impofiible, dès 
qu’on ne la convertit point en affirmative; 
& cette converfion ne peut fe faire qu’en 
alléguant que Jean Garifere a un autre état 
que celui qu’il réclame ; & c’eft ce que n’ar- 
ticule point Catherine Garifere. Quelle 
horreur, Meffieurs, n’aurez-vous pas de 
l’aétion barbare & inhumaine de cette fille 
dénaturée, quand vous faurez que les pa- 
rents de Jean Garifere , ceux même qui 
font les plus proches, le reconnoi fient pour 
tel, & qu’elle n’a aucun parent qui fe joi- 
gne à elle, & que l’impiété qui la diftin- 
gue n’eft fortifiée par aucun témoignage 
que de celui de fon mari , qui eft uni avec 
elle par les liens de la cupidité , encore 
plus étroitement que par celui du maria- 
ge! Ainfi iis difent tous deux : Nous défa- 
vouons notre pere malgré la loi du fang, 
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que nous facrifions « la loi impérieufe de 
l’intérêt. Jufqu’où ira la punition , fi vous 
la proportionnez, Meilleurs, à la grandeur 
de leur crime? A ces mots de crime & de 
punition , les entrailles de Jean Garifere 
frémiffent. Non, Meilleurs, il n’implore 
point la févérité de votre juftice; la cupi- 
dité triomphe dans le cœur de fa fille; la 
tendreffe & la nature triomphent dans le 
fien, & le défarment. 

Si Catherine Garifere, Mefileurs, n’a- 
voit pas été féduite par fon mari , qui a 
craint d’être dépouillé de l’adminiftration 
de fon bien, elle n’auroit pas héfité à fe 
jetter entre les bras d’un pere , qui , mal- 
gré là colere, les a toujours ouverts pour 
elle; elle auroit été lourde au langage de 
l’intérêt, & n’auroit point difputé a (on 
pere lajouifiànce de fon bien, parcequ’elle 
n’auroit eu avec lui qu’un même cœur , un 
même bien , & qu’elle n’auroit pas voulu 
que celui qui lui a donné la vie , eût été 
en danger de la perdre. La mort qui au- 
roit menacé ce pere infortuné , l’auroit me- 
nacée elle-même, comme étant une por- 
tion de fa fubftance. Ne croyez pas , Mef- 
fieurs, que ces lentiments qui ont été gra- 
vés dans les tables de fon cœur, du doigt 
de Dieu même , foient effacés. Si l’em- 
preinte ne s’offre pas à vous, c’eft que vous 
n’y pouvez pas pénétrer ; mais vous n’au- 
rez pas plutôt rendu votre Arrêt en faveur 
de Jean Garifere , qu’elle fera connoître 
que fes fentiments ne font pas étouffés : ♦ 
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elle a pu les déguifer, mais elle n’a pu les 
détruire. Vous ne devez pas douter que 
n’ayant plus alors la force de fe contrain- 
dre , elle n’aflemble toutes les perfonnes 
qui jouiflent de Ion amitié, & qu’elle ne 
leur difè : Félicitez-moi , j’ai trouvé mon 
pere que j’avois perdu ; il étoit mort pour 
moi , & il vit en ma faveur ; je l’avois perdu 
entièrement , je l’ai recouvré. Congratu- Lue. 
lamini mihi , quia inverti patrem meum , c * 
quem perdideram ; mortuus erat , & vivit ; 
perierat , & inventas eft. 

Tel fera l’effet que produira votre Ar- 
rêt, & le témoignage de fon cœur en con- 
firmera la juftice. 

Le Défenfeur de Catherine Garifere , 
après avoir pris fes conclurions, commença 

de la forte : 

- 

Messieurs, 

1 

Je ne ferois point obligé de porter à la *iaidoy«r 
Cour les frayeurs d’une famille épouvan- 
tée par une apparition revêtue d’un carac- deCatiiew 
tere refpeétable, fi l’impofteur, que je vais fine G*. 
démafquer, avoit fu connoître ou appré- rifcre * 
hender le danger de fon entreprife. 

Ufurpateur odieux d’un perfonnage dé- 
fevoué par la nature, comment ofe-t-il 
s’expofer aux yeux de la Juftice , qui ne 
témoigne à de pareils Aéteurs fon mécon- 
tentement que par des fupplices? 

Croit -H que la témérité de fon projet 
doit en afiurer la réuflite ? que la hardieffe 
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de fes plaintes fuffit ponr en prouver la lîh* 
cérité? & que la repréfentation . infenfée 
d’un pere infortuné, méconnu par une fille 
ingrate, peut feule lui en acquérir le titre 
& les avantages ? 

Qu’il fe détrompe , il eft temps d’arra- 
cher le mafque dont il fe couvre, de dé- 
mêler l’artifice caché fous le voile de la 
fimpTicité , d’effacer ces couleurs raffem- 
blées par un pinceau ingénieux , de difii- 
per ces images vives 8c touchantes, qui ne 
pechent que par défaut de refiemblance. 

Si la piété , Meilleurs , a des droits dans 
un Tribunal où l’équité fait être compatif- 
fknte, que ne peut-elle point quand la rai- 
fon s’emprefl'e de juftifier fes mouvements? 
L’une & l’autre vous parleront en faveur 
de ma Partie ; une fille privée de fon pere 
dès l’âge le plus tendre, qui l’a pleuré ab- 
fent , qui l’a pleuré mort , devoit-elle être 
condamnée à le pleurer encore avili, & dé- 
figuré dans la perfonne humiliante d’un 
fourbe vagabond , qui s’efforce en vain de 
limiter ? 

Quelques parents avides, féduits par des 
fentiments de reconnoiffance , auxquels ils 
fe font criminellement engagés, fe réunif- 
fent pour redoubler cet outrage. C’eft con- 
tre eux, c’eft contre le Chef de leur perfide 
complot, que ma Partie implore votre fe- 
cours, & qu’elle me confie le foin de vous 
montrer combien elle en eft digne. La vé- 
rité qui peut fe paffer du fecours de l’art, 
me fufiira pour vous convaincre ; je vous 
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demande toute votre attention ; je ferai 
tous mes efforts pour vous faire fentir par 
l’ufage que j’en ferai , combien je la re£ 
peéte. 

Ce fut dans le mois de Juin dernier , 
qu’on vit paroître l’impofteur à l’Efcun en 
qualité de mendiant, & fous le nom d’É- 
tienne ; il y refia huit jours fans en pren- 
dre d’autre. 

La Fête de fàint Pierre attirant un grand 
concours de Peuple à Arete , (a) l’habile 
mendiant partit pour s’y rendre. Ces gens 
fàvent toujours fe venger dans la foule du 
défaut de charité des fideles. 

Une vieille femme de l’Efcun, marraine 
du pere de ma Partie , abufée par le defir 
de revoir fon filleul , fe met dans l’efprit 
que le pauvre qu’elle avoit vu mendier à 
là porte , pouvoit bien être Garifere ; elle 
va communiquer fa vifion au frere de ce- 
lui-ci. La chimere la plus fantaftique, pour 
jeu qu’elle tienne du merveilleux, ne perd 
_ amais fes droits fur l’efprit du Peuple ; 
l’un & l’autre courent après Étienne; ils 
le rencontrent fur le chemin qui conduit 
au lieu d’Arete, l’arrêtent, l’interrogent, 
& lui fournifient par le ton de leurs de- 
mandes, la ^facilité d’y répondre. Enfin, ils 
concluent que c’ell là Garifere. 

Le mendiant, docile à cette erreur, leur 
promet de retourner à l’Efcun dans quinze 
jours. Ce terme n’ell pas trop long pour 
étudier un rôle auffi imprévu. Ils fe fépa- 

(4) Village dans le Béarn» 
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rent. Etienne continue fa route vers Aretev 
pafie enfuite dans d’autres lieux de la Pro- 
vince, S i reparaît à l’Efcun. 

Couhapé , déjà préparé à l’annoncer , le 
reçoit dans fa maifon , le conduit après dans 
celle de ma Partie; ils efiàient de concert 
de tenter fa crédulité. 

Ne prétend-on pas que la préfence ines- 
pérée d’un pere n’a jamais laiifé le cœur 
d’un enfant fans quelque, préfage favora- 
ble, fans quelque tendre émotion? Cette 
fille ne relient que de l’horreur : on veut 
que la nature clairvoyante ne permet guè- 
res qu’on la trompe dans les occafions où 
elle a un fi grand intérêt. 

Étienne fe retire ; il travaille à former 
fon parti ; il arrache des mains d’un Curé 
trop facile, un certificat tant de fois invo- 

2 ué dans cette Caufe, indigne monument 
’une vile complaifance. 

Il vous préfente enfin, Mefiieurs, le 24 
Août dernier, la Requête dont on vous a 
rendu compte. Le récit de tout ce qui 
concerne la Procédure a été fait avec tant 
d’exaétitude, que je fuisdifpenfè de la rap- 
peller ; je pafie promptement au fond de 
la Caufe. 

Étienne eft un impofteur ; c’eft la feule 
proposition que je dois établir. Je tire mes 
preuves premièrement de fes difcours; Se- 
condement de fon Silence; troisièmement 
de fa conduite. 
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I. 

Tel eft, Meilleurs, le fort du menlon- 
ge ; il creufe lui -même les abymes dans 
Iefquels il doit fe précipiter. 

Étienne n’a parlé que deux fois de l’hiP 
toire de fa vie ; il n’eft point de circonf- 
tance fur laquelle il n’ait varié, ou qu’il 
ne fe foit démenti. 

Il a expofé dans fa première Requête, 
que les mauvais traitements qu’il avoir re- 
çus en Efpagne, l’avoient rendu eftropié. 

Il a dit dans la fécondé, qu’il avoit fervi 
pendant plufieurs années dans ce Royau- 
me en qualité de Soldat. Première con-^ 
tradition ; le même homme eftropié elt 
Soldat. 

Je fais bien que pour accorder ces deux 
faits enfemble, il fuffit de les placer dans 
des temps différents; mais eft-ce à moi à 
ranger dans l’ordre d’une exacte chrono- 
logie, les événements que je tiens de L’jm- 
pofteur? Dois-je par un Commentaire in- 
dulgent, rapprocher fes difcours de la vrai- 
femblance , & en bannir la confufion que la 
Providence permet qu’il ylaiffe, afin que 
le fourbe foit jugé par fa propre bouche? 

Quel impofteur , Meilleurs, ne fera point 
a l’abri de la conviction, s’il eft fûr de 
trouver dans l’efprit de ceux qui l’écou- 
teront, des difpofitions affez bénignes pour 
entendre ce qu’il auroit dû dire , plutôt 
que ce qu’il aura dit? 

Si cette obfervation vous paroît foible* 
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j’ai de quoi la fortifier ; & je foutiens que 
dans le langage de l’impofteur, il étoit en 
même temps eftropié & Soldat, & qu’il 
n’y a dans fon Roman, pour deux faits 
auffi oppofés, qu’une feule époque : s’il le 
nie , il me prête contre lui de nouvelles 
armes. kiSjS 

Vous n’avez quitté l’Efpagne que par 
la défèrtion; vous l’avez dit à quiconque 
a voulu l’entendre , on l’a même dit pour 
yous en plaidant. Vous étiez donc Soldat, 
jufqu’au moment que vous êtes parti de 
ce Royaume? Vous étiez donc au même 
temps eftropié , car vous ne l’avez été 
qu’en Efpagne? Et fi vous étiez eftropié, 
pourquoi délèrter? Cet accident, qui vous 
rendoit inhabile au métier de la guerre ,- 
ne vous donnoit-il pas un titre fuffifant pour 
obtenir votre congé? Si vous me dites qu’il 
ne vous empêchoit pas de porter les ar- 
mes, je vous renvoie à votre Requête du 
24 Août, où vous afilirez qu’il vous avoit 
mis hors d’état de gagner votre vie. 

Accordez-vous donc avec vous-même. 
Il y auroit trop d’indifcrétion à charger un. 
autre, qu’un impofteur, de cet embarras. 

Après cette déclaration de fes infirmi- 
tés, Etienne dit, le n Septembre fuivant* 
qu’il pafiTa d’Efpagne dans le Languedoc , 
& qu’il a enfuite demeuré dans cette Pro- 
vince. Seconde contradiction. 

Comment fe peut-il qu’un homme, dé- 
nué de tout lecours , fans refiource pour 
s’en procurer , perfévere obftinément dans 

cet 
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cet état d’indigence , lorfqu’il peut en for- 
tir avec tant de facilité ? La traite écoit- 
elle fi longue , du Languedoc dans le Béarn ? 
Quelqu’un pourra-t-il croire , à un pareil 
difcours, que c’eft Garifere qui parle? Ga- 
rifere , pere d’une fille unique , proprié- 
taire inconteftable d’environ huit itiille li- 
vres en fonds de terre, & en maifon, s’ar- 
rête tranquillement dans une Province fi 
voifine de la Tienne, y elfuie la faim & la 
foif, y fouffre, dans une vie agitée par des 
befoins continuels & prenants , toutes les 
horreurs de la mort, tandis qu’il peut fans 
contrainte & fans obftacle couler des jours 
heureux dans le fein de fa famille, qu’il a, 
pour ainfi dire, fous fa main & fous fes 
yeux \ Non, Meilleurs, ce n’eft point là 
-Garifere; c’eft un vagabond digne de fa mi- 
fere, à qui l’effai d’une impofture ne coûte 
rien, pour fe procurer un fort agréable. 

Il a dit dans fa fécondé Requête, que 
le même Curé qui avoit figné le certificat, 
lui avoit aufîi imparti la bénédiction nup- 
tiale. 

Il a glilfé la rétraction de ce fait dans , 
lbn Inventaire de communication. 

Vous appercevez fans doute , Meilleurs , 
que cette allégation étoit néceilaire pour 
donner quelque force au plus foible de tous 
les certificats. Le même Curé qui a fait les 
époufailies de Garifere, lereconnoît dans 
la perfonne du Demandeur ; cela peut au 
moins palier pour une Lettre de recom- 
mandation : mais pal malheur , le fait eft 

Tome X. Ce 
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notoirement faux. Vous vous ôtes trop- 1 
avancé, il faut revenir fur vos pas. La 
queftion eft de favoir fi vous le pouvez : je 
foutiens que non. 

Dans les matières d’état, H n’eft pas per- 
mis de varier fur les circonftances effen- 
tielles, il n’en eft point qui loit plus im- 
portante pour un pere, à qui on contefte 
ce nom , que celles qui regardent fon ma-' 
riage. - ' •/ ” >T 

Pater eft quem nuptiæ demonftrant. Cette 
démonftration , fans cefler d’être équivo- 
que , n’eft toujours que trop infaillible pouf 
afiurer cette qualité. 

Vous êtes , dites- vous , le pere de ma 
Partie! le mari de Marguerite Condureî 
Je vous crois ; vous me paroiflez un hon- 
nête homme ; la candeur tant vantée de 
Votre phyfionomie, m’arrache des homma- 
ges de crédulité. Errant , foldat , men- : 
diant , déferteur ; que de titres pour mé- 
riter la confiance publique ! Mais répon- 
dez-moi, je vous prie, ma demande eft 
toute fimple ; de qui avez- vous reçu la bé- 
nédiction nuptiale ? Ÿous me dites que 
c’eft du Sieur Soler; & je répliqué : Maté 
le Sieur Soler n’étoit pas à l’Efcun quand 
Garifere s’eft marié. Qù’ajoutez-vous, que 
vous vous êtes trompé? Comment pouvez- 
vous fàire.une pareille méprife? Comment 
le fouvenir de votre mariage, de cet aéte* 
le plus intéreflant de toute votre vie, qui 
doit fervir de bafè à la demande que vous 
formez, a-t-il pu fortir de votre mémoire? 
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Vous vous déconcertez dès la première 
queftion ; le premier pas que vous faites 
eft un faux pas , marqué par une chûte ; Sc 
vous croyez que l’aveu forcé de votre er- 
reur fuffit pour faire difparoître l’artifice, 
pour en effacer l’opprobre? Vous voua 
trompez une fécondé fois, & plus groffié- 
rement. 

Un homme, foupçonné feulement d’ê- 
tre dans l’habitude de mentir, doit-il être 
cru quand il affirme, ou quand il nie? On 
ne fait quel parti prendre ; le plus fûr eft 
de ne le pas croire du tout : fon caraétere 
répand des doutes fur les vérités les plus 
connues. 

S’il étoit permis aux impofteurs de répa- 
rer, par des rétractations , les fauffetés qu’ils 
auraient avancées , ils pourraient donc 
compofer à leur gré l’hiftoire de leur vie, 
y raffembler des circonftances viétorieu- 
fes , les employer avec fuccès , & n’y re- 
noncer généreufement que lorfque le vice 
en ferait découvert. 

Une maxime fujette à des confëquences 
fi dangereufes, ne trouvera jamais un Tri- 
bunal qui l’autorife. 

Mais fuppofons pour un moment qu’É- 
tienne n’eft point l’auteur de cette faufle 
allégation; qui fera-ce donc? Les perfon- 
nes infenfibles , ou oppofées à fes plaintes? 
Non fans doute. 

Ce faux récit ne peut venir que de ceux 
qui , le prenant pour Garifere , & s’atten- 
driffaht fur fes malheurs, lui ont accordé 

Ce ij 
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leurs foins avec leur fuftrage. Je parle- de 
ces Certificateurs obligeants, qui, fur l’ai- 
femblage de quelques faits , dont ils ne peu- 
vent être ni juges ni témoins , s’érigent 
témérairement en difpenlateurs des biens 
* d’une famille, dont l’hiftoire leur eft tota- 
lement inconnue. 

Concluons que, fi ce fait vient d’Étien- 
ne, c’éft un fourbe mal avifé ; s’il vient de 
iês protecteurs, ils font trop peu inftruits 
pour accréditer leur frivole atteftation. 

I I I. 

Dans un menteur , tout , jufqu’à (bn 
filence , tout eft menfonge. Ce qu’Étienne 
nous apprend de lui avec le moins d’am- 
biguité , c’eft qu’il veut devenir Garifere. 
Tout le refte eft un abrégé fi court, une 
analyfe fi imparfaite , environnée de tant 
d’erreurs & de contradictions , qu’on s’ap- 
perçoit aifément de l’intérêt qui l’oblige à 
fe retrancher dans des bornes étroites & 
ténébreufes. 

Il dit dans fa première Requête-, qu’il a 
quitté l’Efcun depuis environ vingt-trois 
ans : la caufe de fon départ n’eft point 
énoncée; & les coups de bâton légèrement 
mentionnés dans la féconde Requête, ne 
fuppléent point à ce défaut. La première 
Requête ne dit point quelles étoient fe* 
occupations en Efpagne ; .il dit dans la fé- 
conde qu’il était Soldat, fans rapporter fon 
enrôlement. 

U ajoute dans cette féconde Requête > 

. ta* 
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qu’H pafla dans le, Languedoc en revenant 
-d’Efpagne; il n’en avoit rien dit dans la 
première. . , 

Enfin , le 24 Août , il fe borne à dire 9 
qu’il eft parti de l’Efcun, paifé en Efpa- 
gne, & revenu dans (à Patrie. 

Le 11 Septembre, mieux inftruit des 
aventures de celui qu’il veut repréfenter, 
il ajoute qu’il étoit Soldat en Efpagne; 
qu’il a pané dans le Languedoc , pour fe 
rendre enfui te à l’Efcun. Ce fupplément à 
uneliiftoire fi feche, fi appauvrie, ne la ren- 
dra ni plus complette , ni plus croyable. 

Vous voyez , Meflieurs , dans le premier 
récit qu’il vous a fait de fa vie, un dé*- 
nuement de circonftances fi entier, que 
tout vous marque combien l’impofteur en 
redoute l’examen. 

Pour excufer l’ignorance extrême dans 
laquelle il eft des événements de la vie de 
Oarifere, & pour fe dérober à ces ques- 
tions prenantes, fi propres à confondre les 
impofteurs, il s’avifè d’un prétexte diété 
par fon impudence. ' 

Ne me demandez point , dit-il , ce que 
je faifois à l’Efcun avant mon départ, à 
quoi je m’occupois en Efpagne,. quelles 
font les Villes où j’ai le plus féjourné , 
quelles perfonnes j’y ai vu, en quel temps 
je fuis forti de ce Royaume, pourquoi je 
me fuis arrêté dans le Languedoc, la durée 
du féjour que j’y ai fait, quel motif m’a 
ramené dans ma Patrie; inutilement vous 
m’interrogerez. Je vous ai dit dans ma 

Ce iij 



t 


406 PERE DÉSAVOUÉ 

Requête du 11 Septembre, que je man- 
que de mémoire & d’efprit ; que l’extrême 
mifere dans laquelle j’ai vécu , m’a fait 
/ tout oublier. 

Je fuis Garifere ; contentez-vous de cela ; 
vous n’en tirerez pas davantage. Vous me 
chicanez fur le moindre mot ; j’ai réfolu 
de garder déformais un profond filence : fi 
vous m’en faites encore un crime , je le 
juftifierai par la léthargie générale, dans 
laquelle mes infortunes ont jetté les facul- 
tés de mon ame. 

Vous avez raifon , Étienne, il vaut mieux . 
fe taire, que de parler de ce qu’on ignore; 
mais- il n’eft jamais permis d’ignorer la 
feule chofe qu’on doit favoir. 

J’avoue, Mefileurs, que lorfque j’envi- 
làge cette Caufe dans le point de vue que 
ce ridicule prétexte de léthargie me pré- 
fente, peu s’en faut que je ne me repente 
de l’avoir jufqu’à préfent traitée avec tant 
de férieux : de pareilles reflources ne fem- 
blent imaginées que pour donner occafion 
de rire. 

On fait qu’il eft des maladies capables 
d’effacer les traces formées dans le cer- 
veau ; des fievres aflez violentes pour ôter 
au malade jufqu’au fouvenir de fon pro- 
pre nom. Mais ici il n’eft queftion que 
d’indigence , de difette d’argent , de pri- 
vation des commodités de la vie ; en un 
mot, d’une fituation fâcheufe, qui, bien 
loin d’effacer dans l’ame une fortune heu- 
reufe dont on auroit joui, ne fert qu’à la 
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.retracer plus fortement , par la comparai- 
jlbn que nous faifons de notre état pr éfeot 
.avec notre état palfé. Si notre imagination 
a quelque vivacité dans les tableaux qu’elle 
fait, c’eft fur-tout dans ces parallèles. 

Vous venez de voir, Meilleurs, cet im- 
pofteur dans les contradictions éclatantes * 
de fes difçours, dans l’infruétueufe politi- 
que de fon filence; il me refte à vous le 
montrer dans le miroir de & conduite. 

I I L 

Il arrive à PEfcun dans le mois de Juin ; 

* fa Requête n’eft que du mois d’Août. Ce 
pere, a qui. on refufe l’entrée de fa mai- 
fon , garde pendant trois mois un profond 
filence, tandis que, félon lui, tous les ha- 
bitants de ce lieu s’unifient en fa faveur, 
que ma Partie confent de le reconnoître 
,au moindre fignai pour fon pere, qu’elle 
ne lui impofe que les conditions les plus 
(impies que la bonne-foi la plus épurée 
puifl'e inlpirer. Savez- vous écrire? Parlez- , 
vous Béarnois ? Avez -vous deux doigts 
unis à chaque pied ? Ces moyens de dé- 
couvrir la vérité ont-ils quelque choie de 
. fi pénible , qu’il faille un terme fi long 
pour les employer? Mais ce temps fè pafl'e 
à imaginer des excufes fur l’impujflànce 
où l’on eft de s’en fervir. 

Que fait-il dans le mois de Novembre, 

, pour entretenir ceux qu’il a fëduits dans 
l’erreur dont il les abufe? Il leur promet 
.de partager avec eux les dépouilles de ma 

Ce iv 
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Partie, h<ec omnia dbi dabo , Jî cadens ado- 
raveris me. Il pafie unTraité, par lequel il 
promet de payer à fa prétendue fœur, la 
Tomme de huit cents livres dans trois mois. 
J’obfervp en paflànt, que cette fille n’avoit 
que fix ans lorfque Garifere partit de l’Ef- 
cun ; mais on n’eft pas fcrupuleux fur l’â- 
ge; un mineur Te diroit majeur, s’il falloit 
recevoir de l’argent : jufques-là le titre de 
Garifere n’eft point acheté trop chèrement. 
Mais cet Aéte précipité ne nous donne- 
t-il pas la liberté de croire que ce n’eft pas 
le feul qu’il a pafl'é pour fe faire des fec- 
tateurs ? Et que devient alors le certificat 
produit avec tant de triomphe? Comment 
l’affranchir des foupçons qui l’environnent? 

Vouloir faire palier unTraité d’un droit 
obfcur de légitime avec une fœur, pour 
la marque infaillible d’une reconnoi fiance 
certaine, c’eft fe procurer un témoin im- 
portant à prix d’argent. 

Jufques ici , Meilleurs , j’ai confidéré 
Étienne en lui-même ; il eft temps de le 
confronter avec l’original qu’il copie fi im- 
parfaitement. 

Jean Garifere eft né en 1688, il feroit 
donc préfentement dans là quarante-fep- 
tieme année. Ma Partie me fait foutenir 
que l’impofteur ne paroît pas avoir plus 
de .trente-cinq ans. Auroit-il trouvé l’art 
de rajeunir dans l’affreufe mifere fous la- 
quelle il n’a pas celfé de gémir? Ce temps 
qui n’a refpeété , félon lui , ni là mémoi- 
re, ni fon efprit, auroit-il eu plus de mé- 
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ragement pour la fraîcheur de fon tant 
& les traits de fon vifage ? La découverte 
d’un pareil fecret lui feroit bien plus utile, ' 
que la conquête de l’état de Garifere. 

Garifere favoit lire. Étienne, prelfé fur 
cet article, répond qu’il ne fait lire que 
des mots qui lui font familiers. C’eft dans 
la Requête du 11 Septembre qu’on trouve 
cette étonnante réponfe. 

J’avoue que je n’ai pas la force d’en pé- 
nétrer le fens. Qui peut déchiffrer trois 
mots , peut en déchiffrer mille ; il n’y a 
pas deux alphabets en France. Qu’il nous 
dife du moins quels font les mots à qui il 
a trouvé à propos d’accorder la préféren- 
ce, & qu’il a toujours traités avec amitié. 

Garifere favoit écrire; fon feing, mis 
d’une main ferme & adroite, au bas de fon 
contrat de mariage , en eft une preuve fans 
répliqué. Que dit à cela l’impofteur? Il 
avoue qu’il ne fait plus écrire, & attefte 
un bras eftropié, qui indique fuffifamment 
que la fourberie n’eft pas le premier genre 
de crime dans lequel il s’eft exercé. Mais 
cette aventure , qui a dérangé la fouplefle 
de fes doigts , ne lui a tgut au plus enlevé 
que le pouvoir d’écrfre. Si fes doigts repre- 
noient leur premier-ëtat , fans doute il écri- 
roit encore; manque d’outil, un Àrtifan 
ne cefle pas de favoir fon métier. Étienne 
fait donc écrire , quoiqu’il n’écrive pas. Et 
s’il fait écrire, comment ofe-t-il hazarder 
de dire qu’il ne fait pas lire ? N’eft-ce pas 
là un vrai trait de Comédie ? 
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Garifere avoit vingt-trois ans, furvant 
k calcul même de l’impofteur, lorfqu’il 
partit de l’Efcun; il parloit le langage de 
fon Pays ; il étoit dans cet âge où l’accent 
ne change plus , parce que les organes de 
la parole, accoutumés aux fons, les pro- 
noncent invariablement. Étienne a de la 

? eine à fe faire entendre dans (à propre 
atrie. Pour excufer ce défaut , il prétend 
dans fa Requête du n Septembre, que 
fon féjour en Efpagne lui a fait contraéfer 
l’habitude d’une Langue étrangère, quia 
altéré l’ufage de fon premier jargon. On lui 
a fait des queftions en Efpagnol , il n’y a 
-point répondu. Muet pour le Béarn, & 
lourd pour l’Efpagne, que ne répétoit-jl 
encore qu’il manquoit d’efprit & de mé- 
moire? 

Enfin , Garifere avoit deux doigts de cha- 
que pied parfaitement unis ; l’impofteur 
prétend qu’il les a fait féparer. On a giiffé 
légèrement fur la cicatrice qui devrait attef- 
ter cette fôparation. Un homme dans le fein 
de la mifere, a-t-il jamais tenté de corriger 
ces jeux de la nature , fur -tout quand il 
n’en ell pas incommodé , & qu’ils ne (ont 
pas vifibles? Le frere de Garifere marche- 
t-il moins bien , quoiqu’il porte la même 
marque ? \ 

De tout cela je conclus, que non-leu- 
lement la Partie adverfe n’eft pas Garifere, 
mais j’y ajoute qu’il eft prefque impoffible 
de trouver deux hommes aulTi différents , 
auffi oppofés que ceux-là. Nulle confer- 
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mité dans les talents , dans le langage, dans 
le caraétere , dans les événements , dans 
l’âge , dans les traits; fut-il jamais un con- 
tracte aufli remarquable, aulfi frappant? & 
dois-je continuer la défenfe de cette Caufe 
par des recherches fur la deftinée de mon 
pere? Ma réponfe n’a qu’un mot : J’ignore 
le deftin d’une tête fi chere : fi je n’avois, 
pour m’en reflouvenir, d’autre moyen que 
la reflèmblance que vous prétendez avec 
lui, je pourrois l’oublier fans remords. 

Après cela , quel avantage peut-on tirer 
du certificat donné le 15 Août? Quelqu’un 
ignore -t- il l'inefficacité de ces fortes de 
Pièces ? Comme elles font l’ouvrage de 
gens efclaves de la complaifance , elles font 
toujours produites (ans fuccès. Voici com- 
ment Mornac s’en explique fur la Loi , Si 
intres au ff. de receptis. Qui arbitrium. 
Et hoc ajfumere folemus in quotidianis ex- 
perimcntis , tefiimonia fcilicet , qu<e aliàs 
idiotifmo noftro dicimus certificata , nullius 
effe moment i injudiciis cùm praf&ntiâ opus 
fit, quinimo nec audiuntur unquam pojlcà 
in inquifitionibus ; foletqueiita judicare Se- 
natus ob fufpectum in eo quajï amicorum mi- 
nijlerium. “Nous avons accoutumé, dans 
„*des occafions journalières, de prendre 
„ des certificats; ces témoignages ne font 
,, d’aucune importance en Juftice, où l’on 
)f , exige que les témoins foient préfents : 
„ on n’entend pas même ceux-là dans la 
„ fuite, dans des Enquêtes, ainfi que le 
„ Parlement le juge ordinairement, parce 
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„ que leurs atteftations ont été mendiées, 
„ & arrachées à l’amitié. „ 

On n’acquiert de caraétere en Juftice, 
qu’à la faveur du ferment ; c’eft une efpece 
de caution que l’on donne de fa propre 
perfonne, pour la certitude des faits que 
l’on attelle. Le titre de Curé, ou de Jurât, 
ne fupplée point au défaut du ferment ; 
c’eft la difpofition du Droit Canonique , 
cap. 51. Nuper nobis Extra, de tejî. & at- 
teft. Nullius tejUmonium , quantumcumque 
religiofus exiftat , nifi juratus depofuerit , 
in alterius prœjudicium debet credi . 

La Jurifprudence civile y eft auiïi con- 
forme. On en trouve un exemple "bien for- 
•mel dans l’Arrêt rapporté au Journal des 
Audiences, rendu en 1691. La faufie Da- 
vril rapportoit un certificat du P. Davrii , 
Religieux, portant qu’elle avoit été élevée 
& mife en penfion comme fa fœur : elle ne 
fut point écoutée. 

D’ailleurs, pour donner quelque mérite 
au certificat rapporté par Étienne, il fau- 
droit avoir auparavant établi, que fans au- 
cune preuve par écrit, on peut être admis à 
la preuve par témoins, en matière d’état; 
ce qui feroit une erreur profcrite dans tous 
les Tribunaux du Royaume, qui fe confor- 
ment en cela à l’efprit des Loix & des Or- 
donnances. 

Si tibi , dit la Loi 2 , Cod. de tefiibus , 
controverjia ingenuitatis fiat ; defen.de eau- 
fam tuant inftrumentis & arguments qui- 
bas potes; foli enim tejies ad ingenuitatis 
probationem non fufficiunt. 
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La preuve par témoins n’eft point ac- 
cordée lorfqu’il s’agit de plus de cent li- 
vres, s’il n’y a commencement de preuve 
par écrit. Paroît-il de la part de l’impof- 
teur quelque lueur , quelque conjonéture 
qui lui foit favorable? Youdroit-on par 
un fophifme, qui porteroit avec lui fa con- 
damnation , préfenter ce certificat comme 
un commencement de preuve ? Mais ne 
feroit-ce pas donner en preuve ce qui eft 
en queftion ? S’il eft donc vrai , comme je 
crois l’avoir démontré, que l’impofteur ne 
produit pas une feule préfomption qui 
puifle indiquer qu’il eft Garifere , il ne peut 
point être admis à la preuve par témoins ; 
& par une conféquence indifpenfable , le 
certificat rentre dans le néant, d’où la foi- 
blefle & l’ignorance l’ont tiré. 

Pour achever, Meffieurs, de vous con- 
vaincre, permettez-moi de vous rappeller 
brièvement les circonftances d’un Arrêt 
rendu au Parlement de Paris, le 12 Janvier 
1686, entre Claude Marfant, & Éléonore 
Sauvage , Appellant d’une Sentence du 
Lieutenant -Criminel de Chaumont, qui 
qui avoit reçu le nommé Jacques Joublot, 
Garçon Menuifier, à vérifier par témoins 
qu’il étoit fils naturel & légitime des Ap- 

E ellants, & Jacques Joublot, Intimé. Jou- 
lot avoit cet avantage, qu’il y avoit dix 
ou douze parents intervenants dans la Cnu- 
fe, qui foutenoit qu’il étoit fils des Appel- 
lants. M. l’Avocat-Général Talon établit 
ce principe , que la preuve par témoins 
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n’eft pas recevable en queftion d’état, s’il 
n’y a point eu commencement de preuve 
par écrit. 

L’Arrêt qui intervint, eft conçu en ces 

termes : . 

'■ ■ -A 

La Cour y fans s’arrêter à l’Intervention 
des parents, met les Appellations , & ce dont 
a été appellé au néant ; entendant y évoque 
le principal , & y faifant droit , dit , qu’il 
a été mal jugé , & nullement procédé par 
le Lieutenant-Criminel de Chaumont , qui 
avait reçu V Intimé à prouver fon état par 
témoins. .. » 

Vous voyez donc , Meilleurs , quê ta 
feule faveur que ce certificat puiflè méri- 
ter, c’eft d’être regardé comme non ave- 
nu; mais il préfènte encore quelques ob- 
fervations^qui lui font particulières, &que 
la défenfe de ma Caufè ne me permet pas 
de négliger. 

Cette multitude de témoins , qu’on a re- 
préfentée comme fi nombreuse, fè réduit 
à dix. Il y en a cinq qui n’ont pas pafigj 
trente ans, & qui auroient dû le faire un 
fcrupule d’attefter des faits qu’ils n’ont pu 
voir qu’à l’âge de fix, fept ou huit ans, 
temps auquel on ne donne point afiez d’ap- 
plication aux chofes , pour en conferver un 
louvenir bien fidele; mais ils fe font laiflës 
entraîner aux autres par un abus afiez con- 
tagieux parmi ces fortes de gens , qu’on 
peut regarder comme une efpece mouton- 
nière;'' " v .■ , 
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v H faut encore retrancher des cinq té- 
moins qui relient» le nommé Montangoay 
par une raifôn contraire : les autres font 1 
trop jeunes, celui-ci eft trop vieux; on? / 
me fait foutenir qu’il eft tombé dans l’en- / 
fonce. ‘ ; ■' T 

Ce certificat ne porte donc plus que fur 
quatre témoins; il eft jufte de les entendre. 

Ils commencent par donner un démenti 
à l’impofteur. Celui-ci avoit dit qu’il étoir 
arrivé à l’Efcun dans le mois de Juin ; fui- 
vant ces Certificateurs, il ne s’y eft rendit 
* qu’en Juillet. L’Efcun eft un lieu où la 
nouvelle de l’arrivée de Garifère abfen* 
depuis vingt-trois ans , a dû fo répandre 
dès le premier inftant dans toutes les mai- 
fons ; fur- tout fi l’on y ajoute la circons- 
tance qui a donné lieu à ce Procès, c’eft- 
à-dire, le refus que fa fille fait de le re- 
connoître pour fon pere. Mais il ne faut 
rien difiimuler : il étoit fans doute à l’Ef* 
cun incognitô ; & cela prouve ce que j’ai 
avancé d’abord , què pendant les huit pre- 
miers jours qu’il demeura dans ce lieu , il 
n’eut d’autre qualité que celle de Men- \ 

diant , & d’autre nom que celui d’Étien- 
ne. Ainfi les témoins ne l’ont reconnu pour 
Gari fere qu’à fon retour d’Arete, qui tombe 
Au mois de Juillet. 

Mais fur quel fondement le reconnoif- 
fent-ils? C’eft fur le récit de quelques aven- 
tures, difent-ils, pafiées entre lui & quel- 
ques autres particuliers, en Béarn. Qu’on 
nous dife quelles font ces aventures ? Ne 

à 
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nous attendons pas à des hiftoires bien cir- 
conftanciées, où Ton voie un tableau naïf 
de la vérité, qui faififie d’abord les regards: 
v on ne nous prélènte qu’une ébauche grof- 
fiere & confufe, où l’on a de la peine à dé- 
mêler diftinélement les perfonnages repré- 
fentés dans un lointain ténébreux. 

Mais je veux que l’on raflemble la plus 
grande partie des habitants de l’Efcun, & 
- que tous affirment plus fblemnellement, & 
avec moins de confufion, qu’Étienne elt 
Garifere. Cela aura-t-il rien de compara- 
ble à l’aventure du faux Martin Guerre, à 
la vue duquel quatre fœurs, & une époufe 
furprife , fe déclarent en faveur de ce fcé- 
lérat? Le faux Caille n’en avoit-il pas im- 
pofë à plufieurs Villages èntiers ? A ces 
exemples je n’en ajouterai qu’un feul, qui 
mérite d’avoir ici une place diftinguée. C’ell 
celui du faux Baudouin, qui le difoit pere 
de la Princefie Jeanne, Comtefle de Flan- 
dre. Un Peuple entier, foutenu parla plus 
grande partie de la Noblefle de cette Pro- 
vince, juroit qu’il étoit le Prince légitime; 
il jouifloit déjà des États de la Princefie. 
Louis VIII , Roi de France , ayant pris 
connoifiance de cette affaire, le déconcerta 
fi bien par trois queftions qu’il lui fit, que 
cet impofteur prit la fuite : mais il reçut à 
Lille, où il s’étoit réfugié, le châtiment 
dû à fon crime ; il y finit brufquement fes 
jours fur un échafaud. 

La Partie adverfe a bien du courage, fi 
ces exemples ne l’ébranlent pas. 
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On-a cité l’Arrêt de Maillard , & j’avoue 
que, fi Étienne fe trouvoit dans les mêmes 
circonftances, j’aurois bien du regret d’a- 
voir employé mon miniftere contre lui ; 
mais bien loin qu’il y ait rien qui lui foie 
favorable, j’y découvre dans tous les points 
fa condamnation. 

En premier lieu , on favoit que Jean 
'Maillard étoit en Allemagne ; fon Trere fut 
l’y joindre dans un Couvent de l’Ordre 
des Bernardins , où il étoit engagé fous le 
nom de Jean Maillard ; on rapportoit cet 
Aéte figné de lui & des Religieux de cette 
Abbaye , revêtu de toutes les formalités 
qui dévoient en établir la certitude. 

En lecond lieu, Maillarè rapportoit des 
certificats de tous les lieux où il avoit fondu 
des cloches , dans lefquels il étoit toujours 
nommé de ce même nom. 

Enfin , les fignatures modernes de Mail- 
lard étoient toutes conformes aux ancien* 
nés. Quatre Experts, commis pour cette 
vérification , l’avoient déclaré après avoir 
prêté ferment ; & l’Auteur du Journal du. 
Palais rappelle à ce fujet une réflexion 
qui porte un coup mortel à Étienne ; la 
voici mot à mot. 

Jl e(t certain que dans l’ordre de la Juf- 
tice y il n’y a guères de preuve plus convain- 
cante que celle-là. ( Il parle de la comparai- 
fon d’écritures d’un même homme.J) De là 
vient, continue-t-il, que ceux qui fe font 
fuppofés pour d'autres qu’ils n’étoient pas , 
n’ont guères ofé s’expofer.à cette épreufà; 
Tome X. Dd 
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418 Pejle désavoué 
ou ils difaient qu’ils ne favoient pas Jîgner, 
ou ils s’excufbient fur le changement de la 
main. 

Voilà Étienne. Qu’on lui demande de 
faire un feing conforme à celui qui eft dans 
le contrat de mariage de Garifere; il s’ex- 
cufe fur le changement de la main. Vous 
voyez donc , Meilleurs , que fon affaire 
reflèmbte autant à celle de Maillard, que' 
fon virage à celui de Garifere, 

On a dit que ma Partie n’étoit point re- 
cevable à demander l’information contre 
Étienne, parce que cette voie eft interdite 
à une fille , quand elle la demande contre 
fon pere; c’eft-à-dire, que voilà la ques- 
tion toute décidée. Étienne eft donc vé- 


ritablement Garifere , parce qu’il defire de 
l’être , & qu’il empêche de procéder con- 
tre lui par la voie criminelle. 

Mais pour fixer fon état , faut-il s’arrê- 
ter à ce qu’il demande, ou à ce qu’il eft 
aétuellement? Cette queftion n’eft pas fuf- 
ceptible de 'deux réponfes oppofées. C’eft 
un Soldat revenu d’Efpagne , un Déferteur 
qui a erré dans le Languedoc, un Men- 
diant que le hazard a ramené à l’EÉiun , & 
qui préfente fans cefié des preuves de fon 
impofture. Suffit-il pour jouir des privilèges 
d’un état* d’en former la prétention? Tout 
aventurier auroit de trop grands avantages 
fur ceux qu’il viendroit troubler dans une 


poflefiîon libre. \çà 

Te finis par l’Arrêt rapporté au Journal 
dH yJudiences , tom. 2 , liv. 1 , chap. 32 , 
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avec lequel j’établis la juftice de mes c'on- 
clufions. C’eft l’affaire du nommé la Croix, 
Prêtre , qui fe difoit fils d’un pere qui le 
défavouoit. On commença par s’affurer de 
fa perfonne, & enfin, il fut déclaré im- 
pofteur. 

M. Talon portant la parole , dit : Que 
comme l’état & la naiffance ne fe peuvent 
vérifier par témoins , mais feulement par ti- 
tres-; celui qui fe prétend d’une condition 
dont il ne rapporte point de titre, ne pou- 
vant prouver fon état par témoins , fa pré- 
tention paffe pour une impofture , & pour 
une ufurpation , qui font le crime pour le- 
quel il peut être pourfuivi. 

On peut s’abufêr innocemment fur le 
choix d’un pere ; les premiers moments de 
notre naiffance nous font inconnus , & ce 
n’eft que fur la foi d’autrui que nous dis- 
tinguons ceux h qui nous en jouîmes re- 
devables. Cette erreur , quelque favorable 
qu’elle foit, ne garantit pas un pere appa- 
rent de l’auftere prévoyance des Loix. Sa 
perfonne répond de l’événement de fa pré- 
tention , des qu’elle n’eft appuyée fur au- 
cun titre. 

Étienne eft-il dans un état qui mérite 
plus d’égards? Qu’il éprouve par la me- 
nace des châtiments réfervés aux impof- 
teurs, toute l’horreur de fon crime, &T 
qu’un prompt repentir le dérobant à la fé- 
vérité de la Juftice , lui faffe porter ail- 
leurs fa honte & fes remords. 

Dans une occafion pareille à celle-ci , le 
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plus fage des Rois d’Ifraël craignant d’d- 
tre injufte, feignit d’être cruel. Les appa- 
rences qui peuvent furprendre la tendref- 
fe , n’arrêtent point le cours d’une exaéte 
Juftice. 

Repliée L’Avocat de Garifere dit en répliqué : 
pour Ga- j e pourrois craindre.. Meilleurs, les efforts 
rif«je. d’éloquence qu’on a employés contre ma 
, Partie, fi la vérité n’avoit pas de fi grands 
attraits pour vous, lorfqu’elle éclate, & fi 
les droits de la nature n’étoient pas aufli 
puiflants qu’ils le font fur vos cœurs. On a 
fenti toute la force des préemptions que 
j’ai établies; on n’a point entrepris de les 
réfuter par ordre méthodiquement ; on a 
feulement bazardé quelques réflexions pour 
prouver que ma Partie eft un impofteur, 
& on a voulu , par les couleurs de l’élo- 
quence & l’élégance de l’exprelïion , rem- 
placer la foiblefle des moyens. 

Je m’attâfcherai feulement à vous faire 
quelques remarques, qui donneront une 
nouvelle force aux propofitions que j’ai dé- 
montrées ; & je combattrai enfui te les rai- 
lons les plus (pécieufes de nos adverlàires.- 
La preuve la plus parfaite que les hommes 
puifrent apporter de leur exiftence après 
une longue abfence , eft la reconnoifl'ance 
de leurs proches , de leurs parents, de leurs 
amis; c’eft le témoignage des fens le moins 
équivoque. Cette réminifcence, qui com- 
’ pare l’idée ancienne avec la nouvelle, quand 

elle eft unanime, & parfaitement conforme 
dans tant de perfonnes qui ont cette idée 
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ancienne fi bien gravée dans leur ame , ne 
permet pas qu’on puiflë réfifter à la vérité. 

Garifere etoit âgé de vingt -trois ans 
quand il s’abfenta, étant né en 1688 ; il re- 
vint en 1733, il eft donc dans fa quarante- 
cinquième année. Un homme depuis vingt- 
trois jufqu’à quarante-cinq ans, n’éprouve 
pas des changements confidérables dans Tes 
traits, dans là taille; ils ont feulement un 
degré de maturité qu’ils n’avoient pas : mais 
les rides n’ont pas encore fillonné fon vi- 
fage; fes yeux ne font pas encore enfon- 
cés ; on ne voit encore rien d’altéré ni 
d’effàeé, on s’apperçoit feulement qu’il n’y 
a plus la même fraîcheur dans le teint ; la 
taille fe maintient toujours, & la vieilleflë 
n’a pas encore mis fur le dos, le fardeau 
accablant des années qui le fait gémir Sc 
courber; elle n’a pas encore annoncé fes 
approches; on la voit feulement dans un 
avenir qui n’eft pas trop éloigné. Ainfi le 
portrait d’un homme de quarante-cinq ans , 
n’eft: pas beaucoup différent d’un homme 
de vingt-trois ans. 

La reconnoiflànce de Jean Garifere eft 
d’autant plus certaine , que fon tableau * 
lorfqu’il r. ? avoit que vingt-trois ans, gravé 
dans Famé de ceux qui l’ont vu dans cë 
temps-là, a des rapports effentiels avec Jean 
Garifere, quand il s’eft préfenté à eux à 
l’âge de quarante-cinq ans. Si un jeune 
enfant s’abfentoit de fa Patrie avant l’âge 
de puberté , & qu’il revînt au bout de vingt 
ans , on pourroit le méconnoître , parce 
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que le portrait qu’il avoit tracé de lui , 
n’étoit qu’une légère ébauche; & lorfqu’il 
revient après un fi long-temps, la nature 
a mis la derniere main à ce portrait : on 
méconnoît fouvent le tableau , lorfqu’é tant 
parfait, on le compare à fon elqnifle. 

On foutient que la déclaration volontaire 
donnée par le Curé & les fix parents qui 
l’ont fignée, ne peut faire aucun degré de 
preuve, & qu’ils ne peuvent même plus dé- 
pofer judiciairement fur le même fait, fui- 
vant la doétrine de Momac, fur la Loi 20. 
au ff. de receptis arbitres. 

Non creditur f dit cet Auteur, tefli in - 
jurato ; non credimus tefiimoniis , fed tejîi - 
bus interrogatis & juratis. 

Mais, Meilleurs, conlidérez qu’il ne s’a- 
git pas ici d’une fimple déclaration , mais 
d’une Procédure, fommai rement faite par 
des Jurats Royaux, qui ont un caraétere 
public, & dont l’autorité rend authenti- 
ques les Aétes qui fe pafient devant eux; 
& la Cour a tellement reconnu l’authenti- 
cité de cette Procédure , que fur la foi de 
cette reconnoiflance judiciaire, elle accor- 
da à ma Partie une provîfion de cinquante 
livres. Il eil vrai que les Jurats, peu ex- 
perts dans la Procédure, n’exigerent point 
le ferment des témoins qui' reconnurent 
ma Partie. 

Pour éclairer votre religion , Meilleurs , 
ordonnez que les mêmes témoins répon- 
dent devant vous en affirmant, & mettez 
la derniere main à cette Procédure; iis ne 
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peuvent pas être rejet tés, puifque leur té- 
moignage eft à l’abri fous celui çlesjurats 
qui fe font unis avec eux. La marraine, le 
frere, la fœur, ne font point entrés dans 
cette Procédure, mais ils font ici préfents; 
la première, pour foutenir les droits d’affi- 
nité; & les autres, pour foutenir les droits 
du fang. La 'fille ne rougit-elle point après 
cela de refufer ion témoignage ? Elle l’a- 
voit promis, à la charge que Couhapé & 
Montangon , lès oncles paternels & mater- 
nels, le reconnoîtroient ; ils ont fait cette 
reconnoifiànçe dans un Aéte bien folem- 
nel, où l’on régla la légitime de la fœur à 
cinq cents livres. * 

On allégué en vain les exemples d’une 
infinité d’impofteurs que l’Hiftoire & le 
Palais nous pr^fentent. Ou dans ces exem- 
ples fameux, il y avoit deux Concurrents 
qui fe difputoient le rôle qu’ils jouoient, 
& fe donnoient l’un à l’autre un démenti 
formel; alors il étoit queftion de fe déter- 
miner en faveur de ceux pour qui les té- 
moignages des fens étoient plus forts. Ou 
la mort de celui que l’impofteur repréfen- 
toit, étoit parfaitement prouvée, & l’on ne 
pouvoit pas démentir le concours des preu- 
ves littérales & teftimoniales. Ou les im- 
pofteurs avoient fuccombé dans les épreu- 
ves où on les avoit mis; ils étoient tombés 
dans des contradictions infurmontables,Sc 
ne fe fauvoient que par des abfurdités étran- 
ges, qu’il étoit impoflible humainement de 
concilier. Ou enfin leur reconnoiflànce étoit 
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balancée par des témoignages contraires, 
oans s attacher à rapporter en détail tous 
ces exemples , il fuffira de dire en général 
qu’ils n’ont aucyn rapport à celui-ci , où 
Jean Çarifere, reconnu par Tes propres pa- 
rents, Ion frere, la lueur, Tes voilins, n’a 
aucun témoignage contraire que celui de 
fa propre fille; fon fyftême qui efi: fondé 
fur la vérité, ne fe dément par aucun en- 
droit , aucun Concurrent n’entre en lice 
avec lui ; la vérification de fa perfonne n’efi: 
démentie par aucune contradiction ; on n’y 
rapporte aucun Extrait mortuaire de Jean 
Garifere, quoique ce fût la feule preuve 
légitime qu’on pût alléguer contre lui , tan- 
dis qu’il montre fon Extrait baptiftaire Sc 
Ion contrat de mariage. Jamais objection 
ne lut plus bazardée que celle de dire : 
C’elt ici un complot de parents qui s’u- 
nifient contre Garilere en faveur d’un im- 
portai r. Par quel art ma Partie a-t-elle 
réuni tant de perfonnesp Comment a-t-elle 
pu les féduire? Soupçonnera-t-on les Tu- 
rats de cette féduCtion? Pour corrompre 
des perfonnes, il faut qu’elles foi ent capa- 
bles d’être corrompues ; il faut avoir un 
talent de corrupteur ; il faut réunir tout 
cela : l’indigence de l’efprit, & l’indigence 
de la fortune , qui fe trouvent dans ma 
Partie, qui a la mifere pour apanage, font 
des obftacles invincibles qui écartent l’i- 
dée des talents d’un corrupteur. D’ailleurs 
figurera-t-on que tant de perfonnes aient 
été féduites? Ne voit-on pas que leur lan» 
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gage eft l’ouvrage de la vérité qui le dé- 
clare en faveur d’un homme dépourvu d’ef. 
prit, vêtu de haillons, qui eft dans le fein 
de la pauvreté, fans que fes partifans foient 
éclairés par la moindre lueur de l’intérêt?. 
Jean Garifere, avec fon langage corrompu 
par le mélange de plufieurs idiomes, les 
perfuade fans peine : avec le langage de 
l’éloquence même, il n’auroit fait fur eux 
aucune impreiïion ; parce que dans le pre- 
mier langage, tout greffier qu’il eft, la vé- 
rité éclate; & dans le fécond, ils auroient 
foupçonné la fuppofition & le çnenfonge. 
Aux preuves folides & convaincantes qui 
entraînent tous les efprits , qu’oppofe-t-on ? 
De frivoles circonftances tirées des difcours 
de Garifere, de fon filence , de fa condui- 
te; ce ne font que des jeux d’efprit ingé- 
nieufement repréfentés, & qui, dans une 
Çaufe férieufe, ne balancent point les vé- 
ritables principes fur lefquels je fuis fondé/ 
Quand on accorderoit que quelques varia- 
tions dans le difcours, quelques induétions 
tirées de fon filence & de fa conduite, de 
fon idiome, de fa membrane coupée en- 
tre les deux doigts; circonftance qu’on n’a 
apprife que parce qu’il l’a révélée, feroient 
naître quelque doute; ce feroient de foi- 
bles nuages qu’on éleveroit, qui fe diffipe- 
roient dans un inftant à la lumière de nos 
preuves. L’éloquence ici , Meilleurs , ne 
vous fera pas illufion. La vivacité des in- 
terrogations , la véhémence des apoftro- 
phes,'& tant d’autres mouvements répan- 
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3 us avec art dans le Plaidoyer du Défen- 
-feur cle Catherine Garifere , font des orne- 
ments qui pourroient impofer à d’autres 
qu’à vous, Meilleurs, qui n’ignorez pas que 
le menfonge les emprunte fouvent. Comme 
nos adversaires ont befoin de tout , ils ti- 
rent de grands avantages de ce qu’on a dit 
dans une Requête, que le Curé qui avoit 
donné la.bénédiétion nuptiale à Garifere, 
étoit un de ceux qui atteftoient le certifi- 
cat qui a été donné en faveur de ma Par- 
tie. C’eft une erreur du Praticien qui a 
drelfé la JLequête. Ne pourra-t-on corri- 
ger une erreur de fait, fans encourir le blâ- 
me de l’impofture? Mettra -t -on fur le 
compte de la Partie, les erreurs de fait de 
ion Défenfeur , tandis qu’elle eft à l’abri 
de ces erreurs-là , par la Loi au Cod. de \ 
erroribus -Advocat. 

On a voulu voir une contradiétion entre 
l’état d’un Soldat, & Jean Garifere qui a 
perdu une partie de i’ufage de la main 
droite. Cette contradiétion s’évanouit à 
l’afpeét de fa main : il ne peut pas joindre 
les doigts nécefiaires pour écrire ; mais il 
peut tenir un moufquet & le tirer. D’ail- 
leurs on n’a point dit dans fon hiftoire 
qu’il ait été Soldat ayant fa main dans cet 
état; mais on vous a dit qu’il étoit Sol- 
dat, lorfque fon Capitaine le battit fi cruel- 
lement, qu’il lui eftropia la main droite: 
cet accident fut la caufe de fa délertion , il 
a ceffé d'être Soldat, dès qu’il a été ef- 
tropié. 
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Mais l’Orateur, qui veut trouver dès 
contradictions dans le difcours de fon ad- 
verfaire, lui prête fou vent fans fcrupule 
des difcours qu’il n’a point tenus. 

Pour détruire le témoignage de Cou- 
hapé , on a dit que Ton grand âge le ren- 
doit imbécille ; mais le peut-on foupçonner 
d’imbécillité , après que vous avez ofl'ert 
vous-même de vous en rapporter à lui ? On 
auroit bien tort de vous traiter d’incré- 
dule, puifqu’un imbécille eft capable de 
fixer votre créance. Une telle injure ne 
fera aucune impreflion, puifqu’il n’efi: per- 
fonne qui ne foit convaincu que Couhapé 
elt doué d’un grand fens. Vous oppofez, 
que deux jeunes gens qui ont donné leur 
témoignage dans le Certificat dont il s’agit, 
étoient impubères lors de l’abfence de Jean 
Garifere : vous dites tout cela fans preuve; 
car de tous ceux qui ont attefté en faveur 
de ma Partie , il n’y en a aucun qui ne ioit 
plus âgé que lui. Vous vous jouez vaine- 
ment fur fon art de lire; il fait lire à peu 
près comme avant fon départ. 

. Faudra-t-il vous expliquer ce que c’eft 

3 ue ces deux pellicules qui font entre les 
eux doigts du pied , qui ont été coupés? 
Oui, il le faut, puifque vous en faites un 
fi grand argument. C’étoit une membrane 
qui joignoit les deux doigts du pied , fans 
en empêcher le mouvement : elle n’étoic 
point formée aux dépens de la chair des 
deux doigts; c’étoit une excrefcence fu- 
perflue , que l’on a extirpée ; on a vérifié 
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la légère cicatrice qui y eft encore. Le Chl— 
rugien en a dreflTé un Procès-verbal en pré- 
fence du Procureur de la Partie adverfe. 

Après cela, releverez- vous encore un tel 
fait ? La tendrefle que ma Partie m’a inf- 
piré de vous montrer à la fin de mon Plai- 
doyer, n’a lèrvi qu’à vous endurcir davan- 
tage ; votre dureté à l’afpeét d’un pere qui 
gémit dans la mifère, tandis que vous êtes 
dans l’abondance, grâce à fon propre bien 
dont vous jouifiez, convertit enfin fa ten- 
drefle dans une jufte indignation. Il fe ré* 
lèrve toute la liberté de vous exhéréd.er ; 
craignez que les foudres de la colere pater- 
nelle que vous avez allumé , au-lieu de 
tomber à côté de vous comme il eft: arrivé 
à des peres qui vouloient les lancer fur leurs 
fils , né vous accablent à la fin. Vous , Mef- 
fieurs , qui voyez à votre Tribunal une quef- 
tion fi importante foumifè à votre déciflon, 
faites ufage de la fupériorité de vos lumiè- 
res & de votre Juftice fouveraine ; vous 
nous retracere^Te Jugement du Prince à 
qui Dieu communiqua une portion de fa 
» lumière , pour le rendre le plus fage de tous 
les hommes. 

Réponfe Le Défenfeur de Catherine Garifere ne 
à la re- demeura pas court, il ufa du pouvoir qu’on 
Gurifere donna de répondre à la répliqué de 
♦ ' fon adverfaire. Voici comme il parla. 

Tout ce qu’on vient d’oppofer à une 
partie des preuves que j’ai rapporté del’im- 
pofture de notre adverfaire , peut fe réduire 
à deux propoiitions. 
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Dans la première, on a foutenu qu’É- 
tienne, (c’eft le nom de l’impofteur,) rap- 
portoit les plus fortes preuves qu’il fût 
pofhble d’avoir fur fon état. 

On a établi dans la fécondé, qu’Étienne 
fit un homme trop fimple pour vouloir 
jouer le rôle d’autrui. 

Je commence par attaquer cette derniere 
proposition, & je foutiens qu’elle engage à 
trois fuppofitions, fans lefquelles elle de- 
meure ifolée , & tombe faute cl’appui 

Premièrement, il faut fuppofer qû e le 
véritable Garifere étoit un homme dé- 
pourvu de fens & de raifon. 

En fécond lieu , qu’Étienne a donné des 
marques de limpidité, qui lui alfurent pour 
toujours cejcaraétere. r 

En troifieme lieu , que l’imbécillité une 
lois établie, on jouit de l’avantage d’être 
cru fur fa parole. 

Toutes les qualités de la copie doivent 
la rapprocher de l’original; il faut, pour 
a rendre parfaite, qu’elle relfemble dans 
1 obfcur comme dans le clair. Si Garifere 
avoit de la conduite dans fes affaires, du 
dilcernement dans fes projets, de l’écono- 
mie dans l’adminiftration de fes biens 
comment ofe-t-on lui comparer Etienne^ 
lui a qui on accorde à peine le trille fe- 1 
cours d’un inflinél languilfant? 

Garilère avoit des vues & des lumières 
au-deiïus même de fon état : à la qualité de 
Laboureur intelligent, il ajoutoit c}es con- 
noifiances particulières fur le commerce 
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des grains qu’il alloit vendre en Efpagne. 
Le Sieur Delaclede,, Médecin, a fait af- 
figner ma Partie en payement de deux bil- 
lets foufcrits par fon pere, conçus pour va- 
leur reçue en marchandifes, qui attellent 
fans équivoque fon négoce & fon indus- 
trie. On m’a remis ce matin l’Arrêt inter- . 
venu dans cette Inftance, qui entérine les 
Lettres de relcifion impétrées contre ces 
billets fur le fondement de la minorité ; 
mais il eft toujours certain qu’il écrivoit 
âfiez pour faire des billets aulïi bien que 
le plus parfait Négociant. Permettez-moi , 
Meilleurs , la leéture des raifons alléguées 
par le Sieur Delaclede. 

Lciïure. 

Cependant on ne trouve paint dans le 
Certificat le feing du Sieur Delaclede, qui 
par fa profefilon, par le rang diftingué qu’il 
tient à l’Efcun, & par les relations qu’il 
avoit eues avec Garifere, auroit pu dépo- 
fer plus probablement que tout autre dans 
eette occafion. 

Enfin Garifere , né de parents attentifs 
à fon éducation, avoit appris à lire & à 
écrire ; en faut-il davantage pour s’élever 
au-deifus des ruftiques, & pour acquérir 
même parmi eux le titre de Doéteurs ? Si 
l’on appelle brute celui qui eft doué de 
ces qualités, quel nom reftera-t-il pour ce- 
lui qui n’en a jamais eu l’ulàge? 

La fèule preuve que l’on rapporte de la 
prétendue ftupidité de Garifere, eft tirée 
du motif que l’on prête à fon départ de 


Digitized by Google 


• P A R SA F I L L 1 • 43I 

rEfcun. Il reçoit , dit-on , des coups de 
bâton de fon beau-frere , qui venge un 
foufflet juftement appliqué à fa lœur : eft- 
ce une raifon pour quitter fa Patrie , & 
pour fe condamner à une efpece d’exil? 
On va donc mettre dans le rang des imbé- 
ciiles tous ceux qui manquent de courage, 
& qui ont pour maxime, qu’il vaut mieux 
vivre un jour de plus, que mille ans dans 
l’Hiftoire. On a bien dit, que le courage 
étoit comme la foi, que Dieu ne donnoit 
pas à tout le monde ; mais on n’a jamais 
envifagé la poltronnerie comme une bêtiie 
impénétrable aux premiers principes du 
fens commun;^» f ^ 

Mais je confens que Garifere pafie pour 
un imbécille, & que fa fuite en Efpagne 
foit regardée comme un de ces événements 
que la raifon condamne. 

Examinons fi Étienne eft véritablement 
cet Ifraélite fans dol & fans fraude, fimple 
dans fa conduite, fincere dans fesdifcours. 
Je vous fupplie, Meffjeurs, de rappeller la 
courte hiftoire de fa vie. Il paffe en Efpa- 
gne, entre au fervice des Vivandiers, s’en- 
rôle, déferte, pénétré dans différentes Vil- 
les du Languedoc : Jardinier à Carcaffon- 
ne, mendiant à Touloufe, il trouve par- 
tout des refi'ources qui l’empêchent de fuc- 
comber fous le poids de la mifere. Il paroît 
à l’Efcun «vec un vifage frais & vermeil; 
il fe dit Garifere :fbit qu’il le foit , ou qu’il 
ne le foit pas, voyez- vous là -dedans la 
caraétere d’un imbécille ; ou plutôt , ne 
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voyez-vous pas un impofteur ingénieux, 
qui , fous le voile d’un imbécille , fait ca- 
cher fon impofture ? - 

Comment répond-il aux queftions qu’on 
lui fait ? De la même maniéré qu’ont ré- 
pondu les impofteurs les plus rufés. 

S’il ne fait pas lire, c’eft qu’il a perdu 
l’ulàge de la leéture. 

S’il n’écrit plus , c’eft que fa main a 
changé. 

Le Béarnois eft devenu pour lui un jar- 
gon inufité; fon féjour dans des Provinces 
où l’on parle un langage différent, eft la 
caufe de cet oubli. 

S’il n’a plus les doigts du pied unis, 
c’eft qu’il les a fait féparer. 

Où eft la cicatrice qui doit altérer cette 
réparation ? Le temps l’a effacée. 

Je parle encore comme vous parliez dans 
la derniere Audience. Je vous fuivrai bien- 
tôt dans le changement de langage. 

Enfin, Étienne pare tous les coups qu’on 
lui porte ; s’il ne le fait pas mieux , ce n’eft 
pas fa faute, il ne faut pas demander l’im- 
poffible. 

Je ne le trouve en défaut que dans un 
feul point ; c’eft celui de fon Age. 

Eh ! comment le raifonnement le plus 
lpécieux pourroit-il fuppléer au défaut des 
années ? Quel mortel peut-on furprendre , 
quand les années font écrites fur le vifàge ? 
Avec quel front peut-on démentir les té- 
moignages de la nature? le front même dé- 
pofe la vérité. 
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Si le penchant, le caraétere , les pallions 
fe peignent parfaitement fur le vifage, uii 
fourbe peut donc vainement le compoièr. 
Qu’on ne nous dife pas qu’à l’aide d’uu 
art, (a) on acquiert cette connoiflànee 
malgré l’art même des im porteurs ; car cet 
art eft encore plus trompeur qu’eux. 

Mais fuppofons pour un moment, que 
tout ce qui a paru jufqu’ici de la part d’É- 
tienne ert l’effet de fa naïveté , vrai carac- 
tère de l’innocence ; où eft la preuve que 
cette ftupidité apparente ne prend pas fa 
fource dans une malice étudiée ? 

Que fait Brutus , pour venger la mort 
de fon pere & de fon frere ? Sous un faux 
fèmblant de bêtife, il attend avec impa- 
tience l’occafion de chaffer Tarquin ; il con- 
trefait le ftupide, afin de ne point paffer 
pour coupabLe d’un projet auffi audacieux; 
il trouve enfin le moment de l’exécuter 
& le fait fi bien valoir, qu’en peu de temps 
la ville de Rome fe trouve métamorpho- 
fée de Monarchie en République. 

_ La comparaifon eft-elle trop relevée pour 
Étienne ? Et quelle affurance a-t-on qu’a-' 
vec tant de conformité avec Brutus , il ne 
lui reffemble pas encore du côté du dégui- 
fement ? 

Je ne puis m’empêcher de rappeller ici 
une penfée de Montagne ; il mérite d’être 
cité fur cette matière, perfonne n’a pouffé 
plus loin la connoiffance du cœur humain. 

00 La Métopofcopie , ou ia fcience de la phyfio» 
nomie. 

Tunis X. 
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Si., comme la vérité, dit-il, le menfonge 
n’avoit qu’un vifage, nous ferions en meil- 
leurs termes; car nous prendrions pour cer- 
tain l’oppofé de ce que diroit le menteur ; 
mais le revers de la vérité a cent mille figu- 
res & un champ indéfini. 

Il faut donc, en prouvant qu’Étienne 
eft un ftupide, prouver en même temps 
que Garifere l’étoit aufli ; & avec cela nous 
n’en fommes pas plus avancés: car on nous 
oppofe que l’imbécillité, une fois établie, . 
on joqit de l’avantage d’être cru fur là pa- 
role. j’abuferois, Meffteurs, de l’honneur 
de votre audience , fi je ne me contentois 
pas de vous préfenter cette propofition pour 
la faire condamner. 

Mais toute extraordinaire qu’elle eft , 
elle devient nécefiaire au fyftême d’Étien- 
ne ; il tombe , s’il abandonne ce paradoxe ; 

& comment pourroit-il s’y attacher, s’il 
n’a point de prife P ' 

Je paffe à une autre plus férieufe 

Étienne, m’a-t-on dit, a employé toutes 
les preuves qu’il eft pofïible de rapporter 
pour juftifier fon état. 

Toutes ces preuves, vous le làvez, Mef- 
fieurs, fe réduifent au témoignage de qua- 
tre ou cinq perfonnes mal inftruites, qui 
ne font pas même d’accord fur les faits 
avec l’impofteur. 

Il eft inutile de rappeller les queftions 
que j’élevai à ce fujet , fur lefquelles j’éta- 
blis , avec le fecours des Loix , des Ordon- 
nances , & des Arrêts , qu’on ne pouvoit 
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point être reçu à la preuve par témoins , 
fans avoir quelque commencement de 
preuve par écrit. 

Mais iaiffons lé certificat tel qu’il eft, & 
voyons s’il remplit feul l’idée de cette pré- 
tendue abondance de démonftrations. 

Or je foutiens , que dags l’ordre des preu- 
ves pareilles au certificat , Étienne n’a pas 
feulement atteint le premier degré de cel- 
les qu’il auroit dû rapporter. 

Son enrôlement en Efpagne devroit at- 
tefter, fuivant i’ufage, fa qualité de Soldat- 
dans ce Royaume. Çette preuve formée 
dans un temps innocent, feroit au moins 
à l’abri des foupçons dont on ne pourra ja- 
mais affranchir le certificat. 

Je ferois encore en droit de lui deman- 
der l’exhibition de fon congé ; mais ce pré- 
tendu imbécille me ferme la bonche, en 
alléguant fa défertion. 

N’auroit-il pas pu facilement faire at- 
tefter par un Médecin ou un Chirurgien , 
qu’il reftoit à fes pieds quelque trace pour 
prouver qu’ils avoient été autrefois unis, 
eft qu’ils ont été féparés ? 

Pourquoi ne pas fe fervir de la même 
voie pour prouver qu’il étoit eftropié , de 
façon à ne pouvoir plus écrire ? 

A-t-il manqué de temps & de confeil 
pour faire venir de Carcatfonne une At- 
teftation des Maîtres qu’il a fervis en qua- 
lité de Jardinier ? 

Je pourrois détailler encore bien d’au- 
tres preuves de la même efpece que le car- 

F.e ij 
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tificat. L’impofteur les a négligées, par la 
difficulté de fe les rendre favorables. On ne ■ 
peut donc foutenir qu’il a épuifé ces for- 
tes de démonftrations , qu’en fuppofant 
qu’elles font toutes remplacées par un Écrit 
myftérieux, vuide de fens, irrégulier dans 
la forme /enfin , par une fimple Atteftation 
d’un Curé, & de quelques Particuliers (ans 
caraétere & fans autorité. 

J’avoue, Meilleurs, que je ne fuis point 
à l’épreuve des variations qu’Étienne ne 
celle de me préfenter. Ne prendra-t-il ja- 
mais une qualité fixe ? Et faudra-t-il tou- 
jours avoir quelque méprile effentielle à 
lui reprocher? Dans la derniere Audience, 
le temps avoit effacé la cicatrice des pieds; 
aujourd’hui cette cicatrice paroît : on a 
donné ce matin une affignation auffi frivole 
que tardive pour en faire la vérification. 

Peut-on préfumer raifonnablement qu’on 
ait attendu fans myfterejufqu’au moment 
de la décifion de cette allai re , pour éclair- 
cir un fait auffi important? 

Ne donne-t-on pas lieu de croire que 
c’eft une cicatrice recherchée, qu’on n’a 
pas ofé d’abord manifefter, pour laiffer au 
temps le foin de la conlolider & de lui don- 
ner un air de vétufié? 

Mais qu’elle foit réelle tant qu’il vous 
plaira, cela ne vofis rapproche pas davan- 
tage de Garifere : vous prouvez feulement 
par- là que vous avez une cicatrice aux 
pieds; mais vous ne prouvez pas que cette 
cicatrice art été caufée par la féparation 
d’une peau qui uniffoit les doigts. 
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• Je vais plus loin encore, & je confens 
que votre cicatrice ait l’origine que vous 
lui donnez; qu’en réfulte-t-il? C’elt que 
vous avez peut-être un feul trait de refl- 
femblance avec Garifere; mais cela fait-il 
que vous le foyez? Il faut lui reifembler 
en tout , fi vous voulez qu’on vous con- 
fonde avec lui; il faut lire, écrire , parler 
Béarnois, ou Efpagnol. 

On avoit annoncé que le frere du vé- 
ritable Garifere paroîtroit dans cette Au- 
dience : c’eft un coufin-germain plus har- 
di, le feul de cette nombreufe parenté qui 
a ofé venir prendre cette place. Tout le 
monde s’apperçut dernièrement qu’Êtienne 
avoit befoin d’appui , & que tout feul il 
avoit fort mauvaife contenance ; je ne fais 
s’il eft plus raffiné avec fon fécond : quoi 
qu’il en fbit, la prélènce ne paroît pas lui 
être d’un fecours fort utile. Et après l’Ar- 
rêt de Jacques Joublot, déclaré impofteur 
malgré l’intervention de douze parents , 
après celui de la fauffe Davril , qui étoit 
dans le même cas , & qui fut jugée de mê- 
me, je ne crains pas, Meilleurs, que l’in- 
difcrette apparition d’un coufin , peut- 
être poftiche, influe beaucoup dans le Ju- 
gement que vous allez rendre. 

Si nous étions dans ces temps où l’on 
faifoit dépendre la découverte de l’inno- 
cence , de l’intrépidité avec laquelle un 
- Accufé marchoit fur des charbons ardents, 
& en fortok fans aucune atteinte, que de- 

viendroit Étienne ? Oferoit-il s’expofer à 

» • • • 
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une pareille épreuve , lui qui fe récrie fur 
la demande que l’on fait, de s’aflurer de 
fa perfonne ; & qui , par le foin qu’il prend 
de fe réferver fa liberté, prouve fi claire- 
ment le mauvais ufage qu’il en fait, & qu’il 
prétend en faire encore? 

Qu’il imite bien mal l’exemple de ceux 
qui réclament avec juftice un état qui leur 
eft difputé ! 

Tout le monde fait l’hiftoire du Sieur 
de la Pivardiere : il n’attend pas qu’on de- 
mande qu’il foit mis en lieu de fûretë, il 
va de lui-même fe conftituer prifonnier , fa 
perfonne eft le garant le moins équivoque 
de la fincérité de fa prétention ; & cette 
démarche, diétée par la fermeté qu’infpire 
l’innocence , lui: procure enfin fon état avec 
fa liberté. ' 

Étienne s’eft bien gardé de tenir la mê- 
me conduite; mais vous voyez, Meilleurs* 
combien cette précaution eft nécefiaire 
contre un im porteur déjà convaincu par 
fes propres difcours , de contradictions les 
plus elTentielles : c’eft à quoi tendent mes 
Conclulions. 

plaidoyer M. Defclaux Mefplex , Avocat-Géné- 
de Mr. ra l, prit enfuite la parole , & dit : 
génS" Les queftions qui concernent l’état des< 
perfonnes, font également importantes 8z 
délicates; on ne fauroit les examiner avec 
trop de circonfpeétion. 

L’Auteur de la nature a fixé la place 
que chaque homme doit occuper fur la 
terre : changer une difpofition qui part de 
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& main , ce feroit renverfer l’économie 
qu’il a mis dans le monde, troubler l’or- 
dre établi d’en-haut , & par confëquent 
commettre une efpece de làcrilege. 

Si celui qui paroît à votre Audience, 
fous le nom de Jean Garifere , n’eft pas le 
Garifere véritable ; fi, par une ambition 

a ui n’eft pas iàns exemple, il cherche à 
evenir le chef d’une famille à laquelle il 
ne tient en rien ; s’il travaille à s’appro- 
prier un bien qui ne lui appartient pas , 
c’eft un impofteur qu’on doit non-feule- 
ment rebuter, mais encore punir par des 
châtiments rigoureux • 

S’ileftau contraire le véritable Garife- 
re, on ne fauroit aflèz blâmer une fille qui 
s’obftine à le méeonnoître , qui cherche , 
pour ainfi dire, à lui enlever fa propre 
exiftence , & qui viole en cela les droits 
les plus fecrés de la nature St de la Re- 
ligion. 

C’eft là le nœud qu’on porte à votre Tri- 
bunal , & que vos lumières doivent réfou*- 
■dre. Si nous ne pouvons nous flatter de 
vous fournir quelque fecours par nos ré- 
flexions, nous tâcherons du moins de vous 
expliquer la caufe avec tant d’exaétitude, 

S u’elle n’en fouflrira point par la brièveté 
ans laquelle nous nous renfermons. 

M. l’Avocat-Général raconte en fuite le 
fait de la Caufe, & les raifons que les Avo- 
cats ont mifes en œuvre ; après quoi il 
dit : Voilà les raifons que les Parties ont 
alléguées dans leurs Requêtes, & qu’on 

Ee iv 
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a embellies dans les plaidoiries; tâchons 
d’en faire l’analyfe , en rapportant en mê- 
me temps les Pièces qui ont été commu- 
niquées de part &t d’autre, St qu’on a te- 
rni fes en nos mains. 

La Partie de Maître Cafaveau dit d’a- 
bord , que bientôt après fon mariage , fa 
jeunefle le détermina à pafler en Efpagae, 
en Catalogne, & en Andaloufie, où il fut 
eftropié; qu’il fe retira enfuite en France; 
& qu’enfin, après environ vingt-deux ans, 
il s’eft rendu au lieu de l’Èlcun. Voilà 
une hiftoire bien fimple, mais elle paroît 
bien laconique; & fi tous ceux qui ufur- 

Ï )ent le nom d’autrui en étoient quittes à 
i bon marché, ces fortes d’impoftures ne 
pourroient jamais manquer de réuffir. 

Il ajoute, que le motif de fon départ fut 
un dépit que lui cauferent des coups de 
bâton qui lui furent donnés par fon beau- 
frere , à l’infpiration de fa femme , à la- 
quelle on a dit dans la plaidoierie qu’il 
avoit donné un foufflet. Mais, outre que des 
fentiments fi délicats ne fe préfument pas 
aifément dans un homme tel que Garifere, 
ce motif de fon éloignement auroit-ilcaufé 
une fi longue abfence? 

Il dit encore, qu’il a été foldat en Es- 
pagne durant pluneurs années , mais fans 
en fixer le nombre , fans dire dans quel 
Régiment , & fans rapporter fon congé ; 
& quand à la plaidoierie on a oppofé ce 
défaut de congé, on a répondu pour lui 
qu’il fut d’abord au fervice des Viyan- 
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diers, qu’il s’enrôla enfuite, 8c qu’enfin 
il délèrta à caufe des mauvais traitements 
qu’il reçut de Ton Capitaine. 

Mais faut-il ajouter foi à un tel difcours 
dénué de toute preuve , 8c môme de vrai- 
femblance ? Dira-t-on qu’il n’eft pas im- 
pofteur , parce qu’il y auroit eu plus d’art 
dans le coloris du tableau qu’il repréfen- 
te, 8c que les récits de la vérité ne paroif- 
fent point recherchés ? 

Le certificat du Curé, des Jurats, 8c de 
quelques habitants de l’Efcun/dont plu-' 
fieurs font parents de la famille de Garifere , 
pourroit être d’un plus grand poids; on 
en fait toujours grand cas dans cette forte 
de matière. 

Ils attellent que Jean Garifere, qui s’en 
étoit allé en Efpagne , il y a environ vingt- 
deux ans, n’eft revenu à l’Efcun de leur 
connoiflance , qu’au commencement du 
mois de Juillet dernier ; qu’ils l’ont recon- 
nu, tant par eux-mêmes, que par le té- 
moignage de plufieurs perfonnes, & parles 
circonftances que ce Garifere a racontées, 
qui s’étoient palfées entre lui Sc quelques 
autres particuliers , avant fon départ ; 81 fur 
cela ils afiurent que c’eft le même Jean Ga- 
rifere, lequel eft maître 8c propriétaire de 
la maifon de ce nom , comme fils 8c héri- 
tier de Pierre de Montangon, 8c de Marie 
Garifere , Tes pere 8c mere. 

Mais on a obfervé là-defiiis, qu’il faut 
d’abord retrancher de ce certificat le Sieur 
Soler , Curé du lieu , puifqu’après avoir pré- 
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tendu que cet Eccléfiaftique avoit donné 
la bénédi&ion nuptiale à Jean Garifere , 
on a été forcé de fe dédire , & d’avouer 
qu’il n’étoit point Curé lors de ce mariage. 

On a dit d’ailleurs que la plupart des 
autre* perlonnes qui ont donné des certi- 
ficats, étoient dans un fi bas âge lors du 
départ de Garifere , qu’il n’eft pas poffible 
qu’ils l’aient reconnu par eux- mêmes; & 
par conféquent que leur témoignage n’eft 
pas concluant, & qu’il eft l’effet d’une in- 
trigue frauduleufe, concertée par des en- 
nemis ou des envieux. 

Ce certificat, s’il n’étoit pas attaqué par 
des preuves fortes & folides, pourrait faire 
une grande impreffion. Mais eft -il félon 
les réglés? c’eft-à-dire, a-t-il été ordonné 
par Juftice , eft-il appuyé de la religion du 
ferment ? Dans l’état qu’il eft rapporté , 
ne peut-on point dire que c’eft une attef- 
tation mendiée, oui ne fervira peut-être 

3 u’à faire exclure a l’avenir le témoignage 
e ceux qui l’ont accordé ? 

Une autre Piece employée en faveur de 
Jean Garifere, eft one convention qu’il a 
pafTée avec Marie Garifere fa prétendue 
fœur. On/ voit dans cet Aéte , que cette 
fille quitta la maifon paternelle en l’année 
1714, temps du décès de fa mere , fans 
avoir jamais rien reçu de fes légitimes pa- 
ternelles & maternelles. La forme de cet- 
Aéte eft finguliere. Ennemie du Procès , 
elle prie fon frère de régler fes droits aima- 
blement il confent à la propofition i mais 
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il dit naïvement qu’il ignore la valeur des 
biens qui doivent fupporter ces légitimes, 

& les dettes dont ils font chargés. Dans 
cette ignorance, commune au frere & à la 
fœur, ils s’adrefifent à cinq de leurs plus 
proches parents, dont la connoiflance de 
ces biens -là vient à leur, lècours. Ils les 
évaluent à fept mille quatre cents livres au 
temps du décès. Mais comme ils déclarent 
qu’ils ne font pas inftruits des dettes, ils 
difent qu’il' ne faut pas mefurer la quotité 
de la légitime, fuivant les réglés de la Loi, 
à la valeur des biens. La fœur, qui eft de 
bonne compofition, y confent; la légitime . 
eft réglée à quatre cents cinquante livres* 
payables en fonds de terre, qui font indi- 
qués par ces cinq parents, fi le frere n’ai- 
me mieux payer en argent : les intérêts 
font réduits à trois cents cinquante livres, 
payables dans trois mois. 

Mais cet Aâe, paffé depuis l’introduc- 
tion de l’inftance , n’eft-il pas fufpeét? Eft- 
il vrailèmblable que depuis vingt ans que 
la fœur a quitté la mailbn paternelle, elle 
n’ait demandé ni principal, ni intérêt; & 
qu’à l’arrivée de fon frere elle fe foit hâtée 
de demander l’un & l’autre? Cette fille, 
qui a oublié fi long- temps fon intérêt , à 
peine fon frere eft-il arrivé , qu’elle ne lui 
donne pas le loifir de refpirer pour faire 
là demande : cet Aéte paroît bien ajufté 
au théâtre. Ce frere ne pouvoit pas favoir 
fi les droits de fa fœur avoient été acquit- 
tés en tout ou en partie, pendant fon ab- 
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fence; il ne daigne pas s’éclaircir là-deP- 
fus ; il ne veut pas mettre feulement la 
chofe en doute : il ne demande pas même 
un délai jufqu’à ce qu’il foit en pofieffion 
de fes biens. Ses parents médiateurs ont- 
ils des vues bien épurées? Leur propre in- 
térêt , ou quelques principes de refienti- 
ment ne les ont-ils point conduits ? Tou- 
tes ces machines-là, en luppofant Garifere 
impofteur, font fi mal préparées, qu’elles 
ne doivent pas jouer heureufement. On 
•dira que l’art eft fi groflier, que le myftere 
fe décele; mais on dira aufli , que, fi on 
avoit voulu imiter la vérité , on l’auroit 
mieux fait, & que c’eft ici une vérité qui 
le préfente fans art, fans préparation. 

La Partie de Mr e - de Cafaveau a encore 
produit le Baptiftaire de Jean Garifere , 
avec l’Extrait mortuaire de fa femme. Nous 
n’avons point entendu qu’on ait tiré au- 
cune induéïion de ce dernier Extrait ; & 
pour ce qui eft du premier , il nous ap- 
prend feulement que Jean Garifere fut bap- 
tifé le 3 Avril 1688 , c’eft-à-dire , il y, a 
quarante-fix ans pafl’és. 

Si la Partie de M re * de Cafaveau avoit eu 
le foin de fe munir d’un tel Extrait avant 
fon départ, & qu’il fût en état de le pro- 
duire aujourd’hui , il n’eft pas douteux 
qu’une telle Piece ne méritât notre atten- 
tion , & ne dût beaucoup influer pour la 
décifion de la Caufe. Mais comment pour- 
roit-on fe prévaloir d’un Extrait levé de- 
puis le commencement de l’inftance? H 
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prouve bien l’âge de Jean Garifere, bap- 
tifé au mois d’ Avril 1688; mais il ne prouve 
pas que celui qui le rapporte foit le même 
Jean Garifere, dont il eft fait mention dans 
le Regiftre d’où il a été tiré. 

Les réflexions que nous avons faites, ne 
balancent -elles pas les preuves apportées 
par la Partie de M re - Cafaveau ? Audi fa 
Partie adverfe demande-t-elle des condi- 
tions fous lefquelles elle offre de reconnoî- 
tre cet homme pour Ion pere : Si deux par- 
ticuliers du lieu, nommés Couhapé & Sou- 
vie, affirment en Juftice que cet homme 
eft véritablement Jean Garifere, s’il a les 
doigts des pieds comme Jean Garifere les 
avoit lorfqu’il partit, s’il fait parler le lan- 
gage du Pays, s’il fait écrire un feing fem- 
blable à celui que Garifere avoit fait dans 
fon contrat de mariage ; & l’on a ajouté 
dans la plaidoierie, qu’il doit auffi lavoir 
'lire, comme celui dont il veut occuper U 
place. 

Pour ce qui eft du ferment des nommés 
Couhapé & Souvie, il en pourra être quefi 
tion dans la fuite, s’il eft vrai qu’ils ne fe 
foient pas rendus fufpeéts par le certificat 
qu’ils fe font emprefiTés de donner. 

A l’égard de la conformation des pieds, 
les Parties conviennent que Jean Garifere 
avoit deux doigts de chaque pied unis l’un 
à l’autre , comme fon frere cadet les a ac- 
tuellement; en forte que, fi la Partie de 
M re - de Calàveau n’a pas les doigts des 
pieds unis de cette maniéré, il n’eft , dit- 
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on, ni ne peut être le véritable Garifere; 
la plus petite dijfemblance dépofe & décide 
contre lui. 

Cet homme répond là-deflus, qu’il avoit 
à la vérité les quatre doigts des pieds dans 
la conformation indiquée ; mais que s’en 
étant trouvé incommodé dans fes voyages, 
il fut obligé de faire couper la pellicule qui 
unifloit fes doigts; ce qu’il dit être H cer- 
tain, que les cicatrices paroifient encore; 
& pour le prouver , il a fait remettre en 
nos mains un certificat que d’Ogeft lui a 
donné le 20 de ce mois, par lequel en ef- 
fet ce Chirurgien dit avoir vifité Jean Ga- 
rifere du lieu de l’Efcun; qu’il lui a ap- 
paru qu’il avoit une efpece de cicatrice 
fort imperceptible à chaque pied , entre les 
deux doigts du milieu , fans qu’il puiffe 
afieoir un jugement afiuré que ces cicatri- 
ces aient été faites par quelque infiniment 
tranchant, à caufe, dit-il, qu’il ne fait pas 
le temps que cela a été fait, d’autant qu’el- 
les paroifient anciennes. Ce font les pro- 
pres termes de fon rapport. 

Mais il auroit fallu prendre une Commit 
fion de la Cour, pour procéder à une telle 
vifite. Quel fonds d’ailleurs peut-on faire 
fur un rapport conçu de cette façon , & en 
termes aulfi équivoques? 

On oppofe encore , que la Partie de 
M re - de Cafaveau ne fait point parler le 
langage du lieu de l'Efcun, dont il fe pré- 
tend natif; à quoi il a répondu , qu’ayant 
voyagé long-temps en Elpagne & en Lan- 


Digitized by Google 


? a. r sa Fille. 447 

guedoc, il pouvoit avoir confondu les Lan- 
gues de ces deux Pays avec la Langue de 
là Patrie , & confëquemment avoir oublié 
beaucoup de cette derniere , laquelle il 
parle pourtant allez bien, pour faire con- 
noître que c’eft fa Langue naturelle. 

A l’égard de l’écriture, le fait eft cer- 
tain, Jean Garifere favoit écrire, il figna 
fon contrat de mariage; on nous l’a remis 
en original. On nous a de même fait voir 
un Arrêt du 20 Mai 1721 , dans l’hiftoire 
du Procès, qui y eft inférée; on voit que 
le nommé Laclede avoit produit deux bil- 
lets fignés par Jean Garilère , l’un du 26 
Juillet 17 11 , & l’autre du 20 Juillet 1714. 
Nous avons obfervé là-deflus, que le feing 
de Garifere, qui eft au bas du contrat de 
mariage, n’eft pas fort bien peint; mais il 
eft pourtant d’une écriture palfable pour 
un Villageois. Or on prétend que la Partie 
de M re - Cafaveau ne fait nullement écrire ; 
& il eft vrai qu’il a refufé de figner la quit- 
tance de la provifion que la G)ur lui a ad- 
jugée , aufli-bien que l’A&e de partage 
paffé avec fa prétendue fœur, & qu’il a dé- 
- claré lorfqu’on lui demanda la quittance , 
qu’il ne pouvoit pas écrire à caufe d’une 
infirmité qu’il avoit au bras; & il dit lors 
de l’Aéte paifé avec fa fœur, qu’il étoit ef- 
tropié du bras droit. 

De là il conclut , qu’on ne doit pas être 
iurpris s’il a refufé de figner cet A été, fa 
main ferefufant à lui ; & il a ajouté qu’ayant 
perdu l’habitude d’écrire , il en a oublié 
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l’art. Mais comment fait-il qu’il a oublié 
d’écrire, puifqu’il n’a pu l’entreprendre? 
Ne fuffifoit-il pas au’jl dît que l’état de 
fon bras le mettoit dans l’impuiflance d’é- 
crire? D’autre part, cette impuiifance d’é- 
crire, vraie ou faufle, n’eft point confta- 
tée, 8t nous ne favons pas (i l’accident que 
cet homme allégué lui a rendu le bras ft 
perclus, qu’il ne puiflé lui fervir à former 
fon feing ; nous n’avons jufqu’ici d’autre 
fûreté du fait , que fon allégation , & les 
réglés ne permettent pas qu’on s’en rap- 
porte à fa feule parole. 

Pour ce qui eft de la derniere objeétion 
qu’il fait à cet homme, prile de ce qu’il ne 
fait point lire, il eft évident que le vérita- 
ble Garifere favoit lire , puifqu’il favoit 
écrire; & d’ailleurs le fait n’eft point con- 
tefté. Auffi cet homme répond là-deflus , 
qu’il eft vrai qu’il favoit lire, mais que le 
non-ufage lui en a fait perdre l’habitude; 
en forte qu’il l’a oublié, & qu’il ne fait 
plus lire que certains mots qui lui étoienc 
plus familiers; à quoi on a encore ajouté 
que les fatigues de fon voyage, les mauvais 
traitements , & la mifere qu’il a voit ef- 
fuyés', avoiçnt bien pu aider à cet oubli. 

Mais fait-il lire encore ces mots parti- 
culiers dont il parle ? Et s’il n’a pas même 
des veftiges de fon habitude de lire, com- 
ment peut-on favoir qu’il eft le Garifere 
qui a fu lire autrefois? 

Tel eft l’état de la caufe: ainfi nous ne 
voyons aucun moyen folidc qui puille 

fixer 
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fixer notre décifion fur l’état de cet hom- 
me; il ne fe préfente à nous aucune lu- 
mière qui puifle lever notre doute. Nous 
fommes donc obligés d’entrer dans l’exa- 
men des voies propofées de part & d’autre, 
pour parvenir à une parfaite connoiflance 
de la vérité. Mais prendra-t-on la voie ci- 
vile , ou embraffera-t-on la voie criminelle? 
Ordonnera-t-on une Enquête, ou procé- 
dera-t-on à une Information , en le faifant 
arrêter? 

Pour foutenir la voie de l’Information , 
on dira que cet homme porte fur fon vifage 
des preuves d’une impofture manifefte , 
qu’il eft prefque muet fur les circonftances 
de l’hiftoire de la vie,- qu’il s’enveloppe 
lui-même dans une obfcurité impénétra- 
ble : il ne fait ni lire , ni écrire, ni parler 
comme le véritable Garifere ; on ne lui 
trouve point le finalement de la pellicule 
qui unifibit fes pieds ; on veut même qu’il 
n’ait pas le veftige du retranchement de 
cette pellicule; fa phylionomie annonce 
quinze ans de moins que l’Extrait baptifc 
taire de Garifere n’en conftate : toutes ces 
dijjemblances ne crient-elles pas : Xfh ! tim- 
pofttur! , »s- 

Quant à nous, nous remarquerons que, 
fhivant les maximes & les ufages , on ne 
prend la voie criminelle dans ces fortes de 
matières, qu’après avoir épuifé la voie ci- 
vile, & y avoir trouvé des preuves de l’im- 
pofture ; à moins que celui qui fe préfente 
pour s’introduire dans une famille, n’ait 

Tome X. Ff 
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débuté par ufer de violence. D’ailleurs tous 
ces caraéteres où l’on veutreconnoître l’im- 
pofture, font obfcurs, & ne faififfent pas 
d’abord les efprits : ceux même qui lavent 
mieux déchiffrer ne fauroient bien les lire , 
pour favoir ce qu’ils lignifient. Une idée 
que la Religion naturelle infpire , nous ar- 
rête, dans le doute où nous fommes. Si 
cet homme eft pere, commencerons-nous 
par le punir ? Ne punirions-nous pas une 
qualité auffi refpeétable que celle de pere? 
Nous pourrions favorifer l’impiété de fa 
fille. Combien l’Hiftoire nous préfente- 
t-elle d’impofteurs qui ont voulu ufurper la 
qualité de fille, ou de mari? Mais voici 
un exemple original , fi l’on fuppofe que 
celui-ci eft un impofteur ; car aucun n’a eu 
la hardieffe d’ufurper la qualité de pere. 
Si tous les impofteurs ont été à l’abri de 
la recherche criminelle, jufqu’à ce que leur 
impofture ait été dans un grand jour, la 
qualité de pere feroit-elle fatale à celui-ci , 
dès qu’il joue la première fcene de fon per- 
fonnage ? Si nous fuppofons que la vérité 
peut être obfcurcie, & c’eft l’idée que nous 
devons prendre dans ce lyftême raifonna- 
ble, l’honnêteté publique eft offenfêe, & 
la Religion bleffée ; la nature frémit & fe 
révolte , fur la fimple propofition de l’in- ' 
formation. 

Quoi ! nous verrions dans cette informa- 
tion la Partie de David , qui auroit la 
qualité d’accufatrice contre un homme à 
qui elle doit peut-être le jour ! Si elle ne le 
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reconnoît pas , fa réfiftance peut s’excufer. 
Comment reconnoîcroit-elle un pere qu’elle 
n’a jamais connu? Mais feroit-elle excula- 
ble de pourluivre criminellement un hom- 
me qui pourroit être Ton pere ? Et s’il l’é- 
toit , ne feroit-elle pas déchirée toute fa vie 
par le ver rongeur de fa confcience ? Dans 
le doute même, ne doit-elle pas en éprou- 
ver les remords? Le Public, à qui elle fe 
donne en fpeétacle, ne fe révolte-t-il pas, 
en loupçonnant feulement que c’eft une 
fille qui prend la voie extraordinaire con- 
tre fon pere? Et dans ce foupçon, la Jus- 
tice, dont les vues font toujours plus épu- 
rées que celles du Public, fe prêteroit-ellc 
à de pareilles pourfuites ? Il fuffit que cet 
homme emprunte le nom de pere, & qu’il 
réclame la Partie de M re - David comme fa 
fille ; elle doit refpeéter jufqu’à l’image de 
fon pere. 

Nous devons donc avoir recours à la 
voie civile, à la voie d’une Enquête, en 
permettant à la Partie oppofée celle de la 
contre-enquête. Mais on dira, la preuve 
vocale doit-elle être accordée à cet hom- 
me ? Seroit-il jufte qu’il parvînt à devenir 
le Chef d’une famille, '& à fe rendre maître 
d’un bien qui n’eft pas médiocre, par la 
voie des témoins corrompus & fubornés, 
tandis que la preuve au-deflus de cent li- 
vres eft refufée, & qu’on ne veut pas faire 
dépendre une fortune médiocre de la dé- 
position de deux témoins, à caufe de la fa- 
cilité qu’on a de les corrompre ? Mais cette 
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Loi s’applique-t-elle aux queftions d’état ? * 
Les premières réglés exigent bien que cha- 
que perfonne ait un Extrait - baptiftaire. 

Le prétendu Garifere en rapporte un ; mais 
la queftion confifte à favoir fi celui qui le • 
préfente eft le même dont cet Aéte parle. 

Or , la preuve vocale eft la voie la plus na- * 
turelle pour découvrir cette vérité ; & l’Or- 
donnance, bien loin de l’interdire, la fa-- 
vorife. Des parents, des voifins, des com- 
patriotes , ne feront-ils point écoutés , quand 
à l’abri de tout reproche, liés par la reli- 
gion du ferment , ils diront que c’eft là 
leur parent, leur ami, leur voifin , & leur 
compatriote? V 

Dans cet état , il nous paroît qu’on 
doit préalablement chercher des éclaircifie- 
ments, indépendamment de toute preuve 
teftimoniale, foit civile, ou criminelle, qui 
pourra être admife dans la fuite ; & qu’il 
faut commencer, comme on l’a toujours 
pratiqué en pareil cas, par faire entendre 
& vifiter la Partie de M re * de Cafaveau de- 
vant un Commiflaire. 

Si cet homme eft le véritable Garifere , 
il fera un tableau fidele de la vérité dans le 
compte qu’il rendra de fa vie, c’eft- à-dire, 
de fon ancien féjour à l’Efcun , de Ion dé- 
part , & de ce qu’il a fait dans les diffe- 
rents Pays qu’il dit avoir parcourus : il 
ne peut que gagner dans l’interrogatoire 
qu’on lui fera iubir. 

S’il n’eft pas Garifere, (bn ignorance des 
faits que Garifere ne pouvait ignorer, fer^ 
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tin grand foupçon de fraude contre lui ; & 
comme dans ces fortes de matières le dé- 
lit confifte dans la fauffe aflertion , l’in- 
terrogatoire qui la conftatera, formera le 
corps du délit, fi elfentiel pour l’inftruc- 
tion criminelle. Ainfi, qu’il foit le vrai 
Garilère, ou un impofteur, on travaillera 
toujours à découvrir la vérité. 

II faudra enfuite entrer dans l’examen 
des autres circonftances qui ont été rele- 
vées. Jean Garifere ne peut ignorer le lan- 
gage du Pays où il eft né, où il a été élevé, 
où il a palfé fa jeunefie , & d’où il n’eft 
forti que vers le temps de là majorité; & 
l’on prétend que la Partie de M re - de Ca- 
faveau ne parle ni n’entend le langage du 
Pays : ce fait eft allez confidérable pour 
mériter d’être éclairci. Il fera donc bon 
que, devant le même Commiflaire, il foit 
interrogé en Langue vulgaire, par des Ex- 
perts non fufpeéts , & qui aient prêté fer- 
ment. 

On convient de même que le véritable 
Garifere. fa voit lire & écrire; & l’on pré- 
tend que la Partie de M re - de Cafaveau 
ne fait ni l’un ni l’autre. Il fera donc im- 
portant que le même Commiflaire l’inter- 
pelle de lire ; on vérifiera par ce moyen 
jufqu’où va le degré de là connoiflànce à 
cet égard. Il faudra de fuite l’interpeller 
d’écrire ; & s’il s’en défend , à caufe du 
mauvais état de fon bras , il y aura lieu 
de le faire vifiter par des Chirurgiens , qui 
déclareront fi cet homme eft eftropié *ou 
# Ffii 
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perclus du bras, au point qu’il ne lui foit 
pas même pofllble de former fon feing. 

Enfin ces mêmes Experts vifiteront les 
doigts des pieds de cet homme , qui ont • 
dû être joints, & qu’il dit avoir fait fépa- 
rer ; afin d’avoir fur ce dernier fait quelque 
chofe de plus clair & de mieux circons- 
tancié , que ce que nous avons vu dans 
le rapport du premier Chirurgien qui l’a 
vifité. 

„ Ainfi nous eftimons qu’il y a lieu , 

„ avant faire droit fur les Conclufions refc 
„ peétives des Parties, d’ordonner que la 
„ Partie de Cafaveau fe préfèntera devant 
„ un Commiflaire de la Cour, pour fubir 
„ fon examen fur les Intendits qui feront 
„ fournis tant de notre part, que de celle 
„ de la Partie de David ; pardevant lequel 
,, Commiflaire ladite Partie de Cafaveau 
„ fera interrogée fur la Langue du Pays, 
„ par des Experts convenus ou pris d’of- 
„ fice dans le lieu de l’Efcun; que par le 
„ même Commiflaire ladite Partie de Ca- 
„ fàveau fera interpellée d’écrire, & de 
„ lire ; 8 e dans le cas qu’il s’excufèra d’é- 
„ crire , par rapport à l’état de fon bras , 
,, ordonner qu’il fera vifité en préfence du- 
„ dit Commiflaire , par des Chirurgiens 
„ Royaux, lelquels vifiteront pareillement 
„ les pieds de ladite Partie de Cafaveau , 
„ pour, la procédure rapportée, & à nous 
„ communiquée, requérir ce qu’il appar- 
„ tiendra. „ 

La voie qu’indiquoit M. l’Avocat Gé^ 
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fcéral , étoit fort judicieufe , 8s "bien pro- 
pre à conduire à la vérité. 

Sur toutes ces- raifons alléguées de part 
& d’autre, voici l’Arrêt que la Cour ren- 
dit le 26 Mai 1734. 

„ La Cour , avant faire droit , ordonne Arrêt 
„ que la Partie de Cafaveau , le nommé défiluui ‘ 
„ Garifere , & fa fœur, préfents à la Bar- 
„ re, enfemble les parents, le Curé, les 
„ Jurats , & autres qui ont (igné le Cer- 
,, tificat le 15 Août dernier , fe préfente- 
„ ront dans huitaine dans la Chambre du 
„ Confeil , pour être ouis fur les Inten- 
„ dits qui feront fournis tant par la Par- 
„ tie de David , que par le Procureur- 
,, Général du Roi ; ordonne en outre, que 
„ dans le même délai , & à l’affiftance du 
„ Sr. de Salles, à ces fins commis & dépu- 
„ té , il fera procédé par deux Experts- 
,, Jurés dont les Parties conviendront, ou 
„ qui feront pris d’office par le Sr. Com- 
„ mifiaire , préalable ferment par eux prê- 
„ té , à la vérification des bleflures ou dif- 
„ location que la Partie de Cafaveau pré- 
,, tend avoir du bras droit , dans laquelle 
,, ils déclareront fi elles font fuffifantes pour 
,, empêcher que le foi-difant Garifere ne 
,, puifle fe fervir de fes doigts pour écri- 
ÿ, re : Enjoint aux Experts de donner 
„ leurs avis fur la prétendue féparation 
,, des doigts des pieds, & autant que faire 
„ fe pourra , fur la qualité & ancienneté 
„ des cicatrices , fi aucunes y a. Au fur- 
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„ plus ptfynet à la Partie de David d« 

„ prouver pardevant la Borde, Notaire à 
,, ces fins commis, le fait par elle articu- 
„ lé ; favoir , qu’avant l’inftance le foi-di- 
„ Tant Garifere a paru aux environs de 
„ l’Efcun , & les premiers jours de fon ar- 
„ rivée dans le lieu , en qualité de Men- 
„ diant , & fous le nom d’Etienne , & ce * 
„ pour fervir à telles fins que de raifon ; 

„ pour le tout rapporté être dit droit aux 
„ Parties, ainfi qu’il appartiendra : cepen- 
„ dant adjuge à la Partie de Cafaveau , 

„ vingt-cinq livres de provifions’, outre 
„ les fraix du préfent Arrêt , dépens ré- 
„ fervés. 


» 


i; 


Cet Arrêt , qui mit Garifere dans la voie 
d’éclaircir la vérité , effraya là fille & fon 
mari : ils prévirent qu’ils s’alloient plon- 
ger dans un abyme de dépens, qui fe- 
roient pris fur leurs biens; ils reçurent à 
bras ouverts Garifere pour leur pere, & ai- 
mèrent mieux avoir à bon marché un pere 
qui ne leur avoit pas encore beaucoup coû- 
té , que d’être obligés de le prendre lorA 
qu’aprés toutes les Enquêtes ils feroient à 
la veille de leur ruine. Ainfi, par cette voie, 
la fource du Procès fut tarie , & Garifere 
revit fes Dieux Pénates , & jouit tranquil- « * 
lement de fon état dans le fein de fa famille. 

9 . 

ê Fin du Tome dixième. 
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